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DU    COMTE   D'ANTRAlërÛES 


•  •   ■ 


Le  27  mai  1789,  Mirabeau  écrivait:  <(  Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  abstenus  de  nommer  ceux  des  membres  de  la 
noblesse  qui  se  montraient  les  plus  aristocrates...  Jusqu'à 
présent  j'avais  regardé  comme  des  calomnies  les  bruits  qui 
se  sont  répandus  sur  le  compte  de  M.  d'Antraigues.  Il 
n'était  pas  dans  mon  chapitre  des  possibilités  qu'après 
avoir  été  le  plus  ardent  zélateur  de  la  cause  populaire,  il 
l'abjurât  solennellement  aux  États  généraux.  J'aimais  à 
supposera  un  homme  très  intéressant  plus  de  respect  pour 
lui-même  et  pour  l'opinion  publique,  dont  il  n'avait  certai- 
nement pas  à  se  plaindre,  et  j'avoue  qu'il  m'a  fallu  des 
preuves  écrites  pour  croire  à  son  aristocratisme.  Mais  sa 
motion  et  son  discours  à  l'assemblée  de  la  noblesse  ne 
laissent  plus  de  place  au  doute,  et  je  crains  que  le  public, 
dupe  de  son  estime  et  de  sa  confiance,  ne  se  venge  par 
d'autres  sentiments  de  la  surprise  faite  à  sa  religion.  » 

La  conversion  dont  Mirabeau  parlait  ainsi  vaudrait  la 
peine  que  l'on  s'y  arrêtât,  lors  même  qu'elle  serait  isolée. 
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Beaucoup  d'autres  ia  même  genre  Tout  accompagnée  :  elle 
n'eut  d'exceptionnel  quo'son  éclat.  Lo  cas  de  d'Antraigues 
est  le  principal  symptôme,  le  trait  le  plus]  saillant  d'une 
crise  qui  n'a  pas  encore  été  bien  étudiée  (1). 

LE     MÉMOIRE     8im-.£E5     ÉTATS     GÉNÉBAUS 

La  lettre  de  Mîcftlséfiu  suffirait  presque  à  marquer  l'im- 
portance  du  Mémoire  de  d'Antraigues.  11  fit  une  impression 
extraordinMreJ 'Aucun  pamphlet  ne  troubla  autant  les  par- 
tisans deJà- vieille  monarchie;  la  fameuse  brochure  de 
Siéyiis/qiti  ne  vint  que  trois  mois  plus  tard  (2),  fut  elle- 
m^ôie,  non  sans  raison,  regardée  par  eux  comme  moins 
^^lèste  à  leur  cause.  Quand  ils  énuméraient  les  écrits  aux- 
quels ils  imputaient  la  Révolution,  ils  disaient  :  «  Le  plus 
violent  de  tous,  celui  qui  contribua  le  plus  à  enflammer 
toutes  les  têtes,  fut  le  Mémoire  du  comte  d'Antraigues.  Il 
laissa  tous  les  autres  bien  loin  derrière  non  seulement  par 
'  le  talent  et  l'éloquence,  mais  par  l'énergique  chaleur  ou 
plutôt  l'inconcevable  hardiesse  qui  éclatait  à  chaque  page... 
Ce  gentilhomme  languedocien  s'était  flatté  de  parvenir  à 
un  grand  rôle  en  esaltant  les  passions  et  en  acquérant 
ainsi  une  immense  popularité...  La  première  phrase  était 
une  consécration  du  gouvernement  républicain. ..  Le  ravage 

(!.}  Le  saTanl  éditeur  du  Serment  du  Jeu  de  Paume,  M.  Brette,  a  bien 
voulu  m'aiJer  dans  mes  recherches.  Pour  ne  pat  multiplier  des  noies 
déjà  trop  nombreuses,  Je  renonce  à  iniliqucr  les  endroils  oA  j'ai  eu 
recourt  è.  lui.  Uon  silence  n'est  pas  de  ringratilude. 

(S)  Le  Mémoire  était  presque  tout  entier  imprimé  le  12  octobre  1788, 
qiiand  arriva  en  Vivaraii  l'arri't  du  Conseil  convoquant  la  seconde  asiem- 
blée  des  notables.  C'est  apn':!  cette  atteniMéc,  qui  se  tint  du  6  novembre 
au  12  décembre,  que  Siéyès  écrivit  d'abord  VEiiai  lur  lei  privUègei,  pui* 
la  brochure  Qu'tsl-ce  que  le  Tiers  élal?  qui  parut  seulement  au  commen- 
cement de  l'année  1189;  le  Uémoire  avait  k  ce  moment  au  moins  deui 
éditions.  —  Parmi  les  écrits  qui  prépartTent  la  RëToluUon,  Malouet  ne 
cite  que  celui  de  d'Antraigues  et  celui  de  Sléyés. 
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qu'il  fit  dans  lès  esprits  peut  à  peine  se  concevoir  (1).  » 
Si,  après  un  tel  éclat,  cet  ouvrage  a  été  complètement 
éclipsé  par  celui  de  Siéyès,  c'est  sans  doute  que  Siéyès  ne 
cessa  jamais  de  représenter  plus  ou  moins  fidèlement  la 
Révolution,  sur  laquelle  on  lui  attribua  une  influence  qu'il 
n'eut  pas  tout  à  fait,  tandis  que  d'Ântraigues,  étant  devenu 
l'agent  de  la  contre-révolution,  ne  fut  plus  considéré  comme 
un  personnage  sérieux  et  le  rôle  qu'il  avait  joué  un  instant 
perdit  beaucoup  de  son  intérêt.  C'est  pout-èlre  aussi  que  le 
Mémoire  a  été  omisàTendroit  où  le  plus  souvent  on  cherche 
des  renseignements  sur  les  écrits  politiques  publiés  en 
1788  et  en  1789.  Au  lieu  de  lire  les  ouvrages  provoqués 
par  la  convocation  des  Etats  généraux,  la  plupart  des  histo- 
riens paraissent  s'être  contentés  des  résumés  placés  à  la 
fin  de  V Introduction  au  Moniteur.  Or  le  Mémoire  de  d'An- 
traigues  est  bien  mentionné  comme  il  convient  au  début  de 
celte  Introduction  et  l'importance  en  est  niarquée  en  quel- 
ques mots  (2);  mais,  à  la  section  VII,  dans  ta  notice  détaillée 
à  laquelle  on  renvoie  pour  le  détail  et  où  la  brochure  de 
Siéyès  est  longuement  cilée,  il  n'est  plus  question  du 
Mémoire;  on  ne  donne  qu'une  analyse  1res  faulive  d'un 
autre  écrit  de  d'Antraigucs  qui  a  été  probablement  con- 
fondu avec  le  premier  (3).  De  là  vient  sans  doute  que  les 

(1)  Mémoires  de  Weber. 

(2)  «  M.  d'Antraigues  peignait  en  traits  de  feu  les  fureurs  de  la  tyrannie.  » 

(3)  L'inadvertance  est  surprenante,  après  ce  qui  est  dit  du  Mémoire  au 
début  de  rintroduction.  Je  crois  qu'elle  tient  à  ce  que  tout  ce  début  n'est 
pas  une  œuvre  originale  :  le  passage  sur  le  Mémoire,  de  môme  qu'un  très 
grand  nombre  d'autres  endroits,  a  été  pris  dans  l'Histoire  delà  Révolution 
par  deux  amis  de  la  liberté.  —  L'aualyse  du  second  mémoire  de  d'An- 
traigues  est  doublement  fautive  :  quelques  mots  supprimés  rendent  inin- 
telligible la  principale  citation,  et  les  observations  imprimées  par  d'An- 
traigues  a  la  fin  de  l'ouvrage,  observations  qui  ne  sont  pas  de  lui  et 
auxquelles  il  répond,  sont  présentées  comme  lui  appartenant  et  consti- 
tuant une  contradiction  de  sa  part.  —  L'analyse  de  la  brochure  de  Siéyès 
est  mieux  faite,  mais  elle  se  termine  par  une  assertion  inexacte  qu'elle  a 
contribué  à  accréditer,  k  savoir  que  les  conseils  de  Siéyès  ont  été  fidèle- 
ment suivis. 
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historiens  de  la  Révolution  n'ont  pas  tiré  parti  de  celui-ci 
comme  ils  l'auraient  fait  s'ils  Tavaient  mieux  connu  (1)  et 
que  certaines  erreurs  propagées  par  les  écrivains  royalistes 
n'ont  pas  été  réfutées. 

Le  Mémoire  sur  les  États  généraux  a  été  et  est  encore  de 
nos  jours  présenté  tantôt  comme  l'œuvre  d'un  féodal  aigri, 
tantôt  comme  celle  d'un  républicain.  D'Antraigues  ne  fut 
jamais  Tun  ni  l'autre. 

La  révolution  qui  rendît  les  fiefs  héréditaires  lui  semble 
le  plus  épouvantable  fléau  que  le  ciel  puisse  infliger  à  une 
nation  libre.  Aux  règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  qui 
furent,  selon  lui,  notre  âge  viril  et  qui  avaient  montré 
réunies  la  gloire  et  la  liberté,  il  oppose  la  tyrannie  féodale, 
le  temps  déplorable  où  la  nation  devint  la  proie  d'une 
troupe  de  brigands,  l'épouvantable  anarchie  au  milieu  de 
laquelle  les  peuples,  enchaînés  dans  des  liens  honteux, 
versaient  leur  sang  pour  les  tyrans  qui  les  dévoraient  (2). 

Les  premières  lignes  du  Mémoire  et  quelques  autres 
ont  permis  de  prendre  l'auteur  pour  un  apôtre  des  idées 
républicaines  (3)  ;  mais  elles  sont  complètement  infirmées 

(1)  Louis  Blanc  dit  qu'il  fit  époque,  mais  n'en  cite  que  l'épigraplie. 

(2)  Mémoire,  pages  61,  67,  76,  78  et  suivantes.  —  o  Toute  la  nation  a 
pris  acte  de  l'aveu  du  comte  d'Antraigues,  »  disait  Camille  Desmoulins  en 
rappelant  la  condamnation  portée  dans  le  Mémoire  contre  la  noblesse 
héréditaire.  —  «  Il  est  bien  clair,  écrivait  Mirabeau  en  mai  1789,  que  le 
d'Antraigues  d'aujourd'hui  n'est  point  du  tout  celui  qui  dans  son  Mémoire 
s'est  fortemciit  élevé  contre  la  féodalité.  »  —  L'édition  du  Mémoire  que  je  cite 
estdenSî»  ;  le  titre  porte  :  Nouvelle  édilion  plus  correcte  que  les  précédentes. 

(3)  «  Ce  fut  sans  doute  pour  donner  aux  plus  héroïques  vertus  une 
patrie  digne  d'elles  que  le  ciel  voulut  qu'il  existât  des  républiques,  et 
peut-être  pour  punir  l'ambition  des  hr»mnies  il  permit  qu'il  s'élevât  de 
grands  empires,  des  rois  et  des  maîtres.  »  Voir  aussi,  page  34  :  ««  C'est  un 
grand  malheur  que  le  même  homme,  que  la  nation  a  revêtu  du  pouvoir 
exécutif  pour  le  diriger  contre  l'ennemi  de  l'Etat,  devienne  l'ennemi  de 
la  liberté  nationale  et  emploie  pour  la  détruire  les  forces  qu'il  reçut  d'elle 
pour  la  maintenir  libre  et  la  défendre  au  dehors.  Ce  danger  est  malheu- 
reusement inévitable;  il  est  inhérent  à  l'état  monarchique.  »    Et  page  37: 

n  On  n'a  plus  de  patrie Telle  est  la  marche  plus  ou  moins  rapide  qui 

entraîne  les  monarchies  les  plus  libres,  dés  leur  naissance,  vers  le  plus 
absolu  despotisme.  » 
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par  une  foule  de  passages  où  il  se  prononce  en  faveur  de  la 
royauté.  Comme  d'Argenson  (1),  comme  la  plupart  des 
hommes  de  1789,  il  veut  unir  le  bonheur  public  à  celui  du 
roi,  la  liberté  publique  à  la  puissance  royale;  loin  de  croire 
cette  union  chimérique,  il  s'attache  à  démontrer  qu'elle  est 
nécessaire  et  possible.  Il  ne  pense  pas  que  la  nation  puisse 
exercer  tous  les  pouvoirs  :  il  y  en  a  qu'elle  est  forcée  de 
déléguer  à  un  prince.  Il  admet,  avec  Rousseau  qu'il  a  étudié 
attentivement,  «  que  plus  un  empire  est  étendu,  plus  le 
pouvoir  qui  dispose  de  la  force  publique  doit  avoir  d'éner- 
gie... C'est  par  cette  raison  que  le  pouvoir  monarchique 
convient  spécialement  à  djû  grands  pays...  Les  motifs  qui 
éloignent  d'un  roi  le  pouvoir  législatif  sans  partage  perdent 
toute  leur  force  quand  on  les  fait  valoir  pour  le  priver  de 
la  puissance  exécutrice.  Ce  pouvoir  a  besoin  d'un  ressort 
d'autant  plus  fort  que  TEtat  est  plus  étendu...  Il  faudrait, 
s'il  était  possible,  renforcer  sans  cesse  son  action  (2).  » 

A  certains  endroits,  d'Antraigues  paraît  [souhaiter  une 
monarchie  élective,  mais  il  se  corrige  aussitôt;  Thérédité 
du  trône  esl  souvent  nécessaire,  la  loi  qui  l'établit  est 
respectable,  la  nation  a  eu  raison  de  la  vouloir  et  cette  loi 
fondamentale  des  Etats  de  1328  est  un  «  monument  de 
leur  sagesse  (3)  ». 

Si  d'Antraigues  avait  tenu  un  autre  langage,  personne  ne 
l'eût  écouté-  En  1788,  en  1789,  les  Français  avaient  pour 
leur  roi  un  amour  singulier,  une  sorte  de  culte  supersti- 
tieux :  d'Antraigues  le  savait  et,  s'associant  à  leurs  senti- 

(1)  D'Argenson  est  plein  de  paroles  bien  plus  nettement  républicaines 
qu'aucune  de  celles  de  d'Antraigues  ;  ses  Considérations  n'eu  ont  pas  moins 
pour  but  (l'établir  une  administration  telle  que  «  Rome  soit  toujours  libre 
et  César  tout  puissant  ».  C'est  par  là  que  le  livre  commence;  il  s'achève  par 
la  «  sage  maxime  »  que  l'autorité  monarchique  et  la  liberté  du  peuple  ne 
sont  point  ennemies,  au  contraire. 

(2)  P.  3,  22,  28.  Voir  aussi  ce  qui  est  dit,  p.  104-105,  sur  1'  ««  absolue  néces- 
sité »  d'un  roi. 

(3)  P.  52-53. 
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ments,  déclarait  que  la  perte  de  Louis  XYI  serait  le  plus 
terrible  des  malheurs  (1). 

• 

Le  roi  mérite  la  confiance  de  ses  peuples,  ils  ont  raison 
de  ne  pas  douter  de  lui;  mais  il  est  trompé.  A  son  insu, 
ses  ministres  et  leurs  complices^  abusant  de  Tautorité  qu'il 
leur  a  confiée,  ont  rendu  l'existence  insupportable  aux 
Français  tombés  dans  un  véritable  esclavage.  La  France 
est  dans  Tavilissemont  le  plus  profond,  humiliée  par  le 
présent,  menacée  d'un  avenir  plus  déplorable  encore; 
d'impuissantes  lois  ont  été  substituées  violemment  aux 
lois  antiques;  les  nouveaux  magistrats  sont  investis  à  la 
fois  de  l'opprobre  et  de  leurs  dignités,  les  parlements  réduits 
à  abandonner  leur  sanctuaire  à  la  force  militaire,  l'armée 
effrayée  des  assassinats  qu'on  lui  commande,  les  provinces 
confédérées  par  leur  haine  et  leur  mépris  pour  le  gouver- 
nement, prèles  à  repousser  la  violence  par  la  violence  (2). 

Des  maximes  «  qui  nous  couvriraient  de  honte  si  jamais 
elles  avaient  été  des  principes  nationaux  »  se  sont  établies 
pendant  les  intervalles  qui  ont  séparé  les  assemblées  des 
États  généraux.  La  pire  de  toutes  est  celle  de  Loysel  :  «  Si 
veut  le  roi  »,  si  veut  la  loi,  bientôt  accompagnée  de  cette 
prétention  incroyable  que  les  rois  ne  tiennent  leur  couronne 
que  de  Dieu,  et  de  cette  formule  humiliante  qui  termine 
leurs  ordonnances  :  «  Car  tel  est  noire  bon  plaisir  (3).  » 

Le  dernier  ministère  vient  de  montrera  quels  effroyables 
excès  la  perversité  pouvait  atteindre,  à  quel  point  l'audace 
pouvait  abuser  de  l'autorité  royale  pour  peupler  tous  les 
cachots  du  royaume...  Il  n'est  sorte  de  prétexlc  odieux 
dont  les  fauteurs  du  despotisme  ne  se  servent  pour  engager 


{\)  P.  223. 

(2)  P.  225,  262-263,  7,  13-14. 

(3)  P.  160-161. 
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un  roi  bon  et  vertueux  à  disposer  de  la  liberté  des  citoyens 
par  des  ordres  secrets  (1).  Ils  ont  rassasié  la  nation  «jus- 
qu'au dégoût  et  peut-être  avili  pour  jamais  ces  mots  de 
règne  paternel,  d'enfants  chéris  gouvernés  par  un  père 
tendre.  Les  ministres  en  ont  abusé  jusqu'à  la  niaiserie, 
jusqu'à  la  cruauté  ;  car  est-il  rien  de  plus  vil  et  de  plus 
odieux  que  d'employer  ces  mots  pour  nous  tromper,  nous 
ruiner,  nous  déshonorer?  Jamais  la  nation  n'avait  été 
opprimée  d'une  pire  façon  (2).  » 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  honte,  à  cet 
opprobre.  L'énormité  du  despotisme  a  cela  de  bon  qu'elle 
peut  rendre  à  la  nation  son  ancienne  énergie.  L'excès  du 
mal  a  enfin  fixé  l'attention  sur  la  nécessité  absolue  d'un 
autre  ordre  de  choses,  d'une  résurrection  nationale.  En 
voyant  où  les  fureurs  du  gouvernement  ont  conduit  la 
France,  qui  oserait  se  plaindre?  Le  déficit  du  gouvernement 
est  le  trésor  de  la  nation,  qui  sans  lui  serait  définitivement 
condamnée  à  l'esclavage  (3). 

Il  faut  que  la  nation  recouvre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  judiciaire.  Elle  en  jouissait  jadis,  ainsi  que  le 
démontrent  les  vieux  chroniqueurs,  Grégoire  de  Tours, 
Frédégairc,  Âimoin.  D'ailleurs,  si  les  titres  font  défaut,  il 
n'y  a  qu'à  remonter  aux  principes.  L'histoire  serait  funeste 
à  celui  qui  croirait  que  les  droits  qu'il  n'y  trouve  pas  établis 
sont  perdus  pour  nous  et  que  nous  n'avons  d'autres  titres 
à  une  liberté  nationale  que  ceux  que  pendant  huit  siècles 
a  couverts  la  poussière  des  chartriers.  Nos  droits  à  la  liberté 
sont  inatlaquables,  imprescriptibles;  ils  existent  par  cela 
seul  qu'il  nous  plaît  d'être  libres  (4). 

(1)  p.  264-266. 

(2)  P.  i07,  221-222. 

(3)  P.  264-265,  38,  7,  222,  259.  C'est  déjà  le  cri  que  C.  Desmonlins  pous- 
sera huit  mois  plus  tard  :  «  0  bienheureux  déficit,  ô  mon  cher  Calonuel  » 

(4)  P.  46-47,  17-18,  44. 
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Les  liens  du  contrat  social  étant  brisés  par  suite  de 
rentier  bouleversement  des  lois,  il  n  y  a  de  salut  que  dans 
les  Etals  généraux,  qui  furent  jadis  et  doivent  être  encore 
les  conservateurs  de  la  République.  Ils  sont  Tespoir  de  la 
France.  Si  ce  dernier  rempart  se  trouvait  renversé,  il  ne 
resterait  que  la  suprême  ressource  de  Tinsurreclion.  Il  n'est 
aucune  sorte  de  désordre  qui  ne  soit  préférable  à  la  tran- 
quillité funeste  que  procure  le  pouvoir  absolu.  D'Antraigues 
termine  son  Mémoire  en  conjurant  les  députés  qui  vont  se 
réunir  de  s'inspirer  du  vœu.  unanime  des  Français  :  Malu- 
mus  periciilosam  libertatem  quam  quietum  sermtium  (1). 

II 

l'élection   de   d'antraigues 

Moins  de  six  mois  après  la  publication  du  Mémoire  sur 
les  États  généraux,  à  la  fin  de  mars,  lors  de  la  rédaction  dos 
cahiers,  la  Noblesse  de  Villeneuve  de  Berg  prit  d'Antrai- 
gues  pour  secrétaire  et,  quelques  jours  plus  tard,  elle  dési- 
gna comme  députés  le  comte  de  Vogiié  et  lui. 

On  a  prétendu  que,  vers  le  commencement  de  Tannée,  il 
s'était  rétracté  dans  l'espoir  d'obtenir  cet  honneur.  Je  'iie 
sais  sur  quoi  se  fonde  celte  assertion.  Je  vois,  au  contraire, 
qu'à  plusieurs  reprises,  il  avait  confirmé  son  Mémoire. 

En  i 789,  il  y  mit  son  nom,  qui  n'était  pas  sur  la  première 
édition. 

Dans  le  Mémoire  sur  les  États  du  Languedoc,  qui  fut 
écrit  a  la  fin  de  décembre  et  dut  paraître  précisément  au 

(l)  p.  180,  155,  189-190,  231.—  Jl  y  aurait  bien  (Vautres  eudroits  àciter  : 
celui  sur  la  Bastille,  p.  137;  celui  sur  l'armée  qui  n'est  composée  que  de 
vagabonds  et  ne  sera  une  armée  véritable  que  quand  les  Français  auront 
une  patrie.  P.  255  (même  idée,  p.  7-8).  Je  réserve  pour  le  chapitre  III  ce 
qui  concerne  le  Tiers  état. 
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commencement  de  janvier  (i),  il  continua  éncrgîquement 
la  polémique  qu'il  avait  engagée  en  faveur  des  imprescrip- 
tibles droits  des  Français  contre  les  usurpations  du  gou- 
vernement et  les  humiliations  causées  par  le  despotisme  ; 
il  insista  une  fois  de  plus  sur  l'absolue  nécessité  d'un  nou- 
vel ordre  de  choses;  il  répéta  qu'il  n'y  avait  de  salut  public 
que  dans  une  Assemblée  nationale  ;  il  montra  le  droit 
public  du  Languedoc  devenu  la  servitude  la  plus  complète, 
la  plus  cruelle,  la  plus  dangereuse,  le  poison  du  despotisme 
portant  dans  tous  les  corps  une  mort  inévitable,  les  États 
provinciaux  mis  au  service  de  la  cupidité  ministérielle, 
offrant  sans  pudeur  comme  sans  mesure  le  sang  et  le  pain 
du  pauvre  ;  il  invoqua  la  justice  naturelle  à  laquelle  il  faut 
bien  recourir,  quand  le  despotisme  a  détruit  toutes  les  lois 
humaines.  «  Quand  la  volonté  des  peuples  éleva  les  trônes, 
disait-il  encore,  ce  ne  fut  pas  pour  y  placer  le  despotisme, 
ce  fut  pour  s'en  garantir.  »  Il  redoutait  la  Charte  que  pro- 
poseraient  peut-être  les  ministres  à  l'ouverture  des  Etats 
généraux,  il  mettait  en  garde  contre  l'enthousiasme  qu'elle 
inspirerait  et  demandait  que  les  articles  en  fussent  jugés 
avec  sévérité  et  défiance  (2). 

Ce  nouvel  écrit  eut  plusieurs  éditions.  D'Antraigues 
intitula  la  troisième  :  Second  Mémoire  sur  les  États  géné- 
raux (3),  et  mit  en  tête    un  avertissement  dans  lequel  il 

(1)  D'Antraigues  parle,  p.  76,  de  Ja  réunion  des  Ordres  à  Privas,  le 
18  décembre. 

(2)  P.  24,  27,  55-56,  83. 

(3)  La  première  édition  a  pour  titre  :  Mémoire  sur  la  Constitution  des 
Etats  de  la  province  du  Languedoc  et  sur  le  danger  qui  menace  la  liberté 
publique  quand  les  provinces  sont  régies  par  des  Etats  inconstitutionnels. 
Le  titre  complet  de  la  troisième  est  :  Second  mémoire  sur  les  Etats  géné^ 
rauXf  sur  les  pouvoirs  que  doivent  donner  les  bailliages  à  leurs  représen- 
tants et  sur  la  constitution  des  Etats  de  la  province  du  Languedoc^  par  le 
comte  d'Antraigues,  troisième  édition  beaucoup  augmentée,  L*augmeutation 
consiste  dans  l'addition  d'uu  avertissement  et  d'une  note  de  i4  pages,  sur 
le  despotisme,  qui  a  donné  d'autorité  aux  provinces  des  représentants  mal- 
gré elles  pour  exprimer  sans  leur  aveu  leur  satisfaction  ou  leurs  doléances. 
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soutenait  que  les  pouvoirs  des  députés  aux  Etals  généraux 
ne  devaient  pas  être  illimités.  Il  alléguait  Texemple  de 
TAngleierre  et  «  rétonnaute  corruption  9  que  fomentent  de 
tels  pouvoirs.  II  dénonçait  les  gens  qui,  tout  en  parlant 
beaucoup  d'établir  une  Constitution,  ne  laissaient  pas  au 
peuple  le  droit  d'en  poser  lui-même  les  bases  et  ne  vou- 
laient lui  donner  la  liberté  qu*à  la  mesure  qui  leur  conve* 
venait.  Il  critiquait  l'article  par  lequel  le  Dauphiné  avait 
permis  à  ses  députés  d'accorder  des  subsides  provisoires 
avant  l'établissement  d'une  Constitution  ;  il  voyait  là  un 
danger,  peut-être  la  perte  de  la  France,  et  rappelait  les 
droits  «  d'une  si  terrible  évidence  »  qui  ne  peuvent  être 
niés  ni  dsicutés,  la  nécessité  d'examiner  avec  rigueur  et 
défiance  la  Charte  future.  Il  concluait  en  disant  que,  l'en- 
nemi fût-il  à  la  porte  de  Paris,  il  faudrait  exiger  du  gouver- 
nement Taveu  de  nos  libertés  ou  périr. 

Lors  même  que  d'Antraigues  se  serait  rétracté  au  com- 
mencement de  l'année,  la  Noblesse,  si  elle  réprouvait  le 
Mémoire  sur  les  États  généraux,  n'en  aurait  sans  doute 
pas  choisi  l'auteur  pour  mandataire  dans  des  circons- 
tances aussi  graves.  Quels  gages  auraient  suffi  pour  lui 
donner  assez  de  confiance  en  l'homme  capable  du  langage 
que  nous  venons  d'entendre  ? 

Mais  pourquoi  imaginer  un  désaveu  inutile  !  La  Noblesse 
du  Languedoc  n'en  demandait  pas  :  d'Antraigues  n'avait 
été  que  l'écho  sonore  de  ses  plaintes  et  de  ses  colères. 

Ce  que  vous  appelez  l'esprit  des  temps,  dit  Faust  à  son 
disciple,  n'est  au  fond  que  l'esprit  de  ces  messieurs,  en 
qui  les  temps  se  reflètent  comme  dans  un  miroir. 

Encore  faudrait-il  ajouter  que  les  miroirs  qui  déforment 
le  plus  les  objets  n'arrivent  pas  à  en  donner  une  image 
aussi  infidèle  que  le  fait  parfois  le  cerveau  de  l'homme. 

M.  Taiue  a  expliqué^que,  si  le  Tiers  état  s'était  lassé  d'un 
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arbitraire  dont  la  royauté  usait  à  peine,  à  la  façon  d'un 
père  indulgent  (1),  c'est  que  son  amour-propre  saignait, 
que  les  «  politesses  »  qu'on  lui  faisait  l'avaient  aigri  et  que 
des  millions  de  coups  d'épingle,  réels  oq  imaginaires,  lui 
avaient  rempli  «  la  poche  au  fiel  ».  Il  ne  serait  pas  difficile 
de  soutenir  que  la  Noblesse,  elle  aussi,  avait  sa  poche  au 
fiel  «  prête  à  crever  ».  Les  amours- propres  froissés  eurent 
certainement  un  rôle  en  1789,  comme  dans  toutes  les 
autres  révolutions.  Le  jour  où  Chateaubriand,  a  plus  mort 
que  vif  »,  c'est  lui  qui  le  dit,  fut  présenté  à  Versailles,  il 
prit  pour  la  Cour  un  dégoût  invincible,  tant  il  appréhendait 
l'air  protecteur,  méprisant,  qui  composait,  avec  l'extrême 
politesse,  les  manières  inimitables  d'un  grand  seigneur.  La 
Noblesse  n!était,  pas  plus  que  le  Tiers,  exempte  d'humilia- 
tions, de  piqûres.  Mais  ces  mesquineries  n'ont  pas  eu  une 
part  prépondérante,  ni  même  sérieuse,  dans  les  origines  de 
la  Révolution  (2). 

Le  pays  tout  entier  délestait  le  régime  qui  pesait  sur  lui. 
Le  4  mai  178S,  le  Parlement  avait  réprouvé  ce  les  invasions 
du  pouvoir  arbitraire,  l'excès  du  despotisme,  la  servitude 

(1)  Dans  le  Journal  des  Débats  du  11  août  1893,  édition  du  soir,  M.  Albert 
Vandal  dit  également  que  Tarbitraire  se  présentait  sousc  sa  forme  la  pins 
atténuée  ». 

(2)  Dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  consacré  à  d'Antraigues 
M.  de  Vogué  a  dit  :  «  Ses  objections  coutre  les  États  du  Languedoc, 
n'était-ce  pas  le  dépit  de  ne  pas  y  eutrer?  »  M.  de  Vogué  se  doute-t-il  de  ce 
qu'étaient  ces  États  ?  Tocqueville  les  a  vantés,  croyant  le  Languedoc  un  sujet 
d'envie  ;  si,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  l'administration  comme  il  l'a  foit 
tiop  souvent,  il  avait  écouté  les  administrés  et  les  provinces  voisinas,  il  eût 
été  plus  sobre  de  louanges.  Pour  être  édifié  sur  le  régime  qu'il  a  célébré, 
on  n'a  qu'à  parcourir  les  cahiers  des  trois  Ordres  ou  tout  simplement  ce 
qu'a  dit  Léonce  de  Lavergne  :  on  verra  comme  quoi  ce  beau  mécanisme 
était  devenu  un  excellent  moyen  d'extorquer  de  l'argent.  On  verra  qu'il  j 
avait  en  1788  par  tout  le  Languedoc  c  un  mouvement  très  marqué  contre 

la  constitution  des  États Cent  membres  de  la  Noblesse  se  réunirent 

à  Toulouse  et  donnèrent  le  signal  de  la  révolte  ■.  On  verra  l'arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier  confirmant  la  condamnation  de  cette  insti- 
totion  funeste.  D'Antraigues  était  assurément  capable  d'envie  et  de  senti- 
ments naauvais;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  expliquer  par  un  mauvais 
sentiment  des  critiques  parfaitement  justes. 


t'  ' 
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établie  par  le  système  de  la  seule  volonté  ».  L'Eglise  elle- 
même  était  indignée.  Plus  réservée  dans  son  langage  que 
les  autres  privilégiés,  parce  qu'elle  n'oubliait  pas  que  le 
trône  et  l'autel  reposent  sur  les  mêmes  bases  et  ont  les 
a  mêmes  ennemis,  »  elle  ne  pouvait  cependant  s'empêcher 
d'élever  la  voix  et  de  pousser  des  gémissements  :  «  Il  est 
honteux  de  se  taire,  »  disait-elle,  et  elle  s'associait  aux  pro- 
testations que  les  actes  du  gouvernement  suscitaient  d'un 
bout  à  l'autre  du  royaume,  elle  demandait  les  Étals  géné- 
raux {A).  Personne  ne  souhaitait,  ni  ne  prévoyait  la  Révo- 
lution qui  commença  quelques  mois  plus  tard,  mais  tout 
le  monde,  excepté  les  gens  de  la  Cour,  aspirait  à  une  révo- 
lution. Mounier,  émigré,  a  rappelé  le  concours  général  de 
toutes  les  classes  de  citoyens  pour  l'opérer  (2)  :  «  Rien  n'est 
plus  fréquent  aujourd'hui,  écrivait-il  en  1792,  que  de  ren- 
contrer un  grand  nombre  de  personnes  qui,  oubliant  les 
abus  dont  elles  se  plaignaient  autrefois,  maudissent  ceux 
qui  ont  sollicité  une  Révolution...  Cette  Révolution  pour 
mettre  un  terme  aux  abus  du  pouvoir  arbitraire,  la  France 
entière  la  désirait  (3).  » 

C'est  une  erreur  d'imaginer  que  la  noblesse  avait,  à 
l'école  de  Montesquieu,  pris  une  humeur  différente  de  celle 
des  autres  citoyens.  Cela  a  été  enseigné  par  des  auteurs 


(1)  V.  les  remontrances  du  clergé  du  15  juin  1788. 

(2)  C'est  le  titre  du  ch.  V  de  ses  Recherches. 

(3)  Sallier  [Annales  françaises^  p.  182)  dit,  presque  dans  les  mêmes  termes, 
que  les  fautes  du  gouvernement  avaient  provoqué  la  résistance  de  tous 
les  ordres  de  TËtat,  que  la  France  entière,  mise  en  insurrection,  demandait 
impérieusement  une  garantie  contre  le  retour  des  désordres  dans  lesquels 
le  dernier  ministère  venait  de  la  plonger,  qu'on  ne  pouvait  plus  avoir  con- 
fiance dans  le  gouvernement  n  quels  que  fussent  les  ministres  ».  Si  je  cite 
ici  de  préférence  Mounier  et  Sallier,  c'est  que  les  ouvrages  où  se  trouvent 
ces  lignes  sont  hostiles  à  la  llévolution.  —  La  défiance  incurable,  cons- 
tatée par  Sallier,  perce  dans  les  cahiers  de  la  Noblesse  :  à  Carcassonne,  elle 
défend  aux  ministres  de  jamais  assister  aux  États  généraux,  à  moins  d'y 
être  appelés  par  les  États  eux-mêmes,  «  et  ils  ne  pourront  jamais  être 
présents  aux  délibérations  »,  art.  26. 
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dont  les  disciples  se  flattent  d'avoir  été  «  ramenés  à  la 
réalité  par  le  positivisme  inflexible  de  leurs  maîtres  ».  La 
vérité  est  que  la  noblesse  continuait  avec  une  ardeur  nou- 
velle sa  lutte  séculaire  contre  la  couronne.  Les  royalistes 
l'ont  constaté,  les  uns  en  le  lui  reprochant,  les  autres  en 
Texcusant  et  en  reconnaissant  que  ses  griefs  étaient  bien 
fondés. 

Saint-Simon  avait  écrit  que,  des  trois  ordres,  le  second 
était  le  plus  opprimé  (1),  et  Boulainvilliers  avait  protesté 
contre  le  despotisme  royal  dans  dos  pages  louées  par  d'An- 
traigues.  Lasse  de  protestations  inutiles,  la  Noblesse  se 
révoltait.  En  1788,  de  Taveu  du  marquis  de  Bouille,  elle 
était  prête  à  l'insurrection  (2);  Montjoio,  Weber,  Rivarol 
•ont  répété  qu'elle  en  avait  donné  le  signal  (3). 

Il  y  avait  bien  les  seigneurs  courtisans  «  ennemis  de  la 
popularité  »,  qui  ne  voulaient  pas  de  changement  au  régime 
dont  ils  bénéficiaient;  mais,  tandis  que  cette  espèce  de 
nobles  se  multipliait  à  Versailles,  envahissant  toutes  les 
places  et  toutes  les  dignités,  dans  les  provinces  au  contraire 
la  «  vraie  »  noblesse  comprenait  la  nécessité  de  s*atlacher 
au  Tiers  et  se  rapprochait  de  lui  pour  trouver  un  appui 
contre  le  despotisme  dont  elle  était  accablée  (4). 

De  larges  sacrifices  avaient  été  annoncés  :  «  Le  dcspo- 

(1)  Ce  u'est  pas  tout  à  fait  une  de  ces  hyperboles  dont  Saint-Simon  est 
coutumier.  Mounier,  Nouvelles  observalions,  p.  199,  cite,  comme  preuve  qu'il 
n'existait  pas  de  Constitution,  les  procédés  de  la  cour  à  l'égard  de  la  Noblesse. 

(2)  Mémoires,  1.  7,  éd.  de  Londres,  1797. 

(3)  Conjuralion,  I,  207-8,  éd.  de  1834;  Mémoires  de  Weber,  I,  239;  Tableau 
des  travaux  de  V Assemblée  consliluanle,  p.  90.  Rivarol  met  nettement  la 
Noblesse  à  la  tête  des  instigateurs  de  la  llévolntion.  —  Bertrand  de  Mole- 
ville  convient  que  le  désir  d'un  nouvel  ordre  de  choses  était  universel, 
que  tous  les  Français  ont  plus  ou  moins  voulu  la  HévoUition.  Voir  ce  qu'il 
•dit  des  encouragements  donnés  aux  mutins  en  1788  par  la  noblesse  bre- 
tonne. —  Le  père  de  Chateaubriand,  un  des  meilleurs  types  de  cette 
noblesse,  était  «  frondeur  en  politique  et  violent  ennemi  de  la  Cour  »  : 
Chateaubriand  lui-même  eut  d'abord  du  penchant  pour  la  Révolution. 
V.  les  Mémoires  d'Ouire-Tombe. 

(4)  Mémoire  de  d*Antraigues,  p.  85-6. 

T.  XXVI,  1894.  2 
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tisme  nous  a  tous  rendus  égaux...  et  nous  a  conduits  à 
l'universalité  de  principes,  aux  mêmes  vœux,  à  la  même 
opinion.  Ces  privilèges  qui  nous  isolent  nous  sont  devenus 
odieux;  les  siècles  nous  ont  appris  qu'il  faut  n'avoir  avec 
le  peuple  qu'un  seul  ot  même  intérêt...  Si  les  premiers 
ordres  ont  refusé  au  despotisme  l'abandon  de  leurs  privi- 
lèges, c'est  que  c'est  à  la  nation  seule  qu'ils  en  doivent  le 
sacrifice...  La  tentative  illégale  qui  prive  un  citoyen  d'un 
privilège  devenu  son  patrimoine  est  un  crime,  tandis  que 
l'ordre  de  s'en  dépouiller,  émané  des  Etats  généraux, est  une 
loi  salutaire,  qui  ne  trouvera  que  des  cœurs  soumis  (i).  » 

Ces  paroles  nous  semblent  excessives  et  l'étaient  peut- 
être  en  effet;  cependant  la  promesse  fut  tenue,  au  moins 
en  partie.  Il  n'y  eut  même  pas  besoin  d'un  ordre  des  Etats 
généraux.  Presque  partout  les  électeurs  se  montrèrent 
prêts  à  l'abandon  d'un  certain  nombre  de  leurs  privilèges 
et  principalement  de  leurs  privilèges  pécuniaires.  Chez 
quelques-uns,  ce  fut  un  acte  de  véritable  générosité;  chez 
la  plupart,  un  acte  de  bonne  politiquie  ou  imposé  par  les 
circonstances.  Les  cahiers  sont  pleins  de  ces  renoncia- 
tions (2). 

D'Antraigues  put  dire  le  28  mai  dans  la  chambre  de  la 
Noblesse  :  «  11  était  nécessaire  que  l'impôt  atteignît  tous 
les  citoyens,  toutes  les  propriétés.  Vos  sacrifices  ont  précédé 
la  demande  que  le  peuple  pouvait  vous  faire...  Nos  com- 
mettants ont  vu  que  la  liberté  publique  et  la  sûreté  de  tous 
exigeaient  cet  abandon  de  leurs  privilèges  (3).  » 

(1)  Mémoires  de  d'Antraigues,  p.  206. 

(2)  Je  n'en  cite  pas;  elles  tiennent  une  place  telle  qu'en  feuilletant  les 
Archives  Parlementaires,  ou  ne  peut  manquer  de  les  voir. 

(3)  Selon  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  {Journal  des  Débats  du  vendredi 
soir  25  août  1893),  <•  pour  la  plupart  des  Français,  on  peut  dire  que,  avant 
comme  après  1789,  elle  (la  Révolution)  s'est  réduite  à  modilier  la  base  de 
l'impôt  et  la  répartition  des  taxes.  La  Uévolution,  répétons-nous,  a  reu- 
versif  les  débris  de  la  féodalité;  mais,  comme  le  dit  dans  ses  Mémoires  un 
témoin  de  1789,  le  chancelier   Pasquier,  ce  qui  restait  de  la  puissance 
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On  a  trouvé  mauvais  que  les  gens  du  Tiers  se  soient 
permis  on  1789 de  réclamer  et  de  faire  une  conslitulion.  On 
a  déclaré  que  des  plébéiens,  imbus  du  Contrat  social,  étaient 
seuls  capables  d'une  infalualion  dont  la  Noblesse  avait  été 
préservée  par  V Esprit  des  lois. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  de  l'in- 
fluence exercée  par  les  philosophes,  mais  je  dirai  quelque 
chose  des  opinions  émises  par  la  Noblesse  dans  ses  cahiers. 
Puisque  les  adversaires  de  la  Révolution  nient  ce  qu'un 
Galonné,  un  Rivarol  ont  admis,  ce  qu'au  siècle  dernier 
l'abbé  Maury  et  ses  pareils,  énergumènes  ou  charlatans, 
osaient  seuls  contester,  il  faut  recourir  aux  textes  décisifs. 

Le  cahier  de  la  Noblesse  de  Cambrai  commence  par  ces 
mots  :  «  Maxime  fondamentale.  Que  les  États  généraux 
s'occupent  d'abord  de  concerter  et  d'arrêter  avec  Sa  Majesté, 
un  corps  de  lois  constitutionnelles...  Il  ne  sera  délibéré  sur 
aucun  objet  d'impôt  ou  d'emprunt  que  toutes  les  parties 
constituantes  du  Code  ne  soient  définitivement  arrêtées, 
rédigées  et  promulguées  comme  la  base  de  la  Constitution. 

«  Le  malheur  de  la  France  vient  de  ce  qu'elle  n'a  jamais 
eu  de  Constitution  fixe,  »  dit  la  Noblesse  de  Blois  au  début 
de  son  cahier.  «  Un  roi  vertueux  et  sensible  demande  les 
conseils  et  le  concours  de  la  nation  pour  en  établir  une  : 
hâtons-nous  de  seconder  ses  vœux.  » 

La  Noblesse  de  Mantes  et  Meulan  prescrit  avant  tout  à 
son  député  de  demander  qu'il  soit  procédé  immédiatement 
à  une  déclaration  des  «  droits  qiri  appartiennent  à  tous  les 


féodale  n'était  plus  guère  qu'un  valu  mot  à  peu  près  vide  de  sens...  Il  n'y 
avait  plus  entre  la  Noblesse  et  les  autres  citoyens  qu'une  question  en  débat, 
celle  des  privilèges  pécuniaires  ».  Le  chancelier  Pasquier  a  beau  être  un 
témoin  de  89,  il  ne  sait  ce  qu'il  dit.  Le  débat  qui  s'éleva  entre  la  Noblesse 
et  le  Tiers  ne  portait  pas  sur  les  privilèges  pécuniaires  et  ne  pouvait  pas 
y  porter  puisque  la  Noblesse  était  en  très  grande  partie,  pour  ne  pas  dire 
tout  entière,  résignée  à  la  suppression  de  ces  privilèges.  11  est-étrani;e 
qu*uD  fait  si  connu,  si  bien  établi,  si  incontestable,  puisse  être  ainsi  ignoré. 
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hommes  en  leur  qualité  d'êlres  sensibles,  raisonnables  cl 
capables  d'idées  morales,  droits  qui  sont  antérieurs  à  toute 
institution  sociale...  Nous  prescrivons  à  notre  député  de  ne 
voter  sur  aucun  subside,  sur  aucun  emprunt,  avant  que 
les  points  fondamentaux  de  la  constitution  n'aient  été 
arrêtés  (1).  » 

La  Noblesse  n'est  pas  partout  aussi  explicite.  Mais  en  re- 
gardant de  près,  on  voit  que  presque  partout  elle  demande 
une  charte  nationale.  La  plupart  de  ses  cahiers  ont  été  repro- 
duits dans  les  premiers  tomes  des  Archives  parlementaires. 
J'ouvre  au  hasard  celui  de  ces  volumes  qui  se  rencontre 
sous  ma  main,  le  cinquième;  voici  ce  que  j'y  trouve  : 

Page  323.  —  La  Noblesse  du  Perche  défend  expressé- 
ment de  voter  aucun  impôt  ni  emprunt  avant  rétablisscgnent 
de  la  Constitution. 

Page  338.  —  La  Noblesse  du  Périgord,  pour  «  guérir  les 
plaies  qu'ont  envenimées  cent  soixante  ans  de  silence, 
l'oppression  du  gouvernement  et  l'oubli  de  nos  droits  », 
interdit  toute  espèce  de  délibération  avant  l'arrêté  de  la 
charte  nationale. 

Page  356.  —  La  Noblesse  de  Péronne  exige,  non  seule- 
ment une  constitution,  mais  une  déclaration  des  droits  (2). 

Page  368.  —  La  Noblesse  du  Roussillon  rappelle  aux 
députés  que  la  Constitution  doit  être  le  principal  objet  de 
leurs  délibérations. 

Page  393.  —  La  Noblesse  du  Poitou,  voulant  «  poser  des 
barrières  devant  les  entreprises  illégales  et  téméraires  des 
ministres,  rassurer  les  citoyens  sur  leur  liberté  et  leur  pro- 

(1)  Archives  pari.,  Hl,  661,  2»  col.,  à  la  fin,  et  663,  2«  col.,  ch.  iv. 

(2)  Voir  le  discours  d'Al.  de  Laineth,  surtout  le  passage  :  «  Si  nous 
n'assurons  pas  notre  indépendance  par  une  bonne  Constitution,  courbons 
nos  tètes..,  renonçons  à  la  sûreté  personnelle,  à  celle  des  propriétés... 
enchaînons  nos  pensées  comme  un  jour  on  enchaînera  nos  bras.  »  Arch.^ 
V,  366.  Lameth  fut,  à  la  suite  de  ce  discours,  élu  député;  le  discours  fut 
imprimé  sur  la  demande  de  l'Ordre. 
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priété  »',  est  «  frappée  de  la  nécessité  de  donner  à  TÉtat  une 
Conslilulion  inébranlable  ». 

Page  431.  — La  Noblesse  du  Ponthieu  considère  «  le 
règlement  de  la  Constitution  »,  la  «  régénération  constitu- 
tionnelle »  comme  l'objet  principal,  le  seul  sur  lequel  *<  la 
condescendance  serait  répréhensible  »;  il  ne  doit  jamais 
être  perdu  de  vue,  il  faut  craindre  de  Tabsorber  sous  la  dis- 
cussion des  petits  intérêts. 

Page  448.  —  La  Noblesse  de  Provins  interdit  le  vote 
d'aucun  subside  avant  que  les  bases  d'une  bonne  Constitu- 
tion aient  été  posées  et  les  lois  constitutionnelles  rédigées 
et  promulguées. 

Page  527.  —  La  Noblesse  de  Reims  veut  que  les  États 
généraux  ne  s'occupent  d*aucim  objet  avant  que  la  Consti- 
tution ne  soit  réglée  et  la  lui  qui  l'établira  promulguée. 

Page  635.  —  La  Noblesse  de  Saint-Pierre-le-Moulier  ne 
met  d'autre  limite  aux  pouvoirs  de  sou  député  que  celle  de 
ne  consentir  aucun  impôt  avant  que  les  États  généraux 
n'aient  statué  sur  la  Constitution  nationale. 

Pour  prouver  que  la  Noblesse  ne  voulait  pas  que  l'on  fît 
une  Constitution,  M.  Taine  a  cité  deux  cahiers  :  celui  de  la 
Noblesse  d'Alençon  et  celui  de  la  Noblesse  du  Bugcy  (1). 
Ces  textes,  qu'il  a  cru  favorables  à  sa  thèse,  sont  à  joindre  à 
ceux  qui  la  condamnent. 

La  Noblesse  d'Alençon  dit  bien  qu'il  existe  une  Consti- 
tution et  qu'elle  doit  être  maintenue;  mais  voyez  ce  qui 
suit  :  «  Le  vœu  constant  et  unanime  de  l'Assemblée  est 
qu'après  avoir  déclaré  tous  les  subsides  et  impôts  actuelle- 
ment subsistants  nuls  et  illégaux,  qu'après  avoir  consenti 
qu'ils  continuent  d'être  perçus  provisoirement  pendant  la 
tenue  des  Etats,  lesdits  Etats  ne  s'occupent  de  l'établisse- 

(1)  P.  422  de  \  Ancien  régime. 
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ment  (ranciin  subside  nouveau,  avant  qu'il  n'ait  été  préa- 
lablement statué  sur  tous  les  points  qui  intéressent  les 
droits  sacrés  du  trône,  la  liberté  de  la  nation...  par  une 
charte  authentique  qui  sera  dite  charte  nationale...  adressée 
à  toutes  les  cours  du  Parlement  pour  être  enregistrée  pure- 
ment et  simplement  comme  loi  constitutionnelle  fonda- 
mentale de  Tempire  français  (1).  » 

De  même,  la  Noblesse  du  Bugey,  tout  en  parlant  de 
maintenir  la  Constitution,  veut,  elle  aussi,  la  rériiger,  la 
promulguer;  les  six  premiers  articles  do  son  cahier  sont 
consacrés  aux  «  droits  imprescriptibles  »  qui  doivent 
être  solennellement  reconnus,  jurés  et  proclamés  par 
une  loi  formelle  et  expresse  avant  l'oclroi  d'aucun  sub- 
side (2). 

11  était  bien  difficile  en  1789  de  contester  cotte  nécessité. 
Peut-être  existe-t-il  quelques  cahiers  qui  la  nient  fermement, 
sans  se  démentir  après  Tavoir  dit;  ils  sont  rares  et  émanent 
du  clergé  plutôt  que  de  la  Noblesse  (3).  La  demande  d'une 
Conslitulion  ne  prouve  pas,  comnne  on  l'imagine,  un  esprit 
démocratique  ou  plébéien.  Elle  se  rencontre  1res  souvent, 
très  pressante,  en  des  endroits  où  règne  l'esprit  contraire, 

(1)  Article  12  du  cahier,  Archives  parl.^  I,  p.  Tl'i,  l»"»  col.  La  ini^me  Noblesse 
avait  déjà  dit,  p.  711  :  «  On  doit  tenir  pour  constitutionnel  tout  ce  qui. 
n'étant  pas  contraire  aux  droits  inaliénables  de  l'homme,  aux  principes 
nécessairement  inhérents  à  tout  pacte  social,  se  trouve  consacré  par  de 
longs  nsa«:e9...  Ponr  ôter  à  l'esprit  de  système  jusqu'à  l'ombre  d'nn  pré- 
texte pour  attaquer  l'existence  de  nolra  roustitution,  l'Assemblée  donne 
mandat  spécial  à  ses  députés  de  requérir  qu'il  soit  expressément  et  solen- 
nellement proclamé  que...  (Suit  le  texte  d'une  Constitution  «  conséquente 
aux  droits  inaliénables  de  Ihomme  »>).  Kt  p.  712,  2<=  col.,  2*'  alinéa  :  «  l.a 
Noblesse  veut  que  tout  ce  qui  pourra  être  arrêté  à  cet  égard  soit  commu- 
niqué aux  Etats  de  chaque  bailliage  avant  d'être  déclaré  constitutionnel 
par  les  Etats  généraux.  » 

(2)  Arch.  pnrl.^  II,  481,  2«  col.  et  suivantes.  Plusieurs  cahiers  ressembleni 
en  cela  à  ceux  dWlençon  et  du  Bugey;  voir  celui  du  Cotentin,  art.  2  et  23. 

(3)  La  .Noblesse  du  Quercy  déteste  les  novateurs,  se  rallie  à  la  Constitu- 
tion ;  mais  qu'est-ce  que  ces  lois  dont  elle  exige  la  promulgation  et  qui 
serviront  de  base  à  la  liberté  {Arch.  parl.^  V,  p.  488,  2«  col.)?  N'est-ce  pas 
ici  encore  une  Constitution  k  établir? 
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et  où  elle  est  accompagnée  d'articles  qui  interdisent  le  vote 
par  tête  (i). 

Le  29  juillet  1789  rarchevêquo  de  Bordeaux,  Champion 
de  Cicé,  a  dit  à  la  Constituante  :  «  Une  Constitution  natio- 
nale est  attendue  par  tous  nos  commettants.  »  —  «  Ils  sont 
tous  d^accord  sur  ce  point,  »  ajouta  Stanislas  do  Clermont- 
Tonnerre.  C'était  un  peu  exagéré.  Disons  seulement  avec 
Mounier  exilé  que  la  plupart  des  cahiers  de  chaque  ordre 
demandaient  la  rédaction  d'une  charte  contenant  toutes  les 
lois  fondamentales  (2). 

Il  ne  faudrait  pas  chercher  longtemps  pour  découvrir 
dans  les  cahiers  de  la  Noblesse  à  peu  près  toutes  les  opi- 
nions émises  par  d'Antraigues  dans  son  Mémoire^  y  compris 
celles  qui  surprennent  le  plus  chez  des  gentilshommes. 
Ainsi  la  Noblesse  de  Blois  ne  veut  pas  d'une  Chambre  aris- 
tocratique dont  les  sièges  seraient  héréditaires  :  elle  déclare 
traître  à  la  patrie  quiconque  y  accepterait  une  place  (3). 
Sans  vous  arrêter  aux  textes  de  ce  genre,  aux  cahiers  où  la 
Noblesse  a  des  paroles  hardies,  révolutionnaires,  bornez- 
vous  à  ceux  dont  on  loue  îa  prudente  sagesse.  Quand  vous 


(1)  Par  exemple  dans  rAuxois,  à  Briey,  dans  le  Perche,  à  Villefraiiche  de 
Rouergue.  La  Noblesse  du  Pcûlou,  qui  proteste  contre  le  doublement  du 
Tiers  et  défend  à  ses  députés  de  se  départir  en  aucun  cas  du  vote  par 
ordre,  est  frappée  de  la  nécessité  de  donner  à  l'Etat  une  Constitution.  La 
Noblesse  de  Caen,  qui  veut  un  «  Contrat  national  »,  est  nettement  défavo- 
rable au  vote  par  tête. 

(2;i  Recherches,  I,  249.  W.  avait  dit,  p.  C;i  :  «  Les  députés  de  la  Noblesse, 
pendant  qu'ils  formaient  une  chambre  séparée,  ont  parlé  plusieurs  fois  du 
rétablissement  de  la  Constitution.  C'était  avouer  qu'elle  n'existait  pas. 
Ainsi  les  uns  en  disant  ([u'ils  voulaient  une  Constitution  ancienne,  les 
autres  une  Constitution  nouvelle,  étaient  tous  d'accord  sur  ce  point  qu'ils 
n'en  avaient  pas  et  «(ue  les  États  généraux  devaient  leur  en  procurer  une.  » 
—  «  Les  factieux  savaient  que  la  noblesse,  aux  termes  de  ses  mandats  ne 
devait  parler  de  la  renonciation  aux  privilèges  qu'après  que  l'on  aurait  posé 
les  bases  de  la  Constitution.  »  Précis  raisonné  des  Etals  géné7'aux,  [)Simph\et 
royaliste  de  1190,  p.  24.  —  «  Avant  les  États  généraux,  qui  prononça  le 
premier  le  mot  de  Constitution?  Ce  fut  l'ordre  de  la  Noblesse.  »  Necker, 
Hévol.  franc.,  I,  147. 

(8)  Supplément  au  cahier,  Arch.  parlem.,  p.  385. 
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en  aurez  pris  connaissance,  vous  ne  chercherez  plus 
comment  d'Antraîgues  put  être  diu  député;  tout  l'ordre 
marchait  avec  lui  à  Tassant  du  pouvoir  absolu  et  des  insti- 
tutions de  l'ancien  régime.  Le  cahier  d'AIençon  est  un  des 
deux  que  M.  Taine  a  donnés  en  exemple  de  Tesprit  conser- 
vateur qui,  selon  lui,  distinguait  la  Noblesse.  Les  lettres  de 
cachet,  les  commissions  judiciaires,  le  droit  d'évocation,  les 
capitaineries  et  autres  abus  y  sont  condamnés  avet  toute 
l'énergie  possible;  la  Noblesse  veut  les  abolir  «  immédiate- 
ment, entièrement,  àjamais  (1)  ». 

La  Noblesse  de  Villeneuve  de  Berg  pouvait  ne  pas 
approuver  certains  passages  du  Mémoire  de  d'Antraigues  ; 
elle  devait  trouver  qu'il  avait  mis  trop  d'âprelé  dans  ses 
invectives,  mais  elle  adoptait  Tidée-mère  du  Mémoire^  la 
protestation  contre  le  régime  du  bon  plaisir,  la  revendication 
d'un  ordre  de  choses  entièrement  différent  de  celui  qui 
existait,  l'appel  aux  Elats  généraux  chargés  d'extirper  le 
despotisme  et  d'établir  avant  tout  les  bases  d'une  Constitu- 
tion (2). 

(1)  Il  est  des  vœux  dont  la  réunion  est  bien  faite  pour  déconcerter  les 
gens  à  systèmes.  Une  ccrtaioe  logique  voudrait  que  la  Noblesse  ne 
demandât  la  démolition  de  la  Bastille  que  lorsqu'elle  s'entendait  avec  le 
Tiers,  comme  à  Montfort-rAmaury.  Or,  cette  démolition  est  demandée  par 
la  Noblesse  de  Paris  qui  ne  veut  pas  du  vote  par  tôte.  Plusieurs  cahiers 
peu  libéraux  ont  des  articles  dont  la  hardiesse  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble qu'ils  font  défaut  dans  des  cahiers  beaucoup  moins  modérés. 

{Tj  Art.  18  du  cahier.  Ce  même  article  condamne  les  États  du  Langue- 
doc. L'art.  0  déclare  «  coupable  d'attentat  envers  la  nation  »  tout  ministre 
qui  oserait  signer  une  lettre  de  cachet,  <«  tout  homme  qui  aurait  aidé  à 
l'exécuter,  tout  gouverneur  qui  y  aurait  obéi,  chaque  particulier  pourra 
dénoncer  un  pareil  crime  ».  Si  Ton  compare  cet  article  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  cahiers  du  Tiers,  ^  on  verra  qu'il  les  dépasse  presque 
tous  par  sa  véhémence.  —  Il  serait  trop  long  de  reproduire  ici  tous  les 
articles  daus  lesquels  la  Noblesse  de  Villeneuve  de  Berg  condamne  les 
institutions  de  l'ancien  régime.  Je  donnerai  seulcmeut,  comme  symptôme 
de  son  état  d'esprit  révolutionnaire,  l'article  iO  quoiqu'il  soit  étranger  au 
sujet  qui  nous  occupe  particulièrement  :  «  Les  motifs  qui  autorisent 
rétablissement  des  corps  monastiques  n'existant  plus  et  ces  corps  ayant 
rendu  nuisible  à  l'État  leur  existence,  il  sera  demandé  qu'il  soit  défendu 
aux  corps  religieux  de  recevoir  des  novices,  il   sera  offert  à  chaque  mo- 
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Tocqueville  attribue  à  la  Noblesse  comme  à  tous  les 
Français  le  goût  des  réformes  les  plus  radicales,  la  préten- 
tion de  traiter  la  France  comme  un  champ  d'expériences, 
une  espèce  de  ferme  modèle  en  politique,  où  tout  doit  être 
retourné,  tout  essayé.  Ce  n*est  pas  juste.  D'Anlraigues  et 
la  Noblesse  étaient  comme  le  bûcheron  qui  fait  une  coupe, 
non  pour  défricher  le  sol  et  y  tenter  des  cultures  hasar- 
deuses, mais  pour  permettre  aux  souches  et  aux  semences 
qui  y  sont  enfouies  de  régénérer  la  forêt;  il  s'agissait  de 
laisser  renaître  l'antique  constitution.  Sans  doute  quelques 
cahiers  de  Tordre,  qui  sont  empreints  de  philosophie  ou  qui 
se  ressentent  du  travail  accompli  par  les  économistes, 
pourraient  fournir  des  arguments  à  l'appui  de  ce  que  dit 
Tocqueville  ;  mais  les  autres,  en  bien  plus  grand  nombre, 
sont  inspirés  par  le  souci  de  revenir  à  un  état  de  choses 
connu,  éprouvé,  et  nullement  par  le  goût  des  innovations. 
La  Noblesse  est  hantée  de  réminiscences  qui  Texcitent  à  la 
lutte.  C'est  le  regret  des  temps  où  elle  ne  sentait  par  le 
joug,  c'est  l'histoire  racontée  tant  bien  que  mal,  qui  lui 
dicte  ses  revendications. 

Mais,  si  Tocqueville  s'est  trompé  en  la  croyant  engouée 
d'idées  abstraites,  métaphysiques,  s'il  a  gravement  mé- 
connu l'esprit  des  cahiers,  il  a  du  moins  vu  ce  que  ses 
continuateurs  sont  inexcusables  de  ne  pas  savoir,  puisqu'il 
les  avait  avertis  :  Au  moment  où  la  Révolution  va  com- 
mencer, la  Noblesse  «  a  encore  vis-à-vis  du  roi,  et  surtout  de 
ses  agents,  une  attitude  infiniment  plus  haute  et  un  langage 
plus  libre  que  le  Tiers  état  (i)  ». 

(.4  suivre.)  Edme  Champion. 

nastère  de  séculariser  les  sujets  en  leur  accordant  des  pensions;  les  reli- 
gieux, pour  annoncer  à  cet  égard  leur  volonté,  délibéreront  par  tête.  Leurs 
biens  seront  employés  à  des  objets  de  cbarité.  » 

(1)  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  cahiers  du  Tiers  aussi  hardis  au  moins  que 
les  plus  hardis  de  la  Noblesse.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  Tocqueville  ait  tort. 
On  peut  seulement  lui  reprocher  le  mot  «  infiniment  »». 


LA 
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VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 


A  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


"■■,  Suite  et  fin  II). 

-  ■  *     ■ 

f  IX 


L'imperfection  du  procès-verbal  de  la  ConsLituanle,  ses 
lacunes,  ses  erreurs,  sonl  les  premières  causes  des  diffi- 
cultés que  présentent  les  recherches  que  nous  poursuivons 
en  matière  de  vérification  de  pouvoirs.  Plusieurs  décès  de 
Constiluanls  ont  été  omis  au  procès-verbal,  particulière- 
ment ceux  de  Tabbé  de  Dolomieu,  de  Tabbé  Lanusse,  etc.  ; 
un  certain  nombre  de  députés  ont,  d'autre  part,  été  admis, 
au  cours  de  la  législature,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de 
celui  qu'ils  dev.aient  remplacer,  tel  est  le  cas  de  Delley 
d'Agier  (Dauphiné),  de  de  Reynaud  (Sainl-Domingue),  etc. 
Lorsque  les  députations  d'une  province  ou  d'un  bailliage 
sont  nombreuses,  ce  n'est  que  par  de  laborieuses  recher- 
ches que  l'on  peut  arriver  à  préciser  ces  détails,  qu'un  seul 
mot  du  Comité  de  vérification  eût  éclaircis.  Encore  est-il 
que  quelques-uns  de  ces  mystères  ne  seront  peut-être 
jamais  élucidés. 

Le  4  août  1790,  par  exemple,  un  député  suppléant  des 
sénéchaussées  de  Dax,  Bavonne  et  Saint-Sever  réunies  à 
Dax,  Lafitte,  demande  à  êlre  admis  à  l'Assemblée  nationale 

(1)  Voir  la   Révolution  française  du   14   novembre   et   du  14   décembre 
1893. 
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en  remplacement  d'un  député  de  Tartas,  décédé.  Il  n^indi- 
quait  pas  quel  était  ce  député,  mais  se  basait  sur  ce  que  les 
trois  sénéchaussées  qui  l'avaient  élu  se  trouvaient  mainte- 
nant dans  le  même  département  que  Tartas,  pour  être 
admis  à  sa  place.  Par  une  étrange  coïncidence,  Boiîche, 
rapporteur  du  Comité  de  vérification,  omet  également,  dans 
son  bref  rapport,  d'indiquer  le  nom  de  ce  député  décédé 
qu'il  s'agit  de  remplacer  :  «  Lors  de  la  formation  de  l'As- 
semblée nationale,  dit-il,  Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne 
nommèrent  quatre  députés  et  un  suppléant  [LalUtoj.  Tartas 
nomma  seulement  quatre  députés,  dont  un  est  mort.  »  Rien 
de  plus;  il  concluait  au  rejet  de  la  demande,  et  l'Assemblée 
adopta  ses  conclusions. 

Bouche,  comme  la  plupart  des  rapporteurs  du  Comité  de 
vérification,  connaissait  imparfaitement  la  question.  La 
sénéchaussée  de  Tartas,  un  des  quatre  ressorts  du  duché 
d'Albrct,  avait  élu  non  pas  quatre,  mais  six  députés,  savoir  : 
deux  pour  le  tiers  état,  Castcignede  et  Larreyre;  un  pour  le 
clergé,  Jean  Lanusse,  curé  do  Saint-Etienne  de  Bayonne; 
trois  pour  la  noblesse  :  l''  le  comte  d'Artois;  2^  en  cas  de 
refus  du  frère  du  roi,  Jean  de  Batz;  3°  comme  suppléant,  le 
baron  Bertrand  de  Batz,  père  du  précédent,  qui  ne  figure, 
<\  vrai  dire,  sur  aucune  des  listes  imprimées,  mais  dont 
l'éieclion  est  prouvée  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
de  Tartas.  Du  comte  d'x\rtois,  qui  refusa  la  députation,  de 
Jean  de  Batz,  de  (^asleignede  et  de  Larreyre,  qui  vivaient, 
en  i791,  il  ne  peut  être  question.  Restent  Tabhé  Lanusse 
et  Bertrand  de  Batz;  ce  dernier  fut-il  admis  à  l'Assemblée 
nationale?  (^e  ne  serait  pas  invraisemblable,  puisque  son 
fils,  député  titulaire,  opta  pour  Nérac,  mais  on  ne  trouve 
d*aulre  part  aucune  (race  de  son  admission  dans  les  notes 
du  Comité  do  vérification.  D'après  des  renseignements  par- 
ticuliers qui  m'ont  été  communiqués,  l'abbé  Lanusse  serait 
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mort  en  juin  1791  à  Paris  dans  un  couvent  de  capucins. 
Cette  date  est-elle  erronée?  Doit-on  placer  cette  mort  en 
juin  1790?  Et  Tabbé  Lanusse  est-il  par  suite  le  député 
décédé  que  Lafitte  vooilait  reuplacer?  ^dhuc  sub  judice  lis 
est, 

L'Assemblée  nationale  prit  d'autre  part  des  décisions 
que  les  députés  eux-mêmes  semblaient  mal  connaître,  et 
qui  ne  sont  pas  sans  jeter  quelque  trouble  dans  ces  ques- 
tions. Le  comte  d'Escars,  par  exemple,  député  de  la  no- 
blesse de  Limoges,  écrit  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  16  mars  1791  :  «  M.  d'Escourlils,  mon  suppléant, 
m'écrit  que  le  Comité  de  vérification  a  fait  des  difficultés 
pour  l'admettre  à  ma  place;  j'ai  cependant  donné  ma 
démission;  ma  lettre  a  été  lue  à  l'Assemblée  le  31  janvier, 
et  Ton  a  décidé  de  passer  à  Tordre  du  jour.  »  On  lit,  en 
effet,  en  marge  de  cette  lettre  :  «  Séance  du  23  mars  1791, 
passé  à  l'ordre  du  jour  (1).  »  Mais  ce  qu'ignorait  certaine- 
ment le  comte  d'Escars,  c'est  que  cette  formule  impliquait 
de  la  part  de  l'Assemblée,  non  pas  l'acceptation  de  la 
démission,  mais  au  contraire  l'intention  nettement  arrêtée 
de  la  considérer  comme  non  avenue,  soit  parce  que  le 
député  n'avait  pas  de  suppléant,  soit  pour  tout  autre  motif. 
Lors  de  Tappol  nominal  du  12  juillet  1791,  le  comte 
d'Escars  fut  porté  au  nombre  des  absents  n'ayant  aucun 
motif  d'excuses;  ce  détail  confirmerait  au  besoin  notre 
dire.  Oii  l'Assemblée  nationale  intervient  pour  compliquer 
étrangement  les  recherches,  c^est  lorsqu'elle  déclare, 
comme  elle  le  fit  souvent,  qu'il  ne  serait  pas  fait  mention 
de  ces  démissions  au  procès- verbal.  L'abbé  d'Eymar,  par 
exemple,  dont  nous  avons  parlé  précédemment  à  propos 
du  cardinal  de  Rohan,  adressa  à  l'Asscniblée  une  lettre  de 

(1)  Arch.  nat.,  C,  64,  dossier  628. 
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démission,  daléc  de  Cherbourg,  le  22  novembre  1790;  or, 
cette  lettre,  conservée  aux  Archives  nationales,  porte  en 
marge  cette  note  :  «  L'Assemblée,  à  la  lecture  de  cette 
lettre,  a  ordonné  de  passer  à  Tordre  du  jour,  et  qu'il  n  en 
serait  pas  fait  mention  au  procès-verbal.  Corroller,  secré- 
taire (4).  »  Comme  le  comte  d'Escars,  l'abbé  d'Eymar  figure 
à  l'appel  nominal  du  12  juillet  1791  au  titre  d'absent  sans 
motif.  Ces  omissions  voulues  du  procès-verbal  témoignent 
que  Vœuvre  à  faire  pour  la  Constituante,  était  non  pas  la 
réimpression  du  Moniteur  et  du  Procès-verbal  imprimé^ 
comme  l'ont  pensé  \Qséà\\.(i\xT^AQs  Archives parle^nentaires y 
mais  bien  celle  du  seul  procès-verbal  manuscrit,  corrigé  et 
surtout  complété  à  l'aide  de  toutes  les  notes  qui  avaient 
servi  à  sa  rédaction,  et  qui  toutes  sont  conservées,  avec  les 
motions  et  discours  annexes,  aux  Archives  nationales,  dans 
la  série  C,  particulièrement  de  C,  26  à  C,  133. 


X 


L'histoire  de  la  convocation  des  Etats  généraux  n'a 
jamais  été  écrite,  et  Ton  peut  se  demander  même,  tant  est 
considérable  l'entreprise,  si  elle  le  sera  jamais,  mais  ce 
qu'on  a  quelque  peine  à  constater,  c'est  que  les  membres 
mêmes  du  Comité  de  vérification  de  la  Constituante  en 
ignoraient  les  notions  les  plus  élémentaires.  Une  confusion 
fréquente  en  ces  matières  est  celle  que  Ton  relève,  en  la 
plupart  des  auteurs,  entre  les  bailliages  secondaires  et  ceux 
dont  les  députations  avaient  été  réduites.  Pour  la  recherche 
des  cahiers  de  ces  bailliages,  la  distinction  cependant  est 
essentielle.  Aux  termes  des  règlements  royaux,  en  effet,  les 

(1)  Arch.  nat.,  C,  46,  dossier  4ol. 
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bailliages  secondaires  ne  comportaient  pas  d'assemblées 
des  deux  premiers  ordres,  et  leurs  cahiers  devaient  subir, 
au  bailliage  principal,  une  dernière  transformation  ;  dans  les 
bailliages,  au  contraire,  qui  étaient  soumis  à  la  réduction 
du  nombre  des  députations,  tels  que  ceux  de  Lorraine,  des 
Trois-Evêchés,  de  la  Provence  (en  partie),  etc.,  les  cahiers 
étaient  considérés  comme  émanant  de  bailliages  princi- 
paux et  devaient,  à  ce  titre,  être  portés  directement  aux 
Etats  généraux  (1).  Les  membres  du  Comité  de  vérification 
eux-mêmes  s'y  sont  mépris.  Un  arrêté  de  l'Assemblée  na- 
tionale, portant  la  date  du  l'*"  septembre  1789,  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  même  Comité  [de  vérificalion],  ayant  rendu 
compte  des  réclamations  du  clergé  et  de  quelques  membres 
des  communes  du  bailliage  secondaire  deBouzonville  contre 
la  nomination  des  députés  du  bailliage  de  Sarreguemines, 
l'Assemblée  a  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  la 
demande  en  nullité  des  élections  de  Bouzonville  et  de 
Sarreguemines,  et  a  néanmoins  autorisé  les  réclamants  à 
envoyer  à  l'Assemblée  nationale  les  additions  qu'ils  désire- 
ront joindre  aux  cahiers  remis  aux  députés  (2).  »  Le  rap- 
port relatif  à  cette  affaire  est  conçu  en  termes  identiques; 


(1)  Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  ont  méconnu  ce  principe  ; 
aussi  la  liste  qu'ils  publient  au  tome  VI  {in  fine)  des  cahiers  manquaots 
est-elle  absolument  erronée;  dans  cet  ouvrage,  la  plupart  des  cahiers  de 
la  Lorraine  et  des  Trois-Év(^chés,  pour  ne  citer  que  ces  deux  provinces, 
ou  bien  ont  été  réunis  à  tort  au  bailliage  chef-lieu  de  réduction,  ou  man- 
quent réellement,  et  sont  à  ce  titre  omis  dans  la  liste  publiée.  11  faut  bien 
voir  eu  effet  que  les  34  bailliages  principaux  de  Lorraine  forment  34  uni- 
tés de  cahiers  pour  les  États  géuéraux^  et  que  les  4  villes  de  Nancy,  Mire- 
court,  Sarregnemines  et  Bar-le-Duc  forment  des  unités  de  réduction  des 
députations,  mais  non  des  unités  de  cahiers.  La  môme  observation  s'ap- 
pliquerait aux  Trois-Évôchés,  à  la  Provence,  à  la  Bretagne. 

(2)  Les  derniers  mots  de  cet  arrêté  —  et  il  est  d'autres  exemples  de 
pareilles  décisions  —  compliquent  singulièrement  les  recherches  se  ratta- 
chant à  une  bibliographie  complète  des  cahiers  de  1789,  et  particulière- 
ment de  ceux  destinés  aux  États  généraux.  11  est  souvent  très  difficile  de 
déterminer  la  suite  donnée  à  ces  autorisations  de  cahiers  supplémentaires 
ou  annexes. 


VÉRIFICATION   DES    POUVOIRS   A   L'aSSEMBLÉE   CONSTITUANTE      31 

on  y  voit  en  particulier  que  la  majorité  du  clergé  du 
bailliage  de  Bouzonville,  secondaire  de  Sarreguemines,  a 
concouru  aux  élections.  Ce  rapport,  conservé  aux  Archives, 
porte  cette  note  :  «  Comité  de  vérification.  M.  Grellet  do 
Beauregard,  rapporteur  (1).  ))Les  bailliages  secondaires  mt 
comportaient  que  des  assemblées  du  tiers  état,  et  les  mots 
clergé  et  bailliage  secondaire  qui  ne  peuvent  être  réunis, 
eussent  suffi  à  signaler  la  méprise.  Mais  il  y  a  plus.  Un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  avait,  à  la  date  du  il  mars 
4789,  cassé  une  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
Nancy,  parce  que,  dit  Sa  Majesté  «  par  une  fausse  inter- 
prétation du  règlement  par  elle  fait,  le  7  du  mois  de  février, 
pour  la  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  de  la 
province  de  Lorraine  et  Barrois,  ledit  lieutenant  général 
aurait  considéré  les  bailliages  de  Lunéville,  Blamont, 
Rozières,  Vézelise  et  Nomény  comme  secondaires,..,  tandis 
que  les  cinq  dits  bailliages  sont  bailliages principatix  (2)  ». 
Ces  cinq  bailliages  devaient  se  réduire  à  Nancy  et  figurent 
sur  le  même  état  que  Bouzonville  et  les  sept  autres  bailliages 
dont  les  députations  devaient  être  réduites  à  Sarreguemines. 
La  distinction  est  donc  capitale,  et  l'on  ne  peut  concevoir 
comment  les  membres  du  Comité  de  vérification  ont  pu,  si 
imparfaitement  instruits,  prendre  de  sérieuses  résolutions. 
La  méprise  d'ailleurs  a  fait  école,  et  aux  Archives  natio- 
nales même  (B%  77),  la  liasse  qui  renferme  les  papiers  des 
bailliages  de  Bouzonville,  Bitche,  Dieuze,  etc.,  réduits  à 
Sarreguemines,  et  par  suite,  tous  principaux,  porte  ce 
titre  :  Bailliages  secondaires. 


(1)  Arch.  nat.,  C.  32,  liasse  267. 

(2)  Arch,  nat.,  B  m,  93,  p.  132. 
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XI 


Une  des  plus  curieuses  questions  se  rallachant  aux 
divisions  territoriales  de  l'ancien  régime  est  celle  des 
ressorts  exacls,  ou  des  extensions,  comme  Ton  disait  alors, 
que  les  évêques  étrangers  avaient,  avec  juridiction,  à 
l'intérieur  des  frontières  du  royaume.  Un  long  débat 
s'éleva  à  ce  sujet,  dès  la  réunion  des  Etats  généraux,  à 
propos  des  évêques  d'Ypres  et  de  Tournai,  qui  s'étaient 
fait  élire  députés  aux  États  généraux  par  leur  clergé  de 
Bailleul  et  de  Lille.  A  Bailleul,  l'évêque  d'Y  près  (1)  avait 
pris  part  à  l'assemblée  des  trois  ordres  et  présidé  la 
chambre  du  clergé,  conformément  au  droit  hiérarchique 
fixé  par  le  règlement  royal.  Les  curés,  dont  l'influence 
était  prédominante,  élurent  députés,  le  3  avril,  deux  de 
leurs  collègues.  L'évêque,  fort  mécontent  de  ce  vote, 
parvint  à  obtenir  le  désistement  de  l'un  des  deux  curés 
élus,  Blanckaert,  curé  de  Wormhoudt,  basé,  dit  textuelle- 
ment la  lettre  de  démission,  «  sur  son  peu  de  connaissance 
dans  les  afl*aires  do  l'Etat  ».  Le  ii  avril,  Tévéque  d'Ypres 
fut,  par  suite,  élu  député,  la  plupart  des  curés  ayant  dû 
rentrer  dans  leur  paroisse  dès  le  3  avril,  à  cause  de  la 
semaine  sainte  (2). 

Guillaume-Florentin  deSalm-Salm,  prince  du  Saint-Em- 
pire, évêque  de  Tournai,  prit  de  même  part  à  l'Assemblée 
des  trois  ordres  de  la  gouvernance  de  Lille  ;  il  présida  aussi 
la  chambre  du  clergé.  «  Mgr  l'évêque  de  Tournai,  lit-on  au 
procès-verbal,  a  ouvert  la  séance  en  témoignant  au  clergé 

(1)  Charles-Alexandre  d'Arberg,  comte  du  Saint-Empire  romain,  év^'que 
d'Ypres. 

(2)  Voir  en  particulier  pour  lee  intrigues  relatives  à  cette  ('lection  la 
Regttéle  adressée  à  Necker  par  les  doyens  et  curés  du  district  de  Wallen. 
(Arch.  nat.,  B  m,  20,  p.  235.) 
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la  satisraclion  qu'il  avait  de  présider  une  assemblée  aussi 
nombreuse  d'ecclésiasliqixes,  presque  tous  de  so?i  diocèse{l).>y 
II  fut  élu  premier  député  du  clergé  par  138  voix  sur 
20i  votants. 

Des  protestations  s'élevèrent,  dès  le  premier  moment, 
contre  l'admission  dans  l'assemblée  des  trois  ordres  de 
Tévêque  de  Tournai  (2),  mais  le  garde  des  sceaux  écrivit 
au  lieutenant  général  de  la  gouvernance  que  «  la  qualité 
d'étranger  ne  prive  point  les  nobles  et  les  évêques  d'une 
prérogative  qui  est  inhérente  à  leur  propriété  ».  Celte 
décision  dut  soulever  quelque  difficulté  dans  sou  appli- 
cation, car  le  garde  des  sceaux  revint  sur  ce  sujet  dans  une 
lettre  plus  développée,  dont  une  copie  est  jointe  au  procès- 
verbal  de  rAssemblée  du  clergé  de  Lille,  remis  au  Comité 
de  vérification  (3).  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur,  je 
suis  informé  que  Monsieur  l'évêque  de  Tournai  éprouve 
en  ce  moment  de  la  part  de  la  noblesse  assemblée  à  Lille 
une  difficulté  mal  fondée.  Ce  prélat  a  été  par  vous  convoqué 
deux  fois,  l'une  en  qualité  d'évèque,  l'autre  en  qualité  de 
propriétaire  de  fief.  On  voudrait  aujourd'hui  l'écarter,  en 
soutenant  qu'il  est  évêque  étranger  et  n'a  poinl  le  droit  de 
concourir  à  la  formation  des  Étals  do  la  France.  Celte  ques- 
tion n'est  point  nouvelle.  Elle  a  été  agitée  pour  d'autres 
évèqucs  qui  se  trouvaient  dans  la  même  position  que 
M.  l'évêque  Tournai,  et  le  Roi  Ta  décidée  en  leur  faveur. 
La  raison  en  est  que  leur  droit  d'assistance  se  tire  princi- 
palement de  leur  qualité  et  de  leurs  propriétés  féodales.  » 

Cette    décision,  bien    qu'applicable  à  une    assemblée 


(1)  Arch.  nal.,  B  m,  72,  p.  312. 

(2)  On  voit  au  procès-verbal  que  deux  députés  protestèrent  contre  l'as- 
signation donnée  à  l'évêque  de  Tournai,  «  qui  n'a  point  de  bénéfices,  ni  de 
fief  patrimonial,  dans  le  ressort  de  cette  gouvernance  ».  (Arch.  nat.,  B  in, 
72.) 

(3)  Arch.  nat.,  G.  19,  liasse  8G. 

T.  XXVI,  1894.  3 
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bailliagère,  était  importante  en  ce  sens  qu'elle  tranchait 
une  question  de  principe  et  créait  un  titre  réel  à  Tévèque 
de  Tournai  pour  son  admission  aux  Etats  généraux.  Dans 
une  lettre  plus  explicite  encore,  le  Garde  des  sceaux  avait 
d'ailleurs  écrit,  le  2  avril  1789,  au  président  de  Tordre  du 
clergé  de  Lille,  «  que  Tévêque  de  Tournai  avait  la  'double 
qualité  d'électeur  et  A^éligible  ». 

Cette  lettre  du  garde  des  sceaux  semble  avoir  été,  comme 
les  autres  précédemment  citées,  fatale  à  son  destinataire. 
C'est  le  14  juillet  1789  que  fut  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
«  au  nom  du  Comité  de  vérification,  le  rapport  des  pouvoirs 
de  M.  Tévêque  de  Tournai  et  de  M.  Tévêque  d'Ypres  ». 
«  Deux  évêques  étrangers  par  la  naissance,  et  par  la  situa- 
tion du  siège  de  leur  évêché,  lit-on  au  rapport,  mais  qui 
ont  une  partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France, 
et  qui  possèdent  des  fiefs  dans  cette  même  partie,  peuvent- 
ils  être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  Étals  généraux  de 
France,  eu  un  mot  être  représentants  de  la  nation?  L'avis 
du  Comité  est  contre  les  deux  évêques.  »  —  «  Alors,  ajoute 
le  Moniteur,  M.  Tévêque  de  Tournai  prend  la  parole.  Il 
parle  longtemps  pour  défendre  sa  nomination.  Son  discours 
donne  lieu  à  de  longues  discussions,  qui  se  prolongent 
jusqu'à  trois  heures.  M.  le  président  propose  de  surseoir  à 
ces  délibérations,  attendu  qu'il  est  lard.  En  conséquence, 
on  renvoie  au  soir  pour  prendre  les  voix  sur  cette  question,  » 

Les  événements  de  Paris  firent  momentanément  oublier 
les  évêques  étrangers,  et  c'est  seulement  le  20  juillet  que 
le  débat  fut  repris  sur  cette  question.  Le  procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale  ne  donne  que  les  résultats,  et  le 
Moniteur,  qu'ont  textuellement  reproduit  les  Archives  parle- 
mentaires,  n'est,  pour  cette  période,  qu'un  récit  fait  à  une 
date  ultérieure;  aussi  croyons-nous  devoir  emprunter  à  un 
journal  du  temps,  le  Point  du  Jour,  que  rédigeait  Barère, 
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Je  compte  rendu  de  celle  affaire.  «  On  a  repris  (1)  Texameu 
des  pouvoirs  de  MM.  les  évêques  dTpres  et  de  Tournai, 
sur  le  rapport  qui  en  avait  été  fait  dans  les  dernières 
séances  avec  tant  de  clarté  par  M.  Merlin.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  ces  deux  prélats  qui  ont  leurs  sièges  dans  la  partie 
de  la  Flandre  actuellement  soumise  de  fait  à  la  domination 
autrichienne,  mais  dont  les  diocèses  s'étendent  dans  le 
royaume  et  qui  possèdent  en  France  des  fiefs  attachés  à 
leurs  églises  ont  été  valablement  élus  députés  aux  États 
généraux  et  si,  en  conséquence,  ils  pouvaient  prendre 
place  dans  TAssemblée  nationale.  On  citait  en  leur  faveur, 
entre  autres  autorités,  Texemple  du  comté  d'Avignon,  et 
l'on  disait  que,  quoique  ce  comté  fût  soumis  de  fait  au  pape, 
par  la  cession  faite  en  1348  par  la  comtesse  Jeanne,  ses 
habitants  ont  été  admis  dans  toutes  les  assemblées  des 
bailliages,  dans  le  ressort  desquels  ils  possédaient  des 
bénéfices  et  des  fiefs,  par  cela  seul  que  ce  comté  appartient 
de  droit  au  roi  comme  comte  de  Provence.  M.  Simon  de 
Maibelle  a  soutenu  la  légitimité  de  Télection  de  ces  deux 
prélats  par  des  faits  historiques,  par  des  principes  du  droit 
public  et  féodal  concernant  les  princes,  et  par  une  ordon- 
nance du  royaume,  donnée  par  François  I",  en  faveur  des 
habitants  de  la  Flandre  (2).  On  est  allé  aux  voix,  et  408  voix 


(1)  Point  du  jour,  ou  résultat  de  ce  qui  s  est  jmssé  la  veille  à  t Assemblée 
nationale  (n^  XXVllI,  du  20  juillet  1789,  p.  24). 

(2)  D'après  la  version  du  Moniteur,  c'est  «  Simon  de  Voel  >»  qui  aurait 
défendu,  à  l'aide  de  ces  arguments,  la  validité  de  l'élection.  La  version  du 
Point  du  jour,  qui  a  sur  celle  du  Moniteur  l'avantage  d'avoir  été  publiée 
sur  l'heure,  par  un  membre  de  l'Assemblée,  nous  parait  la  meilleure. 
Simon,  curé  de  Wocl,  un  des  rares  curés  signataires  du  Serment  «lu  Jeu 
de  Paume,  n'eût  point,  semble-t-il,  pris  parti  pour  les  évêques  étrangers  ; 
il  était  député  de  Lorraine.  Simon  de  Maibelle,  au  contraire,  était  député  de 
Douai;  cette  forme  Simon  de  Voel  {sic)  n'était  pas  en  usage  autrefois 
pour  les  curés  :  on  n'eût  jamais  dit  Grégoire  d'Embermesnil,  Thibault 
de  Souppes,  etc.  Les  Archives  parlementaires  ont  textuellement  repro- 
duit (t.  VHI,  p.  2.51),  sans  critique  et  sans  réserve,  la  version  du  Mo^ 
niteur. 
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contre  288  ont  exclu  les  deux  évêques  (1).  On  a  pensé, 
comme  le  disait  M.  Bouche,  que  ces  deux  députés,  n'étant 
point  habitants  ni  naturels  français,  prêtant  serment  à  un 
souverain  étranger  et  ne  le  prêtant  qu'à  lui,  coopérant  aux 
lois  françaises,  qui  ne  les  obligeaient  pas,  ne  devaient 
point  être  admis  dans  TAssemblée  des  représentants  de  la 
France.  » 

Ces  arguments,  par  leur  netteté  même,  se  retournent 
contre  TAssemblée  quand,  vers  la  même  époque,  elle  prend 
à  l'égard  de  l'évêque  de  Lydda  une  décision  contraire. 
Jean-Bapliste-Joseph  Gobel,  évoque  m  partibus  de  Lydda, 
était  suffragant  ou  auxiliaire  et  vicaire  général  du  prince- 
évêque  de  Bâle.  Les  évêques  de  Bâle  offraient  cette  parti- 
cularité d'être  sufTragants  de  l'archevêque  de  Besançon, 
et  c*est  à  une  époque  récente  qu'ils  s'adjoignirent  un 
suffragant  pour  la  partie  française  de  leur  diocèse  (2). 
Gobel  avait  des  intérêts  ed)solument  liés  à  ceux  de  l'évêque 
de  Bàlc;  il  en  fit,  lors  de  la  convocation,  la  réserve  for- 
melle (3).  11  était,  de  plus,  très  attaché  aux  droits  temporels 
des  princes  ecclésiastiques  possessionnés  en  Alsace  (4);  il 

(i;  Le  procès-verbal  de  la  Consliiuanle  porte  seulement  :  «  L'Assemblée 
décide  que  les  évoques  de  Tournai  et  d'Ypres  n'avaient  pu  être  élus, 
attendu  qu'ils  sont  étrangers.  » 

(2)  «  Les  prioccs-évôques  de  BAle  n'ont  songé  qu'à  la  fin  du  xviii<>  siècle 
à  se  donner  un  auxiliaire  ou  sufTraguut  français  pour  la  partie  française 
de  leur  dioct'se.  On  est  iiumiiié  du  choix  qu'ils  ont  fait  de  Gobel...  Élu 
député  aux  États  généraux  par  le  bailliage  de  Belfort  et  Huningue,  il 
couniva  lâchement  au  mariage  des  prêtres.  »  (Le*  évêques  et  les  arche- 
vêques de  France  depuis  HiS'l  jusqu'à  1801,  par  le  P.  A.  Jean,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus.) 

(3)  «  Cet  ecclésiastique  [l'évêque  de  Lydda]  est  venu  à  l'Assemblée  [de 
Belfort]  pour  déclarer  qu'il  n'entendait  concourir  en  rien  au  payement  de 
l'impôt,  il  a  fait  sa  protestation,  et,  malgré  elle,  il  a  été  choisi  par  ce 
même  clergé  qu'il  contrarie,  pour  député  aux  États  généraux,  et  y  soute- 
nir que  l'évêque  de  Bâle,  son  commettant,  doit  payer  l'impôt  comme  le 
bas  cler«;é.  Cela  parait  bien  suspect.  »  Lettre  de  Mengaud,  faisant  fonction 
de  lieutenant  général,  au  garde  des  sceaux,  27  avril  1789. 

(4)  Cf.  Correspondance  secrète  de  M.  Gobel  {sic),  êvêque  de  Lydda,  s.  l.  n.  d., 
20  p.  in-8".  Cette  brochure  reproduit  trois  lettres  et  une  citation  édictale 
très  intéressantes  pour  l'histoire  de  Gobel.  Bibl.  nat.,  Ld  V354;i. 
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est  difficile,  par  suite,  d^apprécier  pourquoi  son  sort  ne  fut 
pas  identifié  à  celui  des  évêques  d*Ypres  et  de  Tournai.  Il 
convient  d'ailleurs  d'observer  que  ses  pouvoirs  ne  furent 
jamais  validés  par  PAssemblée  nationale,  et  offrent  un 
curieux  exemple  de  la  méthode  alors  suivie  en  ces  matières. 
C^est  le  1"  juillet  1789  que  l'affaire  vint  à  l'ordre  du  jour, 
avec  un  grand  nombre  d'autres  rapports  concernant  les 
derniers  ecclésiastiques  réunis  à  l'Assemblée  nationale. 
«On  fait  l'observation,  lit-on  au  Moniteur^  que  M.  l'évêque 
de  Lydda,  député  du  bailliage  deBelfort,  est  étranger;  et  on 
met  en  question  si,  en  cette  qualité,  il  peut  être  maintenu 
dans  son  élection.  L'Assemblée,  en  se  réservant  de  prendre 
ce  fait  en  considération,  laisse  provisoirement  à  M.  l'évêque 
de  Lydda  le  droit  de  séance  et  de  voix  délibératrice.  »  Le 
texte  du  procès-verbal  diffère  sensiblement  :  «  M.  Tévêque 
de  Lydda,  député  de  Belfort,  y  lit-on,  étant  étranger^ 
l'Assemblée  a  réservé  de  prendre  ce  fait  en  considération, 
et  cependant  a  laissé  à  M.  Tévêque  de  Lydda  la  séance  et 
voix  délibératrice.  »  Le  procès- verbal  de  la  Constituante  ne 
contient,  malgré  les  réserves  formelles  de  cette  décision, 
aucune  résolution  ultérieure  sur  cette  affaire  (1). 

C'est  dans  les  comptes  rendus  des  journaux  qu'il  faut 
chercher  quelques  renseignements  supplémentaires.  Le 
député  d'Alsace  qui  avait  fait  opposition  à  l'admission  de 
Gobel,  la  retira  motuproprio  le  12  août  1789.  Voici  en  quels 
termes  le  Point  du  Jour  [p.  110)  rend  compte  de  l'incident  : 
«  Avant  la  fin  de  la  séance,  M,  Lavie  (2)  a  dit  que  dans  les 
circonstances  désastreuses  qui  affligeaient  son  bailliage, 
il  croyait  devoir  se  départir  de  son  opposition  à  l'admission 


(1)  Le  Point  du  Jour  ne  donne  aucun  détail  sur  cette  affaire  à  cette 
date. 

(2)  Marc- David  Lavie,  médecin  à  Belfort,  député  du  tiers  état  des  dis- 
tricts réunis  de  Belfort  et  Huningue. 


38  A.    BRETTE 

des  pouvoirs  de  M.  Tévêque  de  Lydda,  et  qu'il  priait  FAs^ 
semblée  de  renvoyer  ce  jugement  à  la  fin  de  la  session.  Ce 
prélat,  louché  des  sentimenls  que  lui  témoignait  son  collè- 
gue, a  répondu  avec  autant  de  générosité  que  de  fran- 
chise (1),  en  protestant  qu'il  prouverait  toujours  à  l'Assem- 
blée son  zèle  et  ses  vœux  pour  le  bien  public,  vœux  trop 
longtemps  contrariés  par  les  mandats  impératifs.  L'Assem- 
blée a  renvoyé  cette  question  pour  être  jugée  avant  la  fin 
de  la  session.  » 

D'après  la  version  du  Moniteur  et  des  Archives  parlemen- 
taires,  l'Assemblée  aurait  simplement  décrété  la  proposition 
de  Lavie,  c'est-à-dire  le  renvoi  à  la  fin  de  la  session.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'affaire  fut  oubliée,  et  la  constatation  que 
l'Assemblée  nationale  n'a  jamais  statué  définitivement  sur 
Tadmission  d'un  de  ses  membres  les  plus  fameux  ne  serait 
pas  la  page  la  moins  curieuse  de  l'histoire  de  cette  assem- 
blée au  point  de  vue  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


XII 


Le  seul  lien  qui  se  puisse  trouver  entre  les  divers  articles 
de  cette  rapide  étude,  est  l'ensemble  des  singularités  ;  or,  à 
vrai  dire,  celles-ci  ne  manquent  pas.  L'admission  des 
députés  des  colonies  à  la  Constituante  est  un  des  points  de 
nos  recherches  les  plus  difficiles  à  éclaircir.  Le  pouvoir 
royal  ou,  plus  exactement,  l'influence  du  ministre  de  la 


(1)  Voir,  au  sujet  de  la  franchise  de  ce  prélat,  sa  LeUre  au  chapitre  de 
Bâle  concernant  les  décrets  de  V Assemblée  nationale,  reproduite  dans  la 
Coi^espondance  sea*éte  citée 'plus  haut;  on  y  voit  en  particulier,  suivant 
une  note  de  l'éditeur,  qu'il  «  ne  pensait  qu'à  armer  tous  les  princes  de 
l'empire,  l'empereur,  et  tous  les  princes  garants  du  traité  de  Westphalie 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ». 
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marine,  avait  écarlé  a  priori  les  colonies  de  loiilo  représon- 
talion  aux  Etats  généraux  ;  les  règlements  royaux  de  la 
convocation,  si  précieux  à  consulter  pour  toute  la  France, 
font  donc  entièrement  défaut  en  cette  partie.  Le  cliercheur 
en  est  réduit  aux  comptes  rendus  du  procès-verbal  de 
TAssemblée,  toujours  incomplet,  très  souvent  erroné,  et  il 
a  à  se  défendre,  il  faut  bien  le  dire,  contre  la  plupart  des 
documents  imprimés  qui,  bien  loin  d'éclaireir  la  situation, 
la  compliquent  et  Tembrouillent.  11  y  eut,  par  exemple,  à 
la  Constituante,  trois  frères  Monneron,  dont  Thisloire  ulté- 
rieure est  très  connue  :  l'aîné  (Charles-Claude-Ange)  fut 
député  du  tiers  état  d'Annonay;  le  second  (Jean-Louis), 
d'abord  suppléant,  fut  admis  comme  député  titulaire  de 
Pondicliéry,  le  19  septembre  1790  (1);  le  troisième  enfin 
(Pierre-Antoine),  demeurant  en  France,  avait  été  élu  député 
suppléant,  le  1"  juillet  1790,  par  la  colonie  de  Tlle-de- 
France,  «  attendu  que  tous  les  vaisseaux  peuvent  périr  (2)  ». 
Était-ce  un  fatal  présage?  Il  fut  admis  à  l'Assemblée 
nationale  en  février  1791  par  suite  de  la  disparition  des 
députés  titulaires  lors  du  naufrage  de  V Amphiirite  qui  les 
ramenait  en  France  (3).  La  coexistence  de  ces  trois  frères 
à  l'Assemblée  nationale  est  prouvée  par  des  documents 
authentiques.  Leur  biographie  ligure  dans  le  Dictionnaire 
des  parlementaires  de  MM.  Robert  et  Cougny;  la  gravure 
enfin  a  popularisé  leurs  traits  en  les  réunissant  (4).  Or,  si  Ton 

(1)  MM.  Robert  et  Cougny  indiquent  à  tort,  dans  leur  Dictionnaire  des 
parlementaires f  qu'il  fut  «  admis  à  siéger  le  11  novembre  1790  ».  11  prêta 
son  serment  civique  le  20  septtMubre  1790. 

(2)  ProcêS'Verhal  de  V Assemblée  générale  de  la  colonie,  !•'  juillet  1190 
(Arch.  nat.,  C.  43,  liasse  388). 

(3)  Nous  avons  donné  déjà  quelques  délails  sur  ce  fatal  <W«'*nemenl  dans 
la  Révolution  française  du  14  novembre  1892,  p.  213. 

(4)  M.  Henri  Vascbalde  a  reproduit  réc^'mment  dans  son  intéressant 
ouvrage.  Le  Vivarais  aux  Étals  généraiLc  de  1789,  p.  128,  une  curieuse 
gravure  donnant  réunis  les  profils  des  trois  frères  Monneron,  députés  à  la 
Constituante. 
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s'en  rapportait  aux  Archives  parlementaires,  il  n'y  aurait 
eu  à  la  Constituante  que  deux  Monneron,  rainé,  député 
d'Annonay,  et  Louis  Monneron,  qui  eût  été  à  la  fois  député 
de  rile-de-France  et  de  Pondichéry  (i).  Cette  confusion 
conduit  à  un  résultat  piquant.  Les  deux  frères,  en  effet, 
représentant  des  intérêts  tout  différents,  avaient  sur  plu- 
sieurs questions,  Tesclavage  en  particulier,  des  opinions 
diamétralement  opposées  ;  or,  les  motions  et  discours  de 
ces  deux  frères  n'étant  rapportés,  dans  les  Archives  parle- 
metitairesy  que  sous  le  nom  du  seul  Louis  Monneron^  le 
lecteur  est  obligé  de  conclure  à  l'incohérence  absolue  du 
personnage.  La  Table  du  procès-verbal  de  la  Constituante 
avait  commis  une  confusion  semblable  à  celle  A(^^  Archives 
parlementaires,  mais  il  appartenait  très  clairement  à  cette 
dernière  publication  officielle  de  rectifier  l'erreur  de  la  pre- 
mière. 

Nous  voulons,  sans  quitter  les  colonies,  sans  quitter 
mémo  les  Monneron,  montrer  un  exemple  plus  curieux 
encore  dos  difficultés  contre  lesquelles  on  a  à  lutter  en  ce 
domaine  des  recherches  précises.  Le  Comité  représentatif  Ae, 
Pondichéry  avait,  en  mars  1790  (2),  élu  trois  séries  de 
députés  :  1°  deux  députés  titulaires,  de   Beylié  (3)  et  de 


(1)  Voir  en  parlicMlier  les  Listes  rectifiées  du  tome  XXXIII,  p.  31,  et 
dans  le  môme  volume,  les  noticed  individuelles,  p.  529. 

(2)  Le  Comité  représentatif  ù%  Pondichéry  avait  été  élu  dans  une  Assemblée 
des  citoyens  de  Pondichéry  dont  les  délibérations  sont  conservées  (Arch. 
nat.,  B  ui,  lo9,  p.  278).  Le  Comité  représentatif,  composé  de  59  membres, 
se  réunit  le  14  mars  1790.  Voir  le  procès-verbal  de  ses  séances  (Bm,  159, 
p.  402  et  suiv.) 

(3)  Philibert-Augustin-Bernard  de  Beylié,  maréchal  de  camp.  MM.  Robert 
elCougny  {op.  ri/.,  t.  I,  p.  311)  ont  écrit  au  sujet  de  ce  député  :  «  Élu  député 
du  tiers,  le  14  mars  1789  aux  États  généraux  par  les  Indes  Orientales,  il 
fut  admis  à  l'Assemblée  le  19  septembre  1790.  »  Beylié  fui  élu  député  à 
V Assemblée  nationale,  et  non  pas  aux  États  généraux,  en  mars  1790  et  non 
1789  ;  il  ne  fut  pas  député  du  tiers,  d'abord  parce  que  la  distinction  des 
ordres  n'existait  pas  aux  colonies,  ensuite  parce  que  cette  distinction 
d'ordres  avait  été  abolie  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
15  octobre  et  15  novembre  1789. 
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Kerjean  (i);2**  un  député  suppléant,  de  Larche  (2);  3**  un 
groupe  de  dix  individus  résidant  soit  à  Pondichéry,  soit 
en  France,  auxquels  les  trois  premiers  étaient  autorisés  à 
transmettre  leurs  pouvoirs,  s'ils  étaient  empêchés  par  une 
cause  quelconque  de  remplir  leur  mandat. 

Les  trois  premiers,  de  Beylié,  de  Kerjean  et  de  Larche 
partirent  aussitôt  pour  la  France.  Nous  les  trouvons  à  Lo- 
rient  en  août  1790.  Les  Archives  nationales  conservent,  en 
effet,  jointe  aux  Pleins  pouvoirs  et  inslriictions  donnés  à 
MM,  Beylié^  de  Kei^jean  et  de  Larche  /ils,  une  note  ainsi 
conçue  :  «  Nous,  soussignés,  retenus  ici  pour  affaires 
indispensables,  remettons  et  transportons  à  M.  de  Kerjean 
la  portion  de  pleins  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  ci- 
dessus,  l'autorisons  à  agir  seul  comme  si  nous  étions  tous 
trois  réunis.  A  Lorient,  le  21  août  1790.  »  Signé  :  Beylié, 
de  Larche  (3).  Arrivés  à  Paris  en  septembre  1790,  ces 
députés  modifièrent  leurs  résolutions  premières;  de  Beylié 
reprit  ses  pleins  pouvoirs,  de  Kerjean  et  de  Larche  transmi- 
rent les  leurs  à  Louis  Monneron,  le  premier  des  suppléants 
prévus  dans  la  troisième  série  des  élus  de  Pondichéry. 
Lorsque  la  demande  d'admission  de  Louis  Monneron 
et  de  de  Beylié  fut  soumise  au  Comité  de  vérification, 
Tabbé  Grégoire  fut  chargé  du  rapport  ;  mais,  de  toute  évi- 
dence, le  curé  d'Embermesnil  ne  comprit  absolument  rien 
à  toute  celte  affaire,  et  il  admit  dans  ses  conclusions  — 
méprise  singulière  —  que  de  Beylié  et  de  Kerjean  ne  for- 
maient qu'un  seul  et  même  individu.  Dans  le  rapport  qu'il 


(1)  Joseph  Kerjean  ou  Je  Kerjean,  capitaine  au  régiment  de  cipaycs. 

(2)  Alexandre-Joachim  de  Larche.  Fils  d'un  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  Pondichéry,  il  était  né  dans  cette  ville,  le  !«'  avril  1748.  Il  mou- 
rut à  Paris,  rue  Saint-Georges,  le  22  mars  1810.  Une  de  ses  sœurs  avait 
épousé  de  Beylié. 

(3)  Arch.  nat.,  B  m,  159,  p.  495,  transcription.  L'original  de  ce  document 
n'existe  plus  dans  la  série  B*. 
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présenta  à  ce  sujet  et  qui  a  été  conservé  (1),  il  rend  d'abord 
hommage  «  au  zèle  patriotique  des  cent  mille  Indiens,  que 
Tattrait  de  nos  mœurs  nous  attache  inviolablement  »;  puis, 
après  avoir  raconté  les  scènes  qui  avaient  marqué  les  as- 
semblées électorales  de  la  colonie,  il  ajoute  :  «  Le  14  [mars 
1790]  on  a  nommé  MM.  Bcylié  de  Kerjean,  de  Larche  et 
Monneron,  les  deux  premiers  pour  députés^  le  troisième  pour 
suppléant.  Votre  Comité  a  pensé  unanimement  que  pour  re- 
présenter deux  cent  mille  individus,  on  devrait  sans  difficulté 
admettre  les  députés  qu'on  vous  présente,  mais  le  deuxième 
député  ayant  donné  sa  démission  pour  cause  de  /na- 
ladie  (2),  nous  proposons  d'admettre  M.  Beylié  de  Kerjean 
et  il/.  Monneron^  suppléant,  comme  représentants  de  la 
colonie  de  Pondichéry.  «  L'erreur  de  l'abbé  Grégoire  a 
fait  son  chemin,  et,  à  vrai  dire,  nous  n'espérons  pas  l'ar- 
rêter. Aux  Listes  rectifiées  des  députés,  publiées  par  les 
Archives  parlementaires  (t.  XXXIII,  p.  31),  à  la  page  même 
où  une  note  rectifie  le  nom  (V Arthur  Dillon  en  celui  d'i4r- 
tur  Dillon^  on  peut  voir  au  nombre  des  députés  de  Pondi- 
chéry :  Beylié  de  Ki-jean,  admis  le  19  septembre  1790. 


XIII 


Les  immenses  travaux  de  l'Assemblée  constituante, 
Téloignement  de  nos  pères  pour  les  déterminations  précises, 
mille  causes  enfin,  peuvent  expliquer  —  sinon  légitimer  — 
les  nombreuses  erreurs  de  fait  ou  d'appréciation  que  Ton 
relève  dans  les  travaux  du  Comité  de  vérification.  Nous 
dépasserions  d'ailleurs  les  bornes  d'une  simple  étude,  si 


(1)  Cf.  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  69. 

(2)  Les  désistements  distincts  de  de  Larche  et  de  Kerjean  sont  conservés, 
en  copie,  aux  Archives  naUonales  (B  m,  159,.  p.  511). 
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nous  poussions  plus  avant  nos  recherches  et  nos  cri- 
tiques. Il  faut  se  borner.  Nous  voulons  toutefois,  pour 
terminer,  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  épisode  qui, 
par  le  long  débat  qu'il  suscita,  jette  un  jour  intéressant  sur 
la  méthode  des  Constituants  en  matière  de  vérification  de 
pouvoirs.  «  Un  de  MM.  les  secrétaires,  lit-on  au  Moniteur 
à  la  date  du  7  juin  1790  (1),  fait  lecture  d'une  note  remise 
au  bureau,  et  signée  de  M.  le  curé  de  Souppes,  président 
du  comité  do  vérification;  elle  est  conçue  à  peu  près  en 
ces  termes  :  «  MM.  Tévêquedc  Bazas  et  de  Piis  ayant  donné 
leur  démission,  les  pouvoirs  de  MM.  César  et  Constantin 
de  Faucher  ont  été  examinés  par  le  Comité  de  vérification 
et  trouvés  valables.  L'Assemblée  les  admet  à  prêter, 
comme  députés,  le  serment  civique.  Les  deux  frères  pa- 
raissent à  la  tribune  ;  l'un  d'eux  prononce  la  formule  à 
haute  voix,  ils  font  ensemble  le  serment.  Ce  tableau  inté- 
ressant excite  les  applaudissements  de  la  majeure  partie 
de  l'Assemblée.  » 

On  a  souvent  signalé  l'étrange  similitude  de  vie  des  ju- 
meaux de  la  Réole,  mais  au  nombre  des  événements  qui 
leur  furent  communs  (2),  il  n'est  pas  d'usage  de  citer  leur 

(1)  Numén»  du  8  juin  1790  (réimpression,  t.  IV,  p.  568).  Le  Moniteur 
paraissait  à  cette  époque,  et  il  donne  des  comptes  rendus  très  complets 
de  rAssembléc.  Le  Procès-verbal  est,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  d'une 
extrême  brièveté. 

(2)  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  résumer  la  vie  des  deux  frères, 
que  de  reproduire  ici  une  note  très  précise  dont  M.  Chassin  a  puisé  les 
éléments  aux  Archives  de  la  (îuerre,  et  qu'il  a  publiée  dans  son  intéres- 
sant ouvrage,  La  Vendée  patriote^  1. 1,  p.  34  : 

«  Faucher  {Jacques-Marie-François-Étienne,  dit  César)  et  Faucher 
(Pierre-Jean-Marie,  dit  Constantin),  fils  d'un  commissaire  des  guerres, 
étaient  nés  à  la  Héole,  le  13  septembre  1760.  Le  1*'''  janvier  1780,  ils 
avaient  été  admis  dans  les  chevau-lêgers  de  la  garde  du  roi.  Constantin, 
sous-lieutenant  le  18  juin  suivant,  et  César,  arrivé  au  même  grade  le 
23  août  1781,  passèrent  ensemble  au  régiment  des  dragons  de  Boufilers, 
devenus  chasseurs  d'Alsace  en  1788.  Ils  avaient  été  réformés  avec  le  régi- 
ment le  31  mars  1701,  et  étaient  rentrés  dans  leur  ville  natale.  César,  en 
1792,  avait  été  élu  président  de  l'administration  du  district  de  la  Réole, 
en  même  temps   que   commandant  en  chef  des  gardes  nationales.  A   la 
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admission  à  la  Consliluanlc  le  même  jour,  cl  leur  exclusion 
le  même  jour  aussi.  Leur  députation  sans  doute  fut  éphé- 
mère ;  mais  ayant  été  admis,  ayant  pris  séance,  ayant  pro- 
noncé des  discours,  ils  ont  siégé  au  sens  strict  du  mot,  et, 
pour  le  principe,  la  durée  est  de  peu  d'importance.  Ils 
furent  Constituants  pendant  quelques  heures  seulement  ; 
d'autres  ne  le  furent  que  quelques  jours.  Où  s'arrêlerait-on 
dans  cette  voie  si,  pour  les  classifications,  on  ne  s'en  tenait 
au  sens  absolu  des  mots? 

Les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Bazas  ne  virent  pas 
sans  élonnemcnt  l'admission  subite  à  l'Assemblée  de  ces 
deux  frères  Faucher,  dont  le  nom  même  n'était  pas  cité  au 
procès-verbal    des  assemblées   de   la  convocation;  aussi 


nouvelle  de  l'insurrection  vendéenne,  il  avait  abandonné  ses  fonctions  et 
s'était,  avec  son  frère,  mêlé  comme  simple  volontaire  au  premier  bataillon 
de  la  région  qui  répondit  à  Tappel  des  patriotes  de  Niort  et  de  Fontenay. 
Le  représentant  Pierre  Choudieu  rencontra  les  jumeaux  le  25  juin  1793, 
au  club  de  Niort,  s'élevant  contre  les  menées  fédéralistes  (a)  et  les  fit  ad- 
joindre à  l'état-major  de  Chalbos,  où  ils  rendirent,  comme  on  le  verra  par 
la  suite,  les  plus  éminents  services.  Par  leur  intrépidité,  ils  méritèrent 
d'être  nommés  ensemble  adjudants  généraux  chefs  de  bataillon,  le  22  juil- 
let; généraux  de  brigade,  le  11  octobre  1793,  sur  le  champ  de  bataille  de 
Chàtillon. 

Suspendus  comme  suspects  de  girondinisme,  mais  non  emprisonnés  à 
cause  de  leurs  glorieuses  blessures,  ils  devinrent,  en  1808,  Constantin, 
sous-préfet  de  la  Réole,  et  César,  membre  du  Conseil  général  de  la  Gi- 
ronde. Durant  les  Cent  jours.  César  fut  élu  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, et  Constantin  fut  nommé  maire  de  la  Héole.  Ils  reprirent  les  armes 
en  1815,  et  furent  employés  du  13  juin  au  16  juillet  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  sous  le  général  Clausel,  avec  le  titre  de  maréchaux  de  camp 
provisoires. 

On  sait  qu'à  leur  retour  dans  leur  pays,  la  réception  patriotique,  qui  leur 
fut  faite,  prit,  aux  yeux  de  la  réaction  royaliste,  le  caractère  d'une  émeute 
révolutionnaire.  Arrêtés  et  détenus  aux  châteaux  de  Hâ,  ils  comparurent 
devant  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  11"  division  militaire,  sans 
pouvoir  trouver  de  défenseur;  ils  furent  condamnés  à  mort  le  24  sep- 
tembre 1815,  et  trois  jours  après,  fusillés,  refusant  de  se  laisser  bander 
les  yeux,  et  donnant  eux-mêmes  le  signal  de  Texécution  (b).  » 

(a)  Papiers  in<^dits  do  Choudieu,  publiés  dans  la  Reçue  de  la  lin-olution,  juin  1888, 
p.  65.  {Note  de  l'auteur.) 

(b)  Le  dossier  des  frères  Faucher  aux  Archives  administratives  de  la  guerre  con- 
tient huit  lettres  écrites  par  eux,  quelques  heures  avant  leur  supplice.  {Note  de  V au- 
teur.) 
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crurent-ils  devoir,  au  cours  même  de  la  séance,  demander 
«  que  le  décret  de  réception  de  MM.  César  et  de  Faucher 
soit  réformé  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  procès-ver- 
bai  (i)  ;  mais  ce  document  ne  nous  donne  sur  cette  affaire 
que  de  très  brefs  renseignements.  Aussi  croyons-nous 
devoir  reproduire  in  extenso^  malgré  sa  longueur,  le  récit 
du  Moniteur  (2),  les  débats  soulevés  à  ce  sujet  jetant  une 
lumière  très  vive  sur  le  mode  de  travail  du  Comité  de  véri- 
fication. 

M.  Lavenue  :  La  députation  du  Bazadois  croit  devoir  s'op- 
poser au  décret  par  lequel  vous  avez,  à  l'ouverture  de  cette 
séance,  accepté  deux  suppléants  pour  remplacer  MM.  i'évêque 
de  Bazas  et  de  Plis.  Il  n'a  pas  été  nommé  de  suppléants  par  les 
électeurs  de  cette  sénéchaussée  (3). 

(1)  Voici  comment  sont  résumées  au  procès-verbal  de  la  Constituante, 
les  décisions  de  TAssemblée  du  7  juin  :  »  On  lit  une  note  concernant  la 
vérification  des  pouvoirs  de  MM.  César  et  Constantin  de  Faucher.  M.  le 
président  ayant  demandé  s'il  n*y  avait  aucune  réclamation,  les  sieurs 
César  et  de  Faucher  s'étant  présentés,  ils  ont  prêté  le  serment  civique.  » 
Le  rédacteur  du  procès-verbal  a  cru,  de  toute  évidence,  que  les  deux 
députés  admis  avaient  pour  nom  patronymique,  l'un  César,  l'autre  de 
Faucher.  Dans  une  autre  partie  du  procès- verbal,  il  sont  encore  désignés 
ainsi  :  MM.  César  et  de  Faucher,  (Bibl.  nat..  Le  «^10,  8°,  tome  XXI.)  La 
Table  du  procès-verbal  de  la  Constituante  ne  contient  à  Faucher  aucune 
indication  ;  on  y  trouve  deux  notices  distinctes.  Tune  à  César,  l'autre  à 
Constantin  de  Faucher, 

(2)  T.  IV,  page  570  de  la  réimpression.  Le  récit  du  Point  du  Jour  est  & 
peu  prés  identique  à  celui  du  Moniteur  ;  celui  du  Journal  des  Débats  est 
très  incomplet. 

(3)  11  n'y  eut  pas  de  suppléants  de  nommés  par  la  sénéchaussée  de 
Bazas  lors  des  premières  assemblées  de  la  convocation,  mais  ce  que  le 
député  Lave  nue  semble  lui-même  ignorer,  c'est  qu'à  la  suite  de  la 
lettre  de  Jean-Baptiste-Médée  de  Grégoire  de  Saint-Sauveur,  évêque 
de  Bazas,  datée  du  2  août  1789,  par  laquelle  il  demandait  à  être  rem- 
placé «  à  raison  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités,  »  le  clergé  de 
la  sénéchaussée  fut  régulièrement  assemblé  le  28  septembre  1789,  et  élut, 
au  lieu  et  place  de  l'évéque,  Esprit- Pierre  Duprat,  curé  de  Hure,  pour 
député  à  l'Assemblée  nationale.  Pour  une  cause  demeurée  inconnue,  ce 
dernier  ne  se  rendit  pas  à  l'Assemblée  nationale,  qui  le  regarda  cependant 
comme  député  titulaire,  puisque  lors  de  l'appel  nominal  du  12  juillet 
1791,  elle  l'inscrivit  au  nombre  des  absents.  Le  procès-verbal  de  la  Cons- 
tituante ne  fait  pas  mention  de  la  vérification  de  ses  pouvoirs  ;  on  n'en 
trouve  aucune  trace  dans  les  papiers  du  Comité,  conservés  aux  Archives 
nationales  (C,  26  à  133).  Mais  les  omissions  sont  si  fréquentes  en  cette 
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M.  DuMETZ  :  Ces  suppléants  n'ont  été  admis  que  sur  une  note 
qui  n'a  été  présentée  par  aucun  membre  du  Comité  de  vérifica- 
tion; c'est  le  cas  de  renvoyer  cette  affaire  à  ce  comité. 

On  fait  lecture  de  la  note  remise  au  bureau  par  M.  le  curé  de 
Souppes. 

M.  Le  Guapelier  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  renvoi  puisse  être 
ordonné;  il  a  été  remis  ce  malin  une  note  qui  affirme  que  les 
pouvoirs  des  deux  suppléants  sont  en  règle.  Cette  note  n*a  point 
été  contestée;  elle  vaut  un  rapport.  Par  un  décret  rendu  avec 
une  espèce  d'acclamation,  vous  avez  reconnu  comme  députés 
ceux  qui  étaient  revêtus  de  ces  pouvoirs.  Il  est  impossible  de 
remettre  la  matière  en  délibération...  (M.  Le  Chapelier  est  inler- 
rompu  à  diverses  reprises.)  Il  est  de  l'intérêt  de  l'Assemblée  de 
ne  jamais  revenir  sur  ses  décrets.  Vous  avez  jugé  l'élection 
régulière;  cette  régularité,  une  fois  reconnue,  ne  peut  plus  être 
mise  en  question.  Vous  avez  exécuté  le  décret  en  admettant 

MM.  de  Faucher  au  serment  civique (Il  s'élève  encore  des 

murmures.)  Il  est  certain  qu'il  y  a  un  titre  :  une  première  dépu- 
tation  avait  d'abord  été  formée;  on  proteste  :  une  seconde  dépu- 
tation  fut  nommée.  Le  Comité  a  pensé  que  MM.  de  Faucher, 
qui  composaient  cette  dernière,  pouvaient  être  considérés 
comme  suppléants.  C'est  une  indiscrétion  que  de  vous  proposer 
une  rétractation  du  décret  que  vous  avez  porté  ce  matin  ;  l'in- 
térêt public  ne  demande  pas  que  vous  vous  rétractiez;  il  exige 
au  contraire  que  vous  ne  reveniez  jamais  sur  vos  décrets. 

M.  Garât  l  aîné  :  Cette  affaire  est  extrêmement  grave  ;  si  les 
pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifiés,  la  note  souscrite  d'un  membre 
du  Comité  de  vérification  est  un  faux.  Je  demande  que  M.  le 
curé  de  Souppes  ait  à  déclarer  comment  cette  note  se  trouve 
signée  de  lui;  comment  il  a  pu,  si  elle  porte  vraiment  sa  signa- 
ture, affirmer  que  les  pouvoirs  dont  il  s'agit  ont  été  vérifiés. 
Voilà  la  seule  voie  que  l'honneur  puisse  permettre.  Demander 
le  renvoi  au  Comité,  c'est  se  montrer  trop  insouciant  pour  l'hon- 
neur de  l'Assemblée,  intimement  lié  à  celui  de  chacun  de  ses 
membres. 

M.  Dupont  :  Il  me  paraît  convenable  d'ajourner  toute  discus- 
sion jusqu'à  ce  que  M.  le  curé  de  Souppes  soit  présent. 

matière,  que  l'on  ne  peut  tirer  de  ces  faits  aucune  conclusion  certaine. 

La  noblesse  de  la  sénéchaussé  de  Bazas,  réunie  le  28   septembre  1789, 

déclara  «  ne  pouvoir  procéder  à  la  nomination  d'un  représentant  {sic)  à 

M.  de  Piis,  son  député  à  l'Assemblée  nationale le  règlement  royal  du 

3  mai  [1780]  est  un  obstacle  qu'elle  ne  peut  franchir.  Ce  règlement  veut  qu'il 
n'y  ait  de  suppléant  nommé  qu'en  cas  de  mort.  »  (Arch.  nat.,  B  ui,  25,  p.  120.) 
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M.  Alexandre  de  Lametii  :  Il  me  semble  qu'il  n'a  jamais  été 
plus  nécessaire  de  renvoyer  une  affaire  à  un  Comité  que  dans  le 
moment  où  aucun  membre  de  ce  comité  ne  se  lève  pour  dire 
que  la  vérification  a  été  faite.  MM.  de  Faucher  ont  été  nommés 
par  une  partie  des  électeurs  seulement  :  on  ne  doit  reconnaître 
que  des  députés  et  des  suppléants.  MM.  de  Faucher  ne  peuvent 
être  admis  à  remplacer  des  députés,  s'ils  ne  sont  pas  suppléants. 
Il  est  impossible  que  je  croie  avec  M.  Le  Chapelier  que  cette  dis- 
cussion soit  peu  importante  :  il  s'agit  de  la  représentation  natio- 
nale. Nous  ne  pouvons  conférer  ce  caractère  de  député;  ce  n'est 
pas  à  nous  à  nommer  les  représentants  du  peuple.  Les  citoyens 
qui  se  présentent  à  cette  assemblée  n'y  peuvent  être  admis  si  le 
peuple  ne  les  a  pas  choisis. 

M.  BorciioTTE  :  Gomme  membre  du  Comité  de  vérification, 
je  demande  si  ce  comité  a  été  convoqué? 

M.  Glezen  :  Le  Comité  est  composé  de  soixante  personnes  : 
que  les  membres  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs  de  MM.  de  Fau- 
cher avec  M.  le  curé  de  Souppes  se  lèvent.  (Personne  ne  se  lève,) 

M.  Le  Chapelier  :  Je  ne  suis  pas  membre  du  Comité  de  vérifi- 
ration,je  n'ai  aucune  espèce  de  liaison  avec  MM.  de  Faucher;  je 
n'avais  insisté  que  parce  que  je  croyais  que  la  vérification  en 
avait  été  faite.  A  présent  que  je  vois  que  personne  ne  se  lève, 
le  renvoi  au  Comité  me  paraît  très  nécessaire. 

M.  OcFRAissE-DucnEV  :  M.  le  curé  de  Souppes  est  criminel  de 
lèse-nation  parce  qu'il  a  usurpé  par  un  faux  les  pouvoirs  de  la 
nation. 

M.  Brunet  de  la  Tuque  :  Je  demande  que  la  note  de  M.  le 
curé  de  Souppes  reste  entre  les  mains  de  MM.  les  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  curé  de  Souppes  sera  entendu 
avant  que  le  renvoi  au  Comité  soit  prononcé. 

Elle  arrête  également  que  l'ellet  du  décret  d'admission  de 
MM.  de  Faucher  sera  susi)endu. 

M.  le  curé  de  Souppes,  qui  était  absent,  entre  dans  l'Assem- 
blée; il  monte  à  la  tribune. 

M.  le  curé  de  Sulppes  :  11  est  d'usage  que  les  membres  du  Co- 
mité de  vérification  reçoivent  les  pouvoirs  des  suppléants.  Ces 
pouvoirs  sont  ensuite  remis  à  deux  ou  trois  membres  qui,  après 
les  avoir  examinés  et  trouvés  valides,  rédigent  une  note  que 
signe  ordinairement  le  président  du  Comité  pour  la  présenter  à 
l'Assemblée.  Ce  matin  j'ai  reçu  de  M.  Ebrard  une  note  que  j'ai 
signée  et  un  billet  que  voici  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  M.  le  curé  de 
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Souppes,  président  du  Comité  de  vérification,  voudra  bien  signer 
l'avis  que  je  lui  envoie;  retenu  dans  mon  lit,  je  ne  puis  pré- 
senter moi-même  MM.  de  Faucher  dont  les  pouvoirs  ont  été 
trouvés  en  règle.  »  Je  n'avais  pu  me  trouver  au  Comité  de  véri- 
fication, étant  occupé  tous  les  jours  au  Comité  ecclésiastique; 
j'ignorais  si  les  pouvoirs  de  MM.  de  Faucher  avaient  été  vérifiés. 
Un  avis  du  rapporteur  du  Comité  m'était  envoyé,  je  devais  le 
signer  selon  l'usage  et  je  l'ai  fait.  Nous  devons  avoir  les  uns 
dans  les  autres  une  entière  confiance. 

(Cette  explication  reçoit  beaucoup  d'applaudissements.) 

M.  Garât  l'alné  :  Les  inquiétudes  qui  s'étaient  élevées  dans 
mon  esprit  sur  M.  le  curé  étaient  très  légères  ;  elles  sont  entiè- 
rement dissipées.  On  ne  peut  attaquer  sa  bonne  foi,  mais  je  ne 
puis  louer  sa  prudence  :  quand  le  président  d'un  Comité  ne  se 
trouve  point  à  ce  Comité,  un  autre  membre  le  remplace.  M.  le 
curé  de  Souppes  ne  pouvait  signer  un  acte  fait  en  son  absence. 
Je  demande  qu'il  soit  sursis  à  toute  délibération  ultérieure  jus- 
qu'à ce  que  M.  Ebrard  ail  été  entendu. 

M.  Démelnier  :  Malgré  la  remarque  très  sévère  du  préopinant, 
il  ne  reste  aucun  louche  sur  Texplication  donnée  par  M.  le 
curé  de  Souppes.  Je  demande  d'abord  qu'il  soit  mis  dans  le 
procès-verbal  que  cette  explication  a  été  jugée  satisfaisante.  Il 
s'agit  maintenant  de  savoir  si  le  rapport  a  été  fait  au  Comité.  Il 
est  sûr  que  constamment  un  très  petit  nombre  a  été  chargé  des 
vérifications:  il  ne  faut  pas  exiger  la  rigueur  du  droit  quand 
depuis  longtemps  vous  y  avez  renoncé.  Il  me  paraît  à  propos  de 
renvoyer  au  Comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  Comité  de  vérification  et 
arrête  qu'il  sera  mis  sur  le  procès-verbal  que  l'explication 
donnée  par  M.  le  curé  Souppes  a  paru  satisfaisante. 


XIV 

Si  les  débats  furent  longs,  la  résolution  finale,  prise  le 
il  juin,  est  fort  brièvement  rapportée.  Voici  le  récit  du 
Moniteur  : 

M.  Douche:  Le  Comité  de  vérification  s'est  assemblé;  il  a 
entendu  les  députés  de  Bazas;  il  a  examiné  les  titres  que  pré- 
sentaient MM.  de  Faucher  pour  établir  leur  qualité  de  députés, 
et  il  a  trouvé  ces  titres  insufiîsanls. 
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L'Assemblée  déclare  qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait, dans  le  décret 
d'admission  de  MM.  de  Faucher. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  lit-on  au  procès-ver- 
bal, qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait  dans  le  décret  qui  a  admis 
les  sieurs  César  et  Constantin  de  Faucher,  en  qualité  de 
suppléants  du  Bazadois,  et  qu'en  conséquence,  ledit  décret 
sera  considéré  comme  non  avenu.  » 

L'affaire  ainsi  réglée  par  l'Assemblée,  il  reste  à  se  de- 
mander quels  semblants  de  pouvoirs,  quelles  sortes  de 
titres  les  jumeaux  de  la  Réole  avaient  produits  pour  être 
admis,  comme  ils  le  furent  tout  d'abord.  Nos  pères  n'a- 
vaient pas,  sans  doute,  sur  toutes  ces  choses,  les  scrupules 
de  nos  contemporains.  On  tenait  avant  tout  à  signaler  son 
dévouement,  son  zèle  patriotique,  et  la  rectitude  des  pro- 
cédés d'admission  dans  une  assemblée  publique  était  incon- 
nue, parce  que  la  chose  elle-même  était  nouvelle.  Nous 
avons  raconté  ailleurs,  nous-même,  l'étrange  intrusion 
de  Collombel,  le  futur  conventionnel,  qui,  sans  une  ombre 
de  pouvoirs,  parvint  à  signer  le  serment  du  Jeu  de 
Paume  (1).  La  feuille  du  serment  civique  des  suppléants, 
le  4  février  1790,  conservée  aux  Archives  nationales  (2), 
porte  cette  singulière  signature  :  «  Bory,  suppléant  de 
Pari  »  (sic).  Aucun  suppléant  de  ce  nom  ne  fut  élu  à  Paris, 
^t  nous  n'avons  pu  jusqu'ici  identifier  le  nom  du  signa- 
taire (3).  II  serait  aisé  de  multiplier  les  exemples  de  ces 
actes  qui  nous  apparaissent  comme  des  supercheries,  et 

(1)  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  fac-similé  du  texte  et  des  signatures ^ 
avec  un  avant-propos  par  M.  Edme  Champion,  p.  xxiv. 

(2)  Arch.  nat.,  C,  37,  dossier  31G. 

(3)  La  même  signature  Bory  se  retrouve  au  serment  des  députés  et 
suppléants  qui  appartiennent  à  l'armi^e  ou  à  la  marine,  le  23  juin  1191, 
(Arch.  nat.,  C,  71).  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  par  suite,  que  le  signataire 
est  Gabriel  de  Bory,  né  en  1720,  gouverneur  général  de  Saint-Domingue 
en  1761,  mort  en  1820  ;  mais  sou  nom  ^e  figure  mi^me  pas  sur  la  liste  des 
députés-électeurs  de  la  noblesse  de  Paris.  Comment  aurait-il  pu,  d'autre 
part,  prendre  la  qualité  de  suppléant  de  Paris  ? 

T.  XXVI,  1894.  4 
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qui  n'étaient  peut-être,  dans  les  idées  d'alors,  qu'une  des 
formes  de  Fenthousiasme. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  frères  Faucher  n'avaient 
reçu,  lors  des  assemblées  de  la  convocation,  aucun  pou- 
voir leur  permettant  d'établir  un  droit  quelconque  à  la 
députation.  Les  procès-verbaux  conservés  aux  Archives 
nationales  sont,  à  ce  point  de  vue,  d'une  netteté  absolue. 
Peut-être  convient-il  de  rapporter  aux  seuls  faits  suivants 
les  litres  qu'ils  croyaient  avoir  à  la  qualité  de  Constituants. 
Le  mot  député  est  un  de  ces  désastreux  vocables,  commu- 
nément employés  autrefois,  mais  qui,  comme  ceux  de  bail- 
liages, de  provinces,  etc.,  devaient  être  déterminés  pour 
être  compris.  Les  élus  des  paroisses  aux  assemblées  bail- 
liagèrcs  prenaient  toujours  la  qualification  de  députés.  Sur 
certains  cahiers  de  bailliages  secondaires,  ou  même  de 
villes,  on  relève  cette  mention:  «  Pour  être  rernis  aux  dépu- 
tés aux  États  généraux,  »  Or,  ces  députés  ne  pouvaient 
être  que  des  députés  à  l'assemblée  des  trois  ordres.  Il  y  eut 
à  l'Assemblée  nationale  d'autres  classes  de  députés:  tels 
furent  ceux  que  le  Comité  des  colonies  s'adjoignit,  ceux  du 
commerce  des  villes,  ceux  que  certaines  régions  envoyè- 
rent à  l'Assemblée,  au  moment  de  la  formation  des  dépar- 
tements, pour  défendre  les  intérêts  des  provinces.  C'est 
précisément  au  nombre  de  ces  derniers  que  furent  César  et 
Constantin  de  Faucher. 

Ils  avaient  publié  en  1789  une  série  de  Lettres  que  nous 
avons  retrouvées  dans  les  collections  du  British  Muséum. 
La  première  est  intitulée  :  A  nos  Constituants.  Les  7nuni- 
cipatités  et  les  députés  des  vil/es  et  des  juridictions  de  la 
sénéchaussée  de  Bazas  réclatnent  auprès  de  F  Assemblée  na- 
tionale (1);  elle  porte  in  fine  cette  date  :  Versailles,  12  juil- 

(1)  British  Muséum.  F.  R.  94  (27).  S.  1.  n.  d.,  in-8o  de  7  p. 
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let  1789,  et  ces  deux  seuls  noms,  comme  signature  :  César 
Faucher,  Constantin  Faucher.  Les  deux  frères  racontent 
d*abord,  avec  un  attrendrissement  marqué,  le  départ  de 
Necker,  et  publient  (p.  4)  une  lettre  de  ce  dernier  ainsi 
conçue  : 

«  A  Messieurs  de  Faucher,  députés  de  la  sénéchaussée  de  Bazas, 
Versailles,  le  9  juin  1789.  J'avais  entendu,  messieurs*  avec  un 
véritable  intérêt  les  représentations  dont  vous  êtes  chargés,  et 
je  les  ai  encore  examinées,  depuis  que  vous  avez  bien  voulu 
m'en  faire  part.  Elles  me  paraissent  très  dignes  d'attention, 
mais  je  vous  réitère  que  Je  ne  crois  point  qu'il  soit  possible  de 
les  prendre  en  considération  avant  l'époque  où  les  Etats  géné- 
raux actuels  s'occuperont  de  la  formation  des  États  généraux 
subséquents.  Je  vous  assure  qu'alors  je  ne  les  perdrai  pas  de 
vue,  et  vous-mêmes  qui,  appartenant  à  l* ordre  de  la  noblesse^  avez 
obtenu  la  confiance  flatteuse  de  vos  concitoyens  d'un  autre  ordre, 
vous  les  ferez  valoir  avec  le  zèle  que  vous  avez  déjà  montré, 
mais  avec  moins  d'inconvénients  et  d'embarras.  J'ai  l'hon- 
neur, etc.  Necker.  }> 

César  et  Constantin  de  Faucher  publièrent  d'autres 
lettres  et  d'autres  brochures  (i),  qui  témoignent  toutes 
d'un  zèle  sans  égal  pour  la  chose  publique  ;  nous  ne  pou- 
vons les  analyser  ici.  Ce  qu'il  importe  de  retenir  de  la 
letlre  de  Necker,  c'est  que,  plus  d'un  an  avant  leur  tenta- 
tive d'admission  à  la  Constituante,  les  jumeaux  de  la  Réole 
s'étaient  donnés  à  Necker  comme  appartenant  à  l'ordre  de 
la  noblesse,  et  comme  ayant  obtenu  la  confiance  d'un  autre 
ordre,  c'est-à-dire,  en  termes  clairs,  comme  ayant  été  élus 
par  le  tiers  étal,  soit  députés,  soit  suppléants.  Les  procès- 
verbaux  des  trois  ordres  et  de  la  noblesse  de  Bazas,  très 

(1)  Le  British  Muséum  conserve  sous  la  même  cote  :  Seconde  lettre  à 
nos  constituants,  datée  du  29  juillet  1789,  6  p.  iii-8o,  s.  1.  ;  A  nos  consli- 
tuants,  19  décembre  1789,  brochure  contenant  une  seconde  lettre  de 
Necker,  4  p.  in-S»,  s.  1.  ;  et  sous  la  cote  :  F.  56  (21)  :  Lisez,  car  vous  allez 
nous  juger,  4  p.  in-4o,  s.  l.  n.  d.,  étude  critique  des  projets  du  Couiité  de 
division,  relativement  aux  divers  départements  de  l'ancienne  Guyenne. 
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incomplets,  ne  pormeltent  pas  d'établir  d'une  manière  posi- 
tive s'ils  avaient  été  admis  à  Bazas  dans  Tordre  de  la 
noblesse,  mais  ce  que  l'on  peut  affirmer,  comme  le  firent 
le  11  juin  1790  les  députés  du  Bazadois,  c'est  qu'ils  n'a- 
vaient été  à  aucun  titre  les  élus  des  assemblées  électo- 
rales de  Bazas.  Necker  se  méprit-il  sur  leurs  qualités 
réelles?  Comment  expliquer,  cependant,  que  dans  Un  docu- 
ment destiné  à  être  répandu  dans  leur  province,  ils  aient, 
sans  rectification,  donné  la  lettre  qui  leur  attribuait  de 
fausses  qualités?  Les  lettres  de  Necker  furent-elles  enfin 
le  seul  titre  qu'ils  produisirent  au  Comité  de  vérification, 
et  qu'Hébrard  se  garda  bien  de  déterminer?  Toutes  ques- 
tions qui,  vraisemblablement,  demeureront  longtemps 
encore  sans  réponse.  Les  jumeaux  de  la  Réole  seraient 
dignes,  par  leur  activité,  par  leur  courage,  qu'un  historien 
racontât  leur  vie. 

La  vérification  des  pouvoirs  à  la  Constituante  pourrait 
prêter  matière  aux  plus  longs  développements  ;  nous 
n'avons  pu  prétendre,  dans  les  rapides  esquisses  qui  pré- 
cèdent, en  donner  l'histoire  complète.  Aux  générations 
prochaines,  d'ailleurs,  la  tâche  sera  plus  aisée.  Non  seule- 
ment elles  disposeront  de  bons  livres,  faits  suivant  une 
méthode  rigoureusement  critique  ;  elles  auront  aussi  cet 
avantage  d'être  familiarisées  par  le  savoir  avec  une  foule 
de  termes  ambigus  ou  archaïques,  sur  lesquels  il  faut 
maintenant  s'étendre  longuement  au  détriment  du  récit 
lui-même. 

A.  Brette. 


UNE  RECTIFICATION 


A  L'APPEL  NOMINAL 

DANS  LE  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI 


Dans  toutes  les  publications  qui  ont  trait  au  procès  du 
roi  Louis  XVI  et  notamment  dans  le  travail  si  approfondi 
de  M.  Belhomme  sur  les  Régicides^  on  porte  comme  absent 
à  tous  les  scrutins  Malhes  (du  Cantal)  ;  absent  pour  cause 
de  maladie  dans  les  deux  du  15  janvier;  absent  sans  cause 
et  censuré  dans  celui  des  16  et  17  du  même  mois. 

En  constatant  ce  fait,  qui  parait  lui  être  une  anomalie, 
M.  Belhomme  observe  même  que,  pour  ce  dernier,  «  il 
pourrait  être  compris  parmi  les  malades  comme  «  il  Ta  été 
pour  les  trois  autres  scrutins  ». 

Or,  si  bizarre  que  cela  puisse  paraître,  ces  deux  motifs 
d'absence,  à  un  jour  d'intervalle,  sont  portés  non  sans  rai- 
son, et  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  curieux,  ils  se  rapportent 
à  deux  personnages  différents. 

En  effet,  bien  que  tous  ceux  qui  ont  établi  des  listes  de 
membres  de  la  Convention  nationale,  sauf  toutefois  les 
derniers  qui  Tout  fait  (1),  .n'aient  signalé  qu'un  Mailhes, 
auquel  ils  donnent  le  prénom  de  Joseph  et  pour  lieu  d'ori- 


(1)  Guiffrey.  Les  Conventionnels;  Robert  et  Cougny,  Dictionnaire  des 
parlementaires;  Gustave  Bord,  Convention  Nationale^  liste  des  Députés  et 
des  Suppléants  {Revue  de  la  Révolution ^  1884). 
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gine  Aurillac,  il  y  eut,  cas  encore  fort  remarquable,  deux 
Maîlbes  élus  par  le  même  département. 

Pour  preuve,  il  n'y  a  qu'à  consulter  le  procës-verbal  de 
rassemblée  électorale  du  Cantal  (i),  ou  le  registre  d'ins- 
cription des  députés  à  la  Convention  tenu  par  Tarcbiviste 
Camus  (2),  et  l'on  pourra  y  voir  inscrits  en  toutes  lettres  : 
Mailbes,  Joscpb,  juge  au  tribunal  du  district  de  Mauriac 
séant  à  Salers,  comme  G"  député,  et  Malbes,  Pierre,  négo- 
ciant à  Aurillac,  comme  i*'  député  suppléant. 

Josepli  Mailbes  ne  siégea  pas;  malade  lors  de  son  élec- 
tion, ce  qui  est  constaté  sur  le  procès-verbal,  h  peine 
rétabli  lorsque  parut  le  décret  du  4  décembre  1792  qui 
appelait  tous  les  députés  à  leur  poste  sous  quinzaine  à 
peine  d'être  remplacés  par  les  suppléants,  d'un  âge  avancé 
et  peu  soucieux  d'aller  se  compromettre  dans  les  événe- 
ments que  sa  finesse  d*liomme  de  loi  et  d'Auvergnat  lui 
faisait  prévoir,  il  donna  sa  démission. 

C'est  le  13  décembre  que  le  Conseil  permanent  du  dépar- 
tement du  Cantal  reçut  sa  lettre  en  date  du  9,  par  laquelle 
il  lui  faisait  part  de  sa  décision.  Aussitôt  il  cbargea  son 
président  «  d'envoyer  copie  certifiée  de  celte  décision  au 
citoyen  Pierre  Malbes,  demeurant  à  Aurillac,  premier 
député  suppléant  à  la  Convention  nationale,  pour  qu'il  ait 
à  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention  et  à  se  faire  ins- 
crire aux  Arcbives  conformément  au  décret  (3).  » 

Le  temps  de  prendre  ses  mesures,  de  faire  ses  préparatifs 
de  voyage,  ce  qui  n'était  pas  une  petite  affaire  pour  Tépo- 

(1)  Procès-verhal  de  l'Assemblée  électorale  du  déparlement  du  Cantal^ 
tenue  à  Aurillac,  le  2  septembre  1792.  (Archives  nationolcs,  C.  178.  Archives 
départementales  du  Cantal,  L.  137.) 

(2)  Registre  d'inscription  des  députffs  des  départements  de  France  à  la 
Convention  nationale.  (Archives  nationales.) 

(3)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  permanent  du  département  du 
Cantal.  Septembre  1792-février  1793.  (Archives  départementales  du  Cantal, 
L.  151.) 
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que,  ne  permirent  à  Pierre  Malhes  d'arriver  à  son  poste 
que  le  17  janvier  1793,  en  plein  procès  du  roi,  ainsi  qu'en 
fait  foi  sa  signature  apposée  ce  jour  sur  le  registre  destiné 
à  constater  l'arrivée  des  députés. 

Donc»  le  15  janvier,  Joseph  Mailhes  était  encore  légale- 
ment député,  puisque  aucun  avis  de  sa  démission  n'était 
parvenu  à  la  Convention.  Voilà  pourquoi  on  porte  au 
procès-verbal  de  ce  jour  et  par  deux  fois,  Malhes,  absent 
pour  cause  de  maladie,  se  basant  sur  le  procès-verbal 
d'élection  déposé  aux  Archives  qui,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  plus  haut,  le  signalait  en  cet  élat. 

Mais,  le  17,  Pierre  Malhes  s'étant  fait  inscrire,  c'était  lui 
désormais  qui  était  député  ;  pour  un  motif  ou  pour  un 
autre,  pour  n'avoir  pas  à  opiner  sur  le  sort  du  roi,  ou  par 
suite  de  fatigue  bien  compréhensible  à  la  suite  du  voyage, 
si  long  alors,  du  Cantal  à  Paris,  il  ne  parut  pas  à  la  séance, 
et  il  fut  porté.  Absent  sans  cause,  et  carrément  censuré. 

Le  18,  Malhes  est  reclassé  parmi  les  malades.  Cette  ano- 
malie, qui  pourrait  faire  naître  un  doute,  s'explique  encore 
assez  facilement  :  ou  celui  qui  a  fait  le  relevé  des  votes 
n'a  pas  fait  attention  à  cette  substitution  des  deux  Mailhes, 
et  s'en  tenant  aux  premiers  procès-verbaux,  a  cru  toujours 
avoir  affaire  à  Joseph,  qui  n'était  plus  alors  député  ;  ou, 
chose  très  possible,  Pierre,  le  nouveau  représentant,  peu 
soucieux  d'encourir  une  seconde  fois  la  censure,  et  cela 
pour  plusieurs  raisons^  avait  très  bien  pu  à  son  tour  se 
faire  porter  absent  pour  cause  de  maladie,  en  attendant  que 
le  procès  fût  terminé. 

Cette  question  historique  nous  a  paru  d'autant  plus 
curieuse  à  résoudre  qu'elle  a  donné  lieu  à  plus  d'une  con- 
fusion. Il  est  vrai  que,  pour  ce  faire,  il  fallait  trouver  la  dé- 
mission de  Joseph  Mailhes,  point  de  départ  nécessaire  pour 
arriver  au  but.  Ayant  eu  la  chance  de  la  découvrir  dans  les 
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registres  de  Tadminislration  du  département  du  Cantal, 
obligeamment  communiqués  par  Farchiviste  départemen- 
tal, M.  Aubépin,  nous  avons  été  heureux  de  pouvoir 
rendre  à  chacun  sa  part  de  responsabilité  et  d'élucider 
ainsi  un  de  ces  nombreux  petits  côtés  de  Thistoire  qui  sont 
encore  dans  l'obscurité. 

Jeân  Delmas. 
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RELATION  SOMMAIRE,  FIDÈLE  ET  VÉRITABLE 

DE  CE  QUI  s'est   PASSÉ; 
DANS  l'assemblée   DU   CLERGÉ    DE    PARIS,   INTRA   MUROS 


L'imprimé  que  nous  reproduisons  ici  est  très  rare.  Je 
n'en  connais  irautre  exemplaire  que  celui  du  Brilish  Mu- 
séum [Révolution  française,  série  rouge  ;  États  généraux^ 
vol.  XXXVI,  s.  1.  n.  d.,  in-8"  de  6i  p.)  :  M.  Brelte  me  Ta 
signalé.  C'est,  sous  forme  de  pamphlet,  un  récit  anonyme 
des  opérations  de  TAssemblée  du  clergé  de  Paris,  intra 
muros^  opérations  que  nous  ne  connaissons,  d'autre  part, 
que  par  le  procès-verbal  officiel,  rédigé  par  l'abbé  Bénière, 
conservé  en  une  médiocre  copie  manuscrite  aux  Archives 
nationales  (Bni,  114,  p.  299  etsuiv.)  et  reproduit  en  grande 
partie  par  M.  Chassin,  au  tome  III  des  Élections  et  cahiers 
de  Paris.  Ce  procès-verbal  de  l'abbé  Bénière  est  volontai- 
rement écourté,  sec  et  insignifiant  :  on  a  sans  doute  voulu 
faire  disparaître  le  souvenir  des  discussions  très  vives  aux- 
quelles donnèrent  lieu  la  rédaction  du  cahier  et  Télection 
des  députés. 

La  Relation  entre,  au  contraire,  dans  les  plus  abondants 
et  les  plus  précis  détails.  L'auteur  est  passionné,  mais  les 
faits  qu'il  rapporte  ont  un  air  de  vérité.  C'est  là  un  docu- 
ment indispensable  pour  l'explication  du  cahier  du  clergé 
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de  Paris  iiitra  muros,  dont  nous  avons  donné  le  tftxte  dans 
le  numéro  du  14  octobre  1893. 

Nous  avons  dit  que  la  Relation  était  anonyme  :  mais, 
d'après  la  France  littéraire  de  Quérard  et  la  Biographie 
Michaud,  le  nom  de  Tauteur  n'était  pas  un  secret  :  c'est  le 
janséniste  abbé  Pierre  Brugière  (1730-1803).  Il  siégea  à 
l'Assemblée  électorale  comme  chapelain  de-Saint-Mamert 
de  l'église  des  Innocents  et  y  resta  même  quand  cette  As- 
semblée se  transforma  en  commune  provisoire,  lors  de  la 
prise  de  la  Bastille. 

II  devint  ensuite  curé  constitutionnel  de  Saint-Paul. 
S'étant  opposé  publiquement  au  mariage  des  prêtres,  il  fut 
incarcéré  en  1793.  Le  9  thermidor  lui  rendit  la  liberté.  On 
a  de  lui  un  curieux  écrit  posthume,  intitulé  Mémoire  apo^ 
logétique  (Paris,  an  XII,  in-8°  ;  Bibl.  nat.,  Ld  4/201).  C'est 
encore  l'abbé  Brugière  qui,  d'après  Feller,  composa  \qs  Do- 
léances des  églisiers^  soutaniers  et  prêtres  des  paroisses  de 
Parisy  publiées  par  M.  Chassin  (t.  II,  p.  91  et  suiv.),  sous 
le  titre  de  Cahier  des  jansénistes,  —  F. -A.  A. 


«  Fas  mihi  Graiorum  sacrata  resolvere  jura, 
«  Fas  odisse  viros,  atque  oinnia  ferre  sub  auras.  » 

(Virg.,  A^neid,^  lib.  II.) 

L'assemblée  générale,  composée  de  trois  ordres,  fut  ora- 
geuse; il  y  eut  de  grands  débats  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
respectifs.  La  Noblesse  et  le  Tiers  demandaient  que  l'opération 
se  fit  en  commun.  On  n'a  pas  d'idée  avec  quelle  aigreur  cette 
proposition  fut  rejetée  par  le  clergé.  Toujours  constant  dans 
ses  prétentions  fastueuses,  le  clergé  veut  toujours  être,  contre 
toute  raison  et  contre  tout  droit,  le  premier  ordre  de  l'État; 
tandis  que,  par  sa  nature  et  l'essence  de  ses  fonctions,  l'ordre 
du  clergé  ne  peut  ni  ne  doit  se  mêler  des  affaires  séculières  et 
politiques.  Le  rang  que  le  clergé  tient  dans  l'État  est  aussi 
impolitique  qu'immoral.  Chez  les  Romains,  le  sacerdoce  n'était 
|)as  mis  au  nombre  des  magistratures.  Il  est  de  la  sagesse  des 
États  généraux  d'efiectuer  enfin  ce  que  François  l"""  désirait  : 
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de  réduire  le  clergé  à  sa  véritable  destination,  à  Tôtat  de  prêtre 
dans  toute  l'étendue  et  la  force  du  terme...  Enfin,  après  bien 
des  clameurs,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  inter- 
vint une  ordonnance  du  lieutenant  civil,  qui  prescrivait  plu- 
sieurs bureaux,  composés  de  différents  membres  des  trois 
ordres  pour  la  vérification  des  pouvoirs  et  des  droits  res- 
pectifs. Après  cette  opération,  chaque  ordre  se  retira  dans  sa 
chambre. 

Le  clergé  qui,  par  état,  devait  donner  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  règles,  commença  ses  opérations  par  une  infrac- 
tion ouverte  aux  règles.  Il  n'y  eut  aucune  délibération  sur  le 
choix  du  président.  M.  l'archevêque  fut  élu  par  acclamation.  On 
partait  d'un  principe  faux,  que  l'honneur  de  la  présidence  était 
dû  à  la  place  :  les  places  supposent  les  qualités,  mais  elles  ne 
les  donnent  pas;  et  ce  qui  s'est  passé  dans  les  différentes 
séances  ne  prouve  que  trop  évidemment  que  M.  l'archevêque 
n'était  pas  propre  à  présider  l'assemblée.  L'esprit  épiscopal  est 
un  esprit  de  domination,  et  la  domination  est  essentiellement 
destructive  de  toute  liberté. 

On  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  La  nomination  des  secré- 
taires en  fut  la  première  preuve.  M.  le  président  qui,  par  sa 
place,  n'est  fait  que  pour  recueillir  les  voix,  et  qui  ne  doit  par- 
ier que  le  dernier,  proposa  trois  sujets.  On  vint  aux  voix,  et 
l'on  s'attend  bien  que  le  grand  nombre,  aveuglément  dévoué 
aux  volontés  épiscopales,  fut  de  l'avis  du  président.  On  opinait 
à  haute  voix;  et,  par  respect  pour  le  vœu  connu  du  président, 
MM.  les  curé  de  Ghaillot,  le  recteur  de  l'Université  et  un  béné- 
dictin furent  élus.  Il  y  eut  un  assez  grand  nombre  de  voix  qui 
ne  furent  point  arrêtées  ni  intimidées  par  le  respect  humain; 
mais  la  grande  majorité  l'emporta. 

La  nomination  des  commissaires  fut  traitée  sur  le  même  ton 
d'autorité.  M.  le  président  proposa  vingt-cinq  personnes,  dont 
il  fit  une  liste.  On  vit  aussitôt  la  cohorte  des  pieds  plats  s'em- 
presser à  la  copier  servilement  sous  les  yeux  de  Sa  Grandeur. 
Furent  élus  sept  curés  de  Paris  :  MM.  de  Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet,  Saint-Eustache,  Saint-Séverin,  Saint-Jean-en-Grève, 
Saint-NicoIas-des-Ghamps,  Saint-Gôme,  Saint-Gervais;  quatre 
généraux  d'ordre  :  Sainte-Geneviève,  Saint-Maur,  Saint-Lazare, 
es  Mat  burins;  le  prieur  des  Chartreux;  quatre  chanoines: 
MM.  Dubois-Basset,  de  Launay,  Bonneval ,  laHogue;  l'ancien  et 
le  nouveau  syndics  de  la  Faculté  de  théologie,  MM.  Berardier 
et  Paillard;  un  vicaire  de  Saint-Merri,  M.  Barrai;  un  avocat, 
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M.  Bertoiio;  trois  abbés  commandataires,  MM.  de  Montesquiou, 
Saint- Farre,  et  Fauchet;  un  conseiller  du  parlement,  M.  Sa- 
batier  de  Cabre;  pour  brocher  sur  le  tout,  le  sieur  Motret,  pro- 
moteur général  du  diocèse  (1). 

On  a  reproché  à  ceux  qui  ont  été  chargés  de  la  vérification 
des  listes  pour  la  nomination  des  commissaires  de  n'avoir  pas 
été  scrupuleux  quant  à  Texactitude.  Le  sieur  Tonnelier,  vicaire 
de  Saint-Germain-le-Vieux,  s'est  plaint  hautement  qu'on  lui  a 
soustrait  dix-huit  voix. 

Les  commissaires,  s'étant  assemblés,  se  partagèrent  en  cinq 
bureaux.  Leur  premier  soin  fut  de  rejeter  à  la  pluralité  les 
mémoires  qui  présentaient  les  objets  les  plus  intéressants,  pour 
ne  s'occuper  que  de  misères. 

Plusieurs  mémoires  demandaient  Tabolition  du  Concordat, 
la  source  de  tous  les  maux  qui  affligent  TËglise.  Les  commis- 
saires ne  jugèrent  pas  à  propos  de  s'en  occuper,  malgré  la  mo- 
tion de  M.  l'abbé  Sabatier,  qui  avait  été  applaudie  universelle- 
ment, si  toutefois  on  en  excepte  les  gros  bénéficiers  et  ceux  qui 
ont  l'espérance  d'accumuler  sur  leurs  têtes  les  abbayes  et  les 
prieurés.  Lors  de  la  lecture  des  cahiers,  comme  cet  article  ne 
s'y  trouvait  pas,  cette  omission  volontaii;e  et  insidieuse  de  la 
part  des  commissaires  excita  dans  l'assemblée  des  murmures 
et  la  plus  forte  réclamation.  Sur  la  réquisition  de  l'assemblée, 
M.  le  président  mit  l'objet  en  délibération.  Il  y  eut  plusieurs 
voix  pour  la  conservation  du  Concordat  et  sa  réformalion; 
d'autres,  en  plus  grand  nombre,  en  sollicitèrent  vivement  l'abo- 
lition. Cependant  le  troisième  avis,  proposé  par  M.  l'abbé  Mon- 
tesquiou,  qui  pensait  qu'on  ne  devait  pas  en  parler  dans  les 
cahiers,  prévalut  et  l'emporta  sur  toutes  les  bonnes  raisons  qui 
exigent  et  qui  réclament  plus  que  jamais  le  rétablissement  de 
l'ordre.  On  fit  de  vives  instances  pour  étayer  le  silence,  on  exa- 
géra la  délicatesse  de  la  question,  on  discuta  les  avantages  et  les 
défaveurs  des  élections;  on  voulait  y  substituer  le  moyen  illu- 
soire d'un  conseil  de  conscience  :  ce  moyen  fut  pulvérisé  vic- 
torieusement par  M.  l'abbé  Sabatier,  dans  l'exposition  fidèle 
des  abus  énormes  et  infinis  qu'entraînerait  ce  conseil  de  con- 
science; il  cita  surtout  l'influence  qu'aurait  la  cabale  du  haut 
clergé  et  de  la  noblesse  réunis  et  intéressés  à  maintenir  sur 
leurs  tètes  les  gros  bénéfices,  le  danger  de  voir,  à  la  tète  de  ce 

(1)  Cf.  le  procès- verbal    ofûciel   de  la   st^ance   du  21    avril   1*789,    ap 
Chassin,  t.  111,  p.  23. 
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même  conseil,  un  nouveau  père  La  Chaize,  qui,  armé  de  lettres 
de  cachet,  écraserait  nécessairement  les  réfractaires  et  les  non- 
conformistes  à  ses  volontés  suprêmes.  Dans  cette  occasion, 
M.  Tabbé  Sabatier  parla  comme  un  homme  désintéressé, 
qu'aucun  respect  humain  n'arrête,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
de  la  vérité  et  du  bien  public.  Il  protesta  hautement  qu'il  ne 
connaissait  pas  cet  être  singulier  qu'on  nomme  si  impropre- 
ment et  si  ridiculement  le  distributeur  des  grâces,  le  Ministre 
de  la  Feuille.  On  pense  bien  que  les  rieurs  furent  de  son  côté. 
Cependant  les  ambitieux,  les  nobles,  les  gradués,  les  esclaves 
souscrivirent  à  l'avis  du  président,  qui  s'était  déclaré  pour 
l'avis  du  silence,  proposé  par  M.  de  Montesquiou. 

Plusieurs  mémoires  bien  faits,  un, entre  autres,  de  M.  le  curé 
de  Saint-Merri,  demandaient  la  suppression  de  ledit  ou  lettres 
patentes  de  1695,  édit  qui  renferme  les  dispositions  les  plus 
injustes,  évidemment  incompétentes,  contraires  à  toutes  les 
lois  divines  et  humaines,  nuisibles  à  TÉglise  et  à  l'État  (1).  Les 
commissaires  ont  rejeté  tous  ces  mémoires  à  la  pluralité  de 
seize  sur  neuf,  qui  voulaient  qu'on  eût  égard  aux  demandes. 
Ces  messieurs  sont  le  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
l'abbé  Sabatier,  l'abbé  Fauchet,  Berardier,  Paillard,  Bertolio, 
l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  le  général  de  Saint-Maur,  celui  des 
Mathurins.  Ces  neuf  messieurs  se  sont  montrés  les  défenseurs 
aussi  zélés  qu'éclairés  de  la  liberté  ecclésiastique,  en  récla- 
mant fortement  contre  l'usurpation  des  droits  imprescriptibles 
des  curés,  et  contre  lassenissement  où  l'on  tient  le  clergé  du 
second  ordre.  Leur  juste  réclamation  a  été  étouffée  par  la  fac- 
tion des  seize  dans  la  chambre.  M.  le  curé  de  Saint-André-des- 
Arcs  a  proposé  la  motion  dans  l'assemblée;  M.  le  président  ne 
l'a  pas  accueillie,  et  la  question  n'a  pas  été  agitée. 

Jamais  assemblée  ne  fut  moins  libre,  par  conséquent  moins 
légale,  que  celle  du  clergé  de  Paris  inlra  muros;  tout  y  a  été 
marqué  au  sceau  du  despotisme.  Qu'on  juge  de  la  liberté  qui 
pouvait  y  régner  par  ce  seul  trait  :  Mgr  l'archevêque  avait  fait 
demander  aux  communautés  et  monastères  de  filles  leur  procu- 
ration en  blanc,  pour  en  disposer  à  son  gré;  très  peu  de  ces 
filles  ont  résisté  aux  insinuations  de  leurs  supérieurs  respectifs  ; 
il  est  démontré  qu'en  effet  Monseigneur  a  eu  en  sa  disposition 
cent  vingt  voix;  si  cette  assertion  paraît  étonnante,  qu'on  se 

(1)  C'est  lY'dit  d'avril  1695,  portant  règlement  sur  les  droits,  les  privi- 
lèges et  la  juridiction  des  ecclésiastiques.  Isambert,  t.  XX,  243. 
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donne  la  peine  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  liste  générale  des  élec- 
teurs du  clergé  intra  muros  (1);  on  y  trouvera  porteurs  de  deux 
pouvoirs  les  Asseline,  les  Fioirat,  les  Dampierre,  les  Malvaux, 
grands  vicaires;  les  Motret,  promoteur  général  du  diocèse; 
les  Vidal,  vice-promoteur;  lesMalaret,  archidiacre;  les  Dupinet; 
les  Neuchèze,  chanoines  de  l'Église  de  Paris;  un  Psalmont;  un 
Limon;  un  Pontus;  un  Viriot;  un  Desbeyries;  un  Desprès, 
vicaire  général  de  Nevers;  un  Louvel  de  Villarceaux,  théologal 
du  Mans. 

Telle  a  été  la  prépondérance  de  ce  parti,  que  M.  Chevreuil, 
élu  député  au  troisième  scrutin,  reconnut  hautement  dans  son 
discours  de  remerciement  à  l'assemblée,  qu'il  n'était  redevable 
de  cet  honneur  qu'à  Tinfluence  de  Monseigneur  :  c'était,  sans 
doute,  de  sa  part  un  compliment  à  Monseigneur;  mais  ce  n'était 
pas  moins  avouer  la  cabale,  ni  moins  insulter  l'assemblée.  Si 
c'est  une  maladresse  de  la  part  de  M.  Chevreuil,  ce  n'est  pas 
moins  un  hommage  à  la  vérité.  Chancelier  et  chanoine  de 
l'Église  de  Paris,  peut-on  se  flatter  que,  comme  un  autre  Gerson, 
un  de  ses  prédécesseurs  le  plus  célèbre,  il  fasse  éclater  son  zèle 
pour  le  soutien  de  l'Église,  pour  la  réforme  des  abus,  pour  le 
bonheur  de  l'État?  Au  concile  de  Constance,  Gerson  soutint  son 
zèle  par  ses  lumières,  par  la  profondeur  et  la  force  de  ses  rai- 
sonnements, et  par  les  mœurs  les  plus  pures.  M.  Chevreuil  ren- 
drait des  services  signalés  à  l'Église  et  à  l'État  par  l'étendue  de 
ses  connaissances  :  le  succès  serait  immanquable,  si,  d'après  les 
principes  de  la  plus  saine  théologie,  dont  il  est  un  des  sages 
maîtres,  il  avait  le  bon  esprit  de  se  contenter  de  sa  prébende 
canoniale  et  de  renoncer  à  son  abbaye.  L'illustre  Gerson 
poussa  l'humilité  jusqu'à  devenir  maître  d'école.  M.  Chevreuil 
n'aurait  pas  l'âme  assez  noble,  assez  élevée,  pour  donner  un 
exemple  de  désintéressement  prescrit  par  tous  les  canons  et 
commandé  par  la  raison  même. 

L'élection  du  général  de  Saint-Maur  n'a  pas  eu  d'autre  prin- 
cipe :  les  différents  membres  de  la  congrégation,  qui  étaient  au 
nombre  des  électeurs,  en  ont  fait  publiquement  l'aveu  et  ont 
reconnu  qu'en  effet  leur  général  n'aurait  pas  été  élu  sans  la  fac- 
tion, sans  l'influence  de  Monseigneur. 

Le  parti  de  dominer  était  si  bien  pris  de  la  part  de  Monsei- 


(1)  Liste  générale  des  électeurs  de  V ordre  du  clergé  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  pour  la  députafion  aux  Etats  généraux,  Imp.  de  C.  Simon, 
1789,  iu-4.  —  Bibl.  nat.,  Le  23/99. 
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gneur  et  de  son  conseil,  que  le  secrétaire  de  Monseigneur,  le 
fameux  Ragé,  disait  à  haute  voix,  avec  ce  ton  d'impudence  qui 
caractérise  les  membres  épars  de  la  ci-devant  Société  de  Jésus  : 
«  Il  est  de  la  décence,  de  la  bienséance,  de  nommer  pour  députés 
ceux  qui  sont  désignés  par  Monseigneur;  on  portera,  au  premier 
scrutin,  Monseigneur;  au  second,  l'abbé  de  Montesquiou,  etc.  » 
Il  seyait  bien  à  un  Ragé  de  parler  de  décence;  l'insolent! 

Cela  est  si  vrai  que  le  sieur  Mayet,  vice-promoteur  de  l'ar- 
chevêché, sollicitait  vivement  les  voix  du  septième  scrutin  pour 
M.  l'abbé  de  Saint-Farre,  son  maître.  Mais  une  faction  du  môme 
parti  fit  tourner  la  chance  en  faveur  de  M.  Le  Gros,  prévôt  de 
Saint-Louis-du-Louvre  :  on  a  donné  pour  prétexte  spécieux  de 
ce  choix  l'ascendant  qu'a  M.  Le  Gros  sur  l'esprit  de  Monsei- 
gneur, dont,  dit-on,  M.  Le  Gros  a  été  l'instituteur;  il  sera  la 
boussole,  le  pilote,  le  mentor  de  Monseigneur.  Gomment  et  par 
quelle  fatalité  a-t-oti  oublié  que  ce  M.  Le  Gros  a  été  membre  de 
la  commission  contre  les  moines,  sous  la  direction  du  cardinal 
de  Brienne?  A-ton  pu  sensément  imaginer  qu'imbu  des  prin- 
cipes destructeurs  d'un  pareil  maître,  M.  Le  Gros  aura  le  cou- 
rage d'abjurer  ces  principes  meurtriers,  pour  se  déclarer  le 
protecteur  de  la  religion  et  le  défenseur  des  droits  respectifs 
du  trône  et  de  la  nation? 

Dès  le  second  jour,  Monseigneur  fut  élu  député  par  acclama- 
tion :  il  est  faux,  de  toute  fausseté,  que  cette  acclamation  ait  été 
triple,  comme  Ta  fait  imprimer  le  secrétaire  Bénière,  curé  de 
Chaillot  (1).  L'acclamation  ne  fut  pas  même,  à  beaucoup  près, 
complète  :  il  y  eut  des  réclamations  bien  fondées  et  très  fortes, 
mais  qui  furent  étouffées  par  les  clameurs  de  la  faction  archi- 
épiscopale. Cette  élection  avait  été  suggérée  à  M.  l'abbé  Saba- 
tier  par  les  grands  vicaires  de  Monseigneur,  Floirac  et  Dam- 
pierre,  qui  eurent  la  maladresse  de  se  laisser  entendre  par 
leurs  voisins.  Sans  vouloir  pénétrer  les  motifs  de  M.  Sabatier, 
il  est  vrai  qu'oubliant  la  nécessité  des  formes,  dont  par  état  il 
devait  être  et  se  montrer  l'intrépide  défenseur,  il  déploya  avec 
beaucoup  d'art  toute  sa  rhétorique  et  emporta,  par  son  exemple, 
les  suffrages  d'une  multitude  égarée  par  les  sophismes  et 
subjuguée  par  l'espèce  de  vénération  que  cette  multitude  croit 

(1)  Voir  ap.  Chassin,  t.  III,  p.  22,  la  partie  du  procès- verbal  de  Bénière 
relative  à  cette  triple  acclamation  (séance  dii  27  avril  au  soir).  —  Il  résulte 
de  ce  passage  de  la  Relation  que  ce  procèi-verbal  fut  imprimé  en  1789  : 
nous  ne  le  connaissons  que  par  la  copie  manuscrite  des  Archives,  dont 
M.  Chassin  a  reproduit  les  passages  essentiels. 
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devoir  à  la  place,  et  non  à  la  personne  ;  la  multitude  ne  rai- 
sonne pas. 

Plus  judicieux  que  ses  émissaires,  que  ces  panégyristes, 
Monseigneur  sentit  bien  Tirrégularité  de  cette  nomination.  Dès 
le  lendemain,  à  Touverture  de  la  séance,  Monseigneur  de- 
manda et  fit  faire  un  scrutin,  où  il  fut  élu  à  la  très  grande  majo- 
rité. 11  n'y  eut,  en  effet,  que  dix  voix  contre  l'unanimité. 

Un  hommage  rendu  par  Monseigneur  à  Téquité  et  à  la  sagesse 
des  règles  ne  détruit  cependant  pas  l'inculpation  grave  que 
nous  lui  faisons  de  dominer  l'assemblée.  En  voici  une  nouvelle 
preuve  :  si  quelqu'un  de  ces  Messieurs  propose  un  avis  qui  ne 
soit  pas  du  goût  de  Monseigneur  ou  de  ses  assesseurs,  si  la 
question  proposée  demande  de  la  discussion,  on  ne  daigne  pas 
mieux  l'écouter;  si  l'assemblée  réclame,  Monseigneur,  en  sa 
qualité  de  président,  demande  la  parole;  on  fait  silence  par 
respect;  Monseigneur  balbutie  quelques  mots,  que  personne 
n'entend,  prétexte  des  affaires  qui  rappellent  ailleurs,  quitte 
rassemblée  :  on  clabaude,  on  crie;  mais  il  faut  en  passer 
par  là. 

L'envie  de  dominer  est  si  grande,  que  le  prélat  préside,  dans 
le  même  instant,  les  deux  assemblées  du  clergé,  celle  d'intra 
muros  et  celle  d*extra  muj^os]  c'est  peut-être  moins  par  goût  que 
par  faiblesse;  ses  agents  lui  ont  persuadé  qu'il  était  de  son 
honneur  d'être  à  la  tête  de  tout  le  clergé  de  son  diocèse;  que 
tout  irait  mal  s'il  ne  le  présidait  même  partiellement,  à  la 
même  heure,  au  même  instant.  Il  faut,  en  vérité,  avoir  reçu, 
non  seulement  le  manteau,  mais  le  double  esprit  du  prophète 
Élie. 

Dans  le  secret  de  son  conseil  et  de  sa  haute  sagesse.  Monsei- 
gneur avait  déterminé  les  éligibles  :  de  cet  heureux  nombre 
étaient  le  curé  de  Saint-Eustache  et  le  général  de  Saint-Lazare; 
mais  la  faction  archiépiscopale  a  été  écrasée  par  la  faction  de 
l'Université  et  par  celle  de  Saint-Sulpice.  Le  curé  de  Saint- 
Eustache  a  été  écarté  deux  fois  :  à  la  première,  il  a  été  ballotté 
avec  le  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  qui  n'a  dû  son 
élection  qu'à  la  réunion  des  partisans  de  l'Université,  sous  la 
condition  expresse  que  le  parti  de  Saint-Nicolas  se  réunirait  à 
celui  de  l'Université  pour  faire  triompher  M.  !e  recteur. 

Une  des  raisons  spécieuses  et  qui  n'est  pas  sans  doute  la 
moins  ridicule,  c'est  que  les  partisans  de  M.  le  recteur  disaient 
à  haute  voix,  et  fort  sérieusement,  que  l'Université  n'avait 
continué  le  rectorat  à  M.  Dumouchel  que  dans  l'espérance,  que 


ASSEMBLÉ li  DU   CLERGÉ   DE   PARIS  65 

dans  la  presque  certitude  que  s'était  faite  la  fille  aînée  de  nos 
rois  de  voir  son  chef  au  nombre  des  représentants  de  la  nation. 
Ses  vœux  ont  été  accomplis,  M.  Dumouchel  a  été  élu.  Ses  par- 
tisans rejetaient  M.  de  Saint-Eustache  sous  le  spécieux  prétexte 
qu'il  est  vendu  à  la  cour,  en  sa  qualité  de  confesseur  du  roi  et 
de  la  reine.  Mais  le  choix  de  M.  Dumouchel  est-il  plus  judi- 
cieux par  cette  raison  même?  M.  Dumouchel  résistera-t-ii  aux 
appas  que  pourra  lui  présenter  la  cour,  lui  dont  l'avidité  et 
l'ambition  démesurées  sont  parfaitement  connues  ;  lui  à  qui  un 
canonicat  de  la  cathédrale  d'Angers  ne  suffit  pas  pour  satisfaire 
son  orgueil  et  remplir  la  mesure  de  son  opulence  future  ;  lui 
qui,  contre  toutes  les  lois,  cherche  à  brocanter  ce  canonicat, 
qu'il  n'a  pris  que  dans  l'intention  d'en  tirer  un  bon  parti  ?  Si 
l'on  devait  traiter  aux  États  généraux  des  questions  de  gram- 
maire, de  littérature,  de  racines  grecques  ou  latines,  peut-être 
M.  Dumouchel  y  figurerait-il  utilement  :  mais  est-ce  là  un  publi- 
ciste,  un  jurisconsulte,  un  controversiste  ?  Mais  il  est  dans  la 
disposition  réelle  d'en  violer  prochainement  les  lois  ;  mais  on 
traitera  aux  États  généraux  le  grand  objet  de  l'éducation  natio- 
nale. On  a  dit  de  Rollin,  un  des  prédécesseurs  de  M.  Dumouchel, 
que,  sous  son  rectorat,  l'Université  prit  une  nouvelle  face.  M.  Du- 
mouchel sera-t-il  assez  heureux  pour  enfanter  et  faire  adopter 
un  plan  d'éducation  où  il  ne  taille  plus  perdre  les  années  les 
plus  précieuses  de  la  vie  ?  Aura-t-il  le  courage  d'ébattre  le 
colosse  de  la  routine?  Quelle  éducation  que  celle  qui  désormais 
serait  formée  sur  la  pratique  actuelle  de  l'Université  de  Paris  ! 
N'est-ir  pas  honteux  que,  dans  la  plus  fameuse  Université  du 
royaume,  et  dans  un  royaume  très  chrétien,  on  ne  donne,  dans 
aucune  classe,  des  leçons  élémentaires  de  grammaire  française, 
qu'on  fasse  à  peine,  chaque  samedi,  une  explication  sèche  et 
décharnée  de  quelques  questions  du  catéchisme?  N'est-il  pas 
honteux  qu'après  un  cours  d'études  de  huit  à  dix  ans,  on  soit 
obligé  de  recommencer  Téducation,  soit  politique,  soit  chré- 
tienne, des  ^nfants?  L'Université  jouit  de  300,000  livres 
de  rentes  ;  c'est  à  la  conservation  de  ce  précieux  objet  que  ten- 
dront les  sollicitudes  et  les  sollicitations  de  M.  le  recteur  Du- 
mouchel. 

Frustrée  de  ses  espérances,  la  faction  archiépiscopale  n'a  pas 
perdu  courage  ;  elle  a  reporté  M.  de  Saint-Eustache  à  un  nou- 
veau scrutin  ;  elle  a  encore  eu  la  douleur  de  voir  la  cabale 
sulpicienne  l'emporter  en  faveur  de  M.  de  Saint- Gervais.  Ce 
choix  n'a  été  applaudi  que  par  ceux  qui  l'ont  fait.  S'il  est  ques- 
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lion  aux  Etats  généraux  de  directoire  de  dévotes,  de  rétablisse- 
ment de  pratiques  minutieuses  d'une  piété  superficielle  et 
superstitieuse,  on  doit  s'attendre  k  d'heureuses  découvertes  et 
à  de  grands  moyens  de  la  part  de  M.  Veytard  ;  élève  de  Saint- 
Sulpice,  il  en  a  tout  l'esprit.  Quoique  successeur,  dans  la  cure 
de  Saint-Gervais  d'un  de  ses  compatriotes,  dont  la  piété  soli- 
dement éclairée  et  le  noble  désintéressement  seront  à  jamais 
la  règle  invariable  et  l'édification  de  ses  paroissiens,  jusqu'à 
la  dernière  génération,  M.  Veytard  ne  se  fait  pas  un  devoir  de 
marcher  sur  les  traces  de  M.  Feu  (1  )  ;  il  connaît,  il  étudie,  il  copie 
d'autres  modèles.  Doit-on  et  peut-on  espérer  qu'animé  d'un 
zèle  selon  la  science,  il  sera  l'intrépide  défenseur  des  droits 
essentiels,  imprescriptibles,  inaliénables  de  sa  place?  Lorsque 
la  faction  épiscopale,  aux  États  généraux,  voudra  éterniser  le 
monument  de  son  despotisme,  comme  un  autre  Jean-Baptiste, 
aura-t-il  la  noble  hardiesse  de  répondre  non  licct  ?  Ne  sera-t-il 
pas  arrêté  par  la  crainte  de  déplaire  à  nos  seigneurs  ? 

Une  circonstance  singulière,  et  qui  a  étonné  les  gens  sensés,  ce 
sont  les  protestations  qu'ont  faites  MM.  les  élus  de  leur  incapa- 
cité. M.  de  Saint-Nicolas-du-Ghardonnet  a  avoué  qu'il  n'était  pas 
fait  pour  la  représentation  quanta  sa  figure,  quant  à  sa  manière 
d'être  ;  il  aurait  dû  ajouter  :  quant  à  ses  connaissances  civiles, 
politiques,  en  matière  de  finances,  d'administration,  de  police, 
de  commerce.  Un  directeur  de  séminaire  est-il,  en  effet,  un 
homme  d'État?  La  sphère  étroite  et  toujours  uniforme  d'un 
règlement  minutieux,  est-elle  propre  à  échauffer  l'imagination, 
à  élever  l'âme,  à  inspirer  l'enthousiasme  patriotique? 

M.  de  Saint-Gervais  a  reconnu  la  faiblesse  de  ses  talents  et 
de  ses  lumières.  Aussi  inconséquent  que  son  confrère,  il  a 
accepté,  comme  lui,  malgré  la  réclamation  de  sa  conscience, 
et  contre  son  propre  aveu.  Ne  peut-on  pas  leur  faire  le  reproche 
d'avoir  escobardé  en  cette  occasion?  Vous  vous  croyez  inca- 
pables de  porter  des  vues,  des  avis  dignes  de  l'importance  des 
objets  qui  seront  traités  aux  Etats  généraux,  et  vous  avez  la 
témérité,  la  hardiesse  de  vous  charger  d'un  pareil  emploi?  Si 
l'Assemblée  eût  été  judicieuse,  elle  vous  en  eût  cru  sur  votre 
parole,  et  elle  eût  procédé  à  un  nouveau  scrutin  pour  vous  rem- 
placer. Tel  est  le  décret  porté  par  la  loi  éternelle;  c'est  dans  la 


(l)  11  y  a  probablement  ici  une  faute  trimpression  et  11  faut  lire  :  Feu 
M.  Rolland  Thom.  Bouillerot.  C'était  le  nom  du  prédécesseur  tle  l'abbé 
Veytard  à  la  cure  de  Saint-Gervais.  {Almanach  royal  pour  1784,  p.  104.) 
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bouche  (les  prêtres  qu'il  faut  chercher  la  vérité,  et  tel  est  le 
renversement  des  choses,  telle  est  la  contradiction  des  idées, 
telle  est  la  perversité  des  prêtres  ;  leurs  lèvres  ne  sont  que  les 
gardiennes  de  la  duplicité  et  du  mensonge. 

Il  faut  cependant  rendre  une  espèce  de  justice  à  M.  de  Saint- 
Gervais  :  la  dernière  phrase  de  son  discours  a  été  Tcxpression 
modeste  de  sa  vanité.  Il  a  dit  à  l'assemblée  que  le  choix  qu'elle 
avait  fait  de  sa  personne  lui  donnait  la  confiance  de  penser  qu'il 
n'était  pas  tout  à  fait  indigne  de  cet  honneur,  ni  absolument 
incapable  de  l'emploi  dont  on  le  chargeait-! 

Il  faut  avouer  que  ces  sulpiciens  sont  de  singuliers  êtres  :  ils 
prennent  toutes  les  formes  imaginables  ;  ils  connaissent  parfai- 
tement tous  les  détours,  tous  les  raffinements  de  l'amour-propre  ; 
ce  sont  de  vrais  Prêtées  en  fourberie  et  en  dissimulation.  Ce 
môme  curé  de  Saint-Gervais  qui,  dans  l'assemblée,  se  croyait 
capable  de  quelque  chose,  s'est  de  nouveau  métamorphosé  en 
homme  incapable,  digne  de  pitié  :  il  s'est  profondément 
humilié  dans  ses  réponses  aux  félicitations  de  ses  paroissiens. 
«  Ce  choix,  leur  a-t-il  dit,  d'un  air,  d'un  ton  patelin,  ce  choix  ne 
mérite  de  votre  part  que  des  compliments  de  condoléance.  » 

C'est  ainsi  que  la  vérité  force  même  ses  ennemis  à  lui  rendre 
hommage  :  tout  homme,  en  etfet,  qui  connaîtra  les  misérables 
moyens,  les  faibles,  les  puériles  ressources,  nous  pourrions 
dire  les  grands  obstacles,  que  présente  à  l'exécufion  du  bien 
une  tête  organisée,  exaltée  par  le  sulpicianismd  ;  cet  homme 
conviendra,  sans  peine,  avec  M.  Veytard,  qu'un  homme  judi- 
cieux, qu'un  homme  qui  pense,  ne  doit  et  ne  peut  que 
s'attrister,  s'affliger,  s'alarmer  vivement  que  les  droits  de  la 
nation,  que  les  intérêts  de  l'église  de  France  soient  confiés  îi 
ses  soins  et  qu'ils  reposent  sur  sa  tête. 

Il  est,  sans  doute,  risible  de  voir  ces  pygmées  se  transformer, 
aux  yeux  du  public,  en  Atlas,  ce  roi  de  Mauritanie  qui 
portait  le  ciel  sur  ses  épaules;  c'est  le  comble  du  ridicule; 
disons  avec  autant  de  vérité  :  c'est  le  comble  du  malheur.  Nous 
donnons  à  M.  de  Saint-Gervais  acte  de  sa  véracité  :  le  choix, 
la  députation  de  sa  personne  aux  Etats  généraux  ne  mérite  que 
des  compliments  de  condoléances.  Et  n'est-il  pas  en  effet  très 
à  craindre  que  ce  nouveau  pygmée  en  religion,  comme  en  poli- 
tique, ne  soit  écrasé,  ne  soit  pulvérisé  par  l'ennemi  commun,  le 
despotisme  épiscopal  et  ministériel,  comme  les  pygmées  furent 
emportés  par  Hercule,  après  qu'il  les  eut  renfermés  dans  la 
peau  du  lion  dont  il  couvrait  ses  épaules? 
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Une  autre  circonstance  bien  déplorable  qu'il  ne  faut  pas 
omettre,  et  qui  vient  à  Tappui  de  celte  triste  vérité  :  le  clergé 
intra  muros  a  été  assermenté  ;  tous  ont  promis  avec  serment 
de  choisir  et  d'élire  celui  qu'en  toute  conscience  et  en  tout 
honneur  ils  croiraient  le  plus  capable  et  le  plus  digne.  Peut- 
on  sensément  croire  que  ce  serment,  aussi  redoutable  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  probité  qu'il  est  terrible  aux  yeux  de  la 
foi,  ait  été  bien  respecté  dans  une  assemblée  où  l'intrigue  a 
fait  jouer  tous  ses  ressorts,  où  la  cabale  a  tout  emporté?  Peut-, 
on  raisonnablement  se  livrer  à  l'espérance  que  MM.  les  députés 
seront  plus  scrupuleux  et  plus  attentifs? 

La  cabale  archiépiscopale  n'a  pas  été  heureuse  au  dernier 
scrutin  :  son  protégé  a  été  rejeté  à  la  pluralité  de  vingt-deux 
voix.  Le  général  de  Saint-Lazare...,  à  ce  mot  les  cheveux  se 
dressent  sur  la  tête,  on  croit  entendre  ces  paroles  eiTrayantes 
qui  portent  la  terreur  jusque  dans  le  fond  de  l'âme...  l'agent 
général  du  despotisme,  soit  politique,  soit  clérical,  Tennemi 
essentiel,  l'ennemi  déclaré  par  état  comme  par  inclination  de 
la  liberté  publique,  était-ce  pour  en  protéger  les  droits,  pour 
en  briser  les  chaînes  qu'on  choisissait  un  tel  homme,  un  homme 
dévoué  par  principe,  par  intérêt  aux  volontés  arbitraires  de  la 
cour  et  (lu  clergé  ?  Le  geôlier  des  prisons  royales  :  un  prêtre,  une 
congrégation  de  prêtres  destinée  (1)  à  un  ministère  aussi  avi- 
lissant, aussi  humiliant  pour  l'humanité;  un  prêtre  imbu  de 
toutes  les  prétentions  ultramontaines,  digne  émule,  digne  con- 
frère de  ce  méprisable  théologien  dont  les  écrits  trop  accré- 
dités répandent  impunément,  depuis  tant  d'années,  le  poison 
de  Terreur  et  corrompent  l'enseignement  de  la  saine  doctrine; 
un  prêtre  en  un  mot  porté  à  la  suprématie  de  sa  congrégation 
par  les  intrigues  du  cardinal  de  Loménie  ;  et  c'est  un  tel  homme 
que  le  sage  conseil  de  l  archevêché  a  osé  nous  proposer  pour 
prendre  les  intérêts  de  la  patrie  et  de  Téglise.  Heureusement 
la  canonisation  des  saints  n'est  point  un  article  de  foi  ;  et  si 
M.  Vincent  jouit  de  la  gloire  des  bienheureux,  ce  n'est  sûrement 
pas  pour  avoir  été  le  père  de  pareils  enfants. 

Le  saint  homme  aimait  les  lettres  de  cachet,  et  ses  chers 
enfants  en  sont  les  fidèles  exécuteurs.  N'est-il  pas  honteux  pour 
le  clergé  de  Paris  d'avoir  même  songé  à  prendre  un  défenseur 
de  la  liberté  publique  dans  cette  classe  d'hommes  destinés  à  en^ 
être  les  oppresseurs  ? 

(i)  Les  iacorrections  qu'on  vient  de  remarquer  sont  textueUes. 
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Le  sieur  du  Cayla  a-t-il  été  plus  heureusement  remplacé  par 
son  concurrent  M.  Perrotin  de  Barmond,  conseiller  en  la  pre- 
mière des  enquêtes  ?  Ses  lumières,  ses  talents,  Tespritde  discus- 
sion si  intéressant  dans  les  affaires,  la  noble  franchise  qu'il 
avait  montrée  dans  une  séance  fort  délicate,  lui  avaient  concilié 
l'attention  la  plus  flatteuse;  la  modération,  Thonnèteté  avec 
laquelle  il  avait  repoussé  une  insurrection  grossière  de  la  part 
<le  l'archidiacre  de  Paris  lui  avaient  mérité  la  bienveillance  et 
l'estime  de  l'assemblée.  Voici  le  fait.  Messieurs  de  la  noblesse 
avaient  fait  part  à  la  chambre  du  clergé  de  l'acte  d'opposition 
qu'ils  avaient  formée  à  la  scission  des  communes  :  il  s'agissait 
de  répondre  catégoriquement  à  Messieurs  de  la  noblesse.  Le 
clergé  d'aujourd'hui,  qui  ne  connaît  ni  la  loyauté,  ni  la  fran- 
chise de  la  chevalerie,  le  clergé,  qui  n'est  tout  occupé  que  de 
ses  intérêts  personnels,  le  clergé,  qui  ne  veut  rien  avoir  de 
commun  avec  les  autres  ordres,  le  clergé,  qui  a  fait  parade  forcée 
de  désintéressement,  le  clergé,  qui  ne  fait  qu'équivoquer,  selon 
sa  louable  coutume  et  d'après  l'enseignement  constant  de  ses 
sages  maîtres  en  théologie,  le  clergé,  qui  a  tergiversé  dans  les 
termes  mêmes  qui  exprimaient  sa  renonciation  aux  exemptions 
pécuniaires,  le  clergé,  qui  a  prétendu  faire  un  sacrifice  volon- 
taire que  personne  n'a  droit  d'exiger,  comme  l'a  si  étrange- 
ment avancé  l'évêque  de  Nancy,  à  la  face  de  la  nation,  dans  la 
chaire  de  vérité,  le  clergé,  qui  consacre  des  maximes  aussi 
antichrétiennes,  aussi  inconstitutionnelles,  le  clergé  se  trouvait 
fort  embarrassé  :  il  fallait  une  réponse  claire,  nette,  précise, 
positive,  le  clergé  n'a  pas  l'usage  d'en  faire  de  pareilles  ;  aussi 
ne  peut-on  que  difficilement  se  faire  une  image  du  tapage,  du 
tumulte  qui  régnait  dans  l'Assemblée,  de  l'espèce  de  convulsion 
qui  l'agitait  :  c'était  un  vrai  délire.  Après  bien  des  clameurs, 
bien  des  débats,  on  opina  enfin.  M.  de  Barmond  se  distingua 
par  la  profondeur  de  son  érudition;  il  se  montra  l'apôtre  de  la 
commune  ;  il  en  prouva  l'existence  par  les  procès-verbaux  des 
différentes  assemblées  d'États  généraux;  il  démontra  jusqu'à 
l'évidence  que  le  droit  de  bourgeoisie  était  glorieux;  que  les 
ecclésiastiques  devaient  s'en  honorer;  que  les  évêques  de  Paris, 
dans  les  temps  reculés,  prenaient  la  qualité  de  bourgeois  de 
Paris  :  il  cita  même  un  archidiacre  de  Paris  qui  avait  été  député 
par  le  clergé  pour  assister,  en  cette  qualité,  aux  délibérations 
de  la  commune  assemblée  à  l'Hôtel  de  Ville.  A  ce  mot  l'archi- 
diacre, le  sieur  de  Launay,  qui  s'honore  plus  de  la  qualité  d'ar- 
chidiacre de  Paris  que  de  celle  de  bourgeois  de  cette  ville,  le 
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sieur  de  Launay  interrompit  bnisquement  Torateur,  l'apostropha 
vivement,  l'inculpa  plus  galamment  encore  de  Thonorable 
expression  de  faux.  A  ce  propos  plus  qu'indécent,  vous  eussiez 
vu  la  joie  briller  et  éclater  dans  les  yeux  de  la  borde  de  ce 
clergé  anticitoyen  :  les  gens  de  bien,  les  gens  sensés,  les  âmes 
honnêtes  et  sensibles, — car  cette  assemblée  en  renferme  un  grand 
nombre,  tous  ne  sont,  grâce  à  Dieu,  ni  sorbonnistes,  ni  théolo- 
giens, ni  curés  de  Paris,  ni  archidiacres,  ni  chanoines  de  l'église 
métropolitaine,  —  les  gens  sensés  marquaient  leur  indignation 
par  leur  silence  môme.  Si  l'inculpation  fut  grave,  on  doit  dire, 
à  la  gloire  de  M.  de  Barmond,  que  sa  modération  fut  noble. 
Rassuré  contre  la  calomnie  par  le  témoignage  de  la  vérité,  il 
lui  fut  facile  de  confondre  l'imposteur.  Possédant  son  âme  dans 
la  paix,  M.  de  Barmond  tire  de  sa  poche  un  volume,  il  lit  avec 
la  plus  parfaite  assurance  la  preuve  de  ce  qu'il  avait  avancé: 
vous  eussiez  vu  les  partisans  de  de  Launay  baisser  la  tète,  rougir 
de  sa  témérité:  le  triomphe  lut  complet  pour  M.  de  Barmond. 
Le  sieur  de  Launay,  convaincu,  humilié,  se  contenta  d'enve- 
lopper le  mot  excuse  dans  un  galimatias  théologique. 

Il  serait  à  souhaiter,  pour  M.  de  Barmond  et  pour  sa  gloire, 
qu'il  n'eût  plus  paru  à  l'assemblée.  Par  une  de  ces  bizarreries, 
un  de  ces  malheurs  inséparables  de  l'humanité,  cette  aventure 
a  excité  son  ambition.  M.  l'abbé  Sabatier,  qui  avait  des  droits 
ou  au  moins  des  prérogatives  k  la  députation,  avait  aigri  les 
curés,  les  chanoines,  les  gros  bénéficiers,  le  président  lui- 
môme  par  la  noble  franchise  avec  laquelle  il  avait  représenté  â 
Sa  Grandeur  l'indécence,  l'irrégularité  des  procurations  qu'il 
avait  délivrées  à  ses  valets,  à  ses  grands  vicaires,  à  tout  ce 
qu'on  appelle  subalternes  de  rarchevêché  :  cette  généreuse 
sortie  lui  avait  aliéné  la  cabale  sulpicienne,  nicolaïte,  sorbo- 
niste,  eudiste  et  de  leurs  adhérents.  En  habile  politique,  M.  de 
Barmond  a  su  mettre  â  profit  la  disgrâce  de  son  confrère.  Aveuglé 
par  l'ambition,  son  patriotisme  l'a  abandonné,  son  courage  s'est 
démenti.  Au  lieu  de  se  déclarer  le  défenseur  intrépide  de  la 
liberté,  il  a  pris  lâchement  le  parti  de  la  domination,  de  l'op- 
pression ecclésiastique;  il  a  cédé  à  l'impulsion  de  sa  vanité;  il 
a  obscurci,  flétri  sa  gloire  par  une  prévarication  impardon- 
nable :  c'était  pour  lui  une  occasion  favorable  d'ajouter  à  son 
premier  triomphe,  et  il  s'est  honteusement  déshonoré.  Voici 
comment  : 

Tout  le  monde  sait  que  messieurs  du  tiers  ont  fait  opposi- 
tion à  l'exécution  des  arrêts  du  conseil  des  6  et  7  mai,  en  ce  qui 
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concerne  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse  et  la  suppres- 
sion du  ./oïovïa/  lies  h  tais  généraux  (1).  Messieurs  ilu  tiers  dépu- 
tèrent au  clergé  pour  lui  communiquer  leur  opposition  et  lui 
demander  son  adhésion  à  celte  opposition.  On  s'imagine  bien 
encore  l'embarras  du  clergé;  comment  répondre  à  une  pareille 
demande?  Toute  la  soirée  du  9  mai  fut  employée  à  inventer,  à 
discuter  des  formules  :  on  ne  voulait  pas  choquer  ouvertement 
messieurs  du  tiers  par  une  réponse  négative;  on  ne  voulait  pas 
adhérer  à  leur  protestation  par  une  réponse  positive,  utrinque 
ambages.  Messieurs  de  la  noblesse  avaient  été  plus  francs,  ils 
avaient  adhéré  à  l'opposition  de  messieurs  du  tiers,  sans 
approuver  le  journal  de  Mirabeau.  Le  clergé  délibérait  au 
milieu  des  clameurs  et  des  débats;  M.  de  Barmond  se  fait 
entendre  :  «  Messieurs,  l'objet  dont  il  est  question  est  de  la  der- 
nière importance;  la  Chambre  a  le  plus  grand  intérêt  de 
ménager  messieurs  du  tiers;  je  vous  propose  un  moyeu  de 
vous  tirer  d'affaire,  il  est  simple  et  facile.  »  On  s'attendait  à  un 
expédient  inspiré  par  la  sagesse,  dicté  par  l'équité,  par  la  rai- 
son; mais  quelle  surprise  quand  on  entendit  l'orateur  insulter 
l'assemblée,  s'avilir  lui-même,  souiller  ses  lèvres  par  la  prola- 
lion  d'une  maxime  puisée  dans  le  bréviaire  des  ambitieux  et 
des  fourbes,  digne  ouvrage  du  fameux  politique  florentin 
Nicolas  Machiavel.  Messieurs,  nous  sommes  savants  dans  la 
science  des  mots,  nous  excellons  en  ce  genre  :  je  suis  d'avis 
qu'on  ne  réponde  que  des  mots  î\  messieurs  du  tiers. 

Etait-ce  en  sa  qualité  d'ecclésiastique  ou  en  sa  qualité  de 
conseiller  au  parlement  que  M.  de  Barmond  tenait  ce  langage? 
S'il  parle  du  corps  de  la  magistrature,  il  en  donne  une  singu- 
lière, une  étrange  idée;  s'il  parle  du  clergé,  c'est  le  traiter 
avec  bien  peu  de  ménagements,  ou  pour  mieux  dire,  c'est  en 
parler  avec  une  indécence  la  plus  révoltante;  s'il  parle  de  lui- 
même,  nous  l'en  croyons  sur  sa  parole,  nous  le  regardons 
comme  le  plus  fourbe  et  le  plus  dangereux  des  hommes  :  c'est 
là  une  terrible  profession  de  foi,  celle  des  Escobar,  des  Bauny 
et  consorts;  c'est  l'abominable  machiavélisme.  Quel  langage 
dans  la  bouche  d'un  homme  qui,  en  sa  qualité  de  prêtre  et  de 
magistrat,  nous  parle  au  nom  de  Dieu,  le  souverain  du  ciel,  au 
nom  des  rois,  les  souverains  de  la  terre;  dans  quelles  mains 
reposent  donc  les  intérêts  de  la  nation!  Et  quel  choix  de  la 
part  du  clergé!  Que  M.  de  Barmond  se  rende  justice  :  il  ne  doit 

^1)  C'était  le  journal  de  Mirabeau. 
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sa  députation  qu'à  la  fatalité  des  circonstances;  le  général  de 
Saint-Lazare  Teùt  emporté,  ei  c'eût  été  un  très  grand  malheur; 
de  deux  maux,  il  a  fallu  choisir  le  moindre.  Peut-on  se  flatter 
que  M.  de  Bs^rmond,  dont  Torgueil  et  l'ambition  doivent  être 
satisfaits,  rendu  à  lui-même  et  ramené  aux  vrais  principes?... 
Mais  ce  serait  s'abuser  grossièrement  :  Simia  semper  simia.  C'est 
d'après  ces  principes  que  fut  formé  l'avis  de  la  compagnie,  bien 
digne  sans  doute  d'être  éclairée  par  un  tel  oracle;  c'est  d'après 
cette  détestable  maxime  que  fut  rédigée  la  réponse  à  messieurs 
du  tiers.  On  protesta  de  fraternité,  d'union  ;  on  protesta  d'atta- 
chement aux  intérêts  de  la  religion  et  de  l'État Les  fourbes! 

ils  ont  dit  des  mots,  parce  que  l'orateur,  en  sa  qualité  d'ecclé- 
siastique et  de  parlementaire,  n'a  dit  que  des  mots. 

On  fut  quatre  jours  à  déterminer  cette  réponse;  elle  n'était  ni 
légale  ni  catégorique  (1);  aussi  fut-elle  hautement  désapprouvée 
par  messieurs  du  tiers.  On  députa  vers  la  chambre  du  tiers 
pour  notifier  cette  délibération.  M.  l'abbé  Dupinet,  chanoine  de 
Notre-Dame,  fut  chargé  de  porter  la  parole.  On  ne  pouvait  pas 
choisir  un  organe  plus  digne  de  porter  une  telle  délibération, 
ni  un  orateur  plus  propre  à  exprimer  avec  dignité  le  vœu  de  la 
compagnie. 

Messieurs  du  tiers,  qui  s'imaginaient  qu'une  réponse  qui 
avait  été  agitée,  discutée,  attendue  depuis  quatre  jours,  serait 
une  réponse  lumineuse,  au  moins  satisfaisante,  applaudirent 
*avec  transport  à  la  vue  de  la  députation  du  clergé;  mais  ils  ne 
furent  pas  longtemps  dans  l'erreur.  A  peine  l'éloquent  orateur 
du  clergé  eut  ouvert  la  bouche,  que  messieurs  s'aperçurent 
facilement  que  cette  réponse  si  savamment  disculée,  si  solide- 
ment réfléchie,  était  aussi  insigniflante  que  malhonnête.  Le 
calme  le  plus  profond  succéda  au  transport  :  messieurs  du  tiers 
marquèrent  leur  mécontentement  par  un  morne  silence,  point 
d'applaudissements,  point  de  battements  de  mains,  point  de 
bravos.  Le  sieur  Dupinet  en  fut  si  fort  étonné,  qu'il  en  marqua 
avec  énergie  toute  sa  surprise,  toute  sa  peine  dans  le  compte 
qu'il  rendit  de  sa  mission:  il  en  fut  même  si  fortement  décon- 
certé, que,  sa  mémoire  l'ayant  abandonné,  il  fut  obligé  de  met- 
tre par  écrit  les  tristes,  les  misérables  expressions  de  ses  regrets. 

Le  clergé  avait  déjà  donné  une  preuve  sensible  de  sa  noble 
franchise,  de  sa  profonde  science  dans  les  mots,  dans  Taflaire 
de  l'opposition  de  messieurs  de  la  noblesse  à  la  scission  de  la 

(1)  Voir  Chassin,  t.  III,  p.  161. 
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Commune.  Ce  ne  fut  qu'après  de  longues  et  de  graves  discus- 
sions qu'on  parvint  à  conclure  un  arrêté  où  Ton  évita,  avec  le 
plus  grand  soin,  le  mot  de  Commune;  on  le  remplaça  par  cette 
ingénieuse  expression,  tous  les  citoyens.  Ce  changement  de  mot, 
ce  remplacement  fut  suggéré  à  M.  le  président  par  les  Motret, 
les  Champigny,  les  Bonneval,  qui,  dans  toutes  les  séances,  ont 
eu  l'adresse  de  captiver,  de  subjuguer  M.  le  président,  et  de  le 
faire  renoncer  à  des  avis  toujours  judicieux.  Monseigneur  avait 
d'abord  adopté  sans  restriction  une  formule  proposée  par 
M.  Tabbé  Fauchet.  Plus  distingué  par  son  patriotisme  que  par 
son  éloquence,  plus  estimable  par  les  solides  qualités  de  son 
cœur  que  par  les  brillantes  qualités  de  son  esprit,  M.  l'abbé 
Fauchet  s'était  déclaré  hautement  pour  la  Commune.  Son  avis 
avait  prévalu;  mais  ces  messieurs  qui,  d'après  l'expression  de 
M.  de  Barmond,  ne  savent  que  des  mots,  ne  veulent  donner  que 
des  mots,  ces  messieurs  qui  ne  sont  que  de  vrais  égoïstes,  ces 
messieurs  qui  ne  veulent  avoir  rien  de  commun  avec  le  reste 
de  la  nation,  engagèrent  M.  le  président  à  proposer  et  à  mettre 
en  délibération  si  l'on  admettait  cette  expression,  la  Commune, 
ou  celle-ci:  tous  les  citoyens.  On  opina,  et  l'on  s'attend  bien  que 
le  grand  nombre  fut  de  l'avis  connu  de  M.  le  président.  Il  fut 
décidé,  en  effet,  à  la  pluralité  que  la  réponse  à  messieurs  de  la 
noblesse  porterait  expressément  ces  mots  sacramentaires  :  tous 
les  citoyens.  Comment  ces  messieurs,  qui  savent  tout,  ignorent- 
ils  les  premières  notions  du  droit  commun?  Ils  ne  sont  appelés 
à  ces  assemblées  que  sous  la  dénomination  de  domiciliés  ou 
de  propriétaires,  soit  ecclésiastiques,  soit  nobles,  soit  roturiers. 

Il  s'est  passé  des  scènes  humiliantes,  indignes,  je  ne  dirai  pas 
de  personnes  revêtues  du  caractère  sacerdotal,  mais  même  de 
personnes  ordinaires  qui  ont  reçu  quelque  éducation;  et  ces 
scènes  déshonorantes  nous  ont  été  données  par  des  sorbon- 
nistes,  des  théologiens,  des  curés  de  Paris,  des  archidiacres, 
des  chanoines  :  ab  uno  disce  omnes. 

Nous  avons  déjà  cité  un  trait  de  M.  de  Launay  :  tout  le  monde 
sait  qu'il  est  de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  ex-professeur 
de  théologie  et  archidiacre  de  Paris  :  à  ces  titres,  on  croirait 
pouvoir  s'attendre  à  des  procédés  honnêtes.  Lors  de  la  lecture 
des  cahiers,  au  mot  Constitution,  on  contesta  beaucoup  sur  les 
bornes  de  l'autorité  légitime,  soit  qu'elle  réside  dans  la  main 
du  roi,  soit  qu'elle  réside  dans  la  nation.  M.  l'abbé  Fauchet, 
dans  son  opinion,  semblait  restreindre  l'autorité  du  roi,  en 
donnante  la  nation  le  droit  de  proposer  les  lois,  de  sanctionner 
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les  impôts.  Cette  doctrine  ne  plut  point  à  notre  ex-théologien  ; 
accoutumé  à  enseigner  l'obéissance  aveugle,  dans  toute  l'amer- 
tume de  son  zèle  fanatique,  il  apostropha  vivement  M.  Tabbé 
Fauchet  et  lui  demanda  hautement  s'il  débiterait  de  pareilles 
maximes  dans  la  chaire  de  vérité.  ((  Oui,  monsieur  »,  lui  répondit 
M.  Fauchet,  avec  ce  ton  d'assurance  et  de  dignité  que  donne  le 
zèle  éclairé  et  Tamour  ardent  de  la  vérité  connue.  A  ces  mots, 
notre  sage  maître  s'oubliant  lui-môme  et  oubliant  jusqu'à  l'indé- 
cence ce  qu'il  devait  d'égard  et  de  respect  à  l'assemblée  et  à 
M.  le  président,  s'exprima,  en  ces  termes,  avec  autant  de  force 
que  de  ridicule  :  «  Si  j'étais  ce  que  j'ai  été,  je  vous  interdirais 
sur-le-champ.  »  Sans  doute,  le  sieur  de  Launaya  voulu  rappeler 
à  l'assemblée  qu'il  avait  été  autrefois  l'aveugle  instrument  du 
despotisme  le  plus  arbitraire,  comme  le  plus  injuste. 

MM.  les  commissaires,  ayant  rejeté  à  la  pluralité  plusieurs 
mémoires  sur  des  objets  très  importants,  avaient  arrêté  som- 
mairement différents  articles.  Leur  rédaction  en  fut  confiée  à 
MM.  Motret  et  de  la  Hogue.  M.  l'abbé  Fauchet,  un  des  com- 
missaires, a  constamment  refusé  de  prêter  sa  plume  à  la  rédac- 
tion des  articles  et  à  la  formation  des  cahiers  ;  né  avec  un 
caractère  vrai,  il  n'a  pas  voulu  sacrifier  sa  conscience  et  ses 
lumières  au  soutien  de  l'iniquité  et  de  l'injustice. 

On  avait  déjà  fait  le  septième  scrutin,  et  à  peine  parlait-on 
des  cahiers.  Lassée  enfin  des  délais,  l'assemblée  demanda  qu'on 
fit  au  moins  lecture  des  articles  sommaires.  M.  Motret  prétexta 
que  ses  feuilles  n'étaient  pas  en  état;  il  allégua  que  M.  delà 
Hogue  était  chargé  de  celles  qu'on  avait  mises  au  net.  M.  de  la 
Hogue  n'était  pas  encore  arrivé;  il  arriva  enfin.  Comme  il 
entrait  dans  ses  desseins  et  ceux  de  son  collègue  rédacteur  de 
ne  pas  satisfaire  l'assemblée,  il  dit  avec  hardiesse  qu'il  n'avait 
pas  porté  ses  feuilles  :  M.  Fauchet,  instruit,  je  ne  sais  comment, 
du  contraire,  lui  soutint,  avec  autant  de  fermeté  que  de  modé- 
ration, que  ses  feuilles  étaient  dans  sa  poche  :  M.  de  la  Hogue, 
en  bon  théologien,  ne  fut  pas  embarrassé,  il  nia  l'assertion, 
ianquam  de  falsosupponente.  M.  Fauchet  insista  plus  fortement, 
et  enfin...  après  bien  des  résistances,  M.  de  la  Hogue  eut  le 
courage  et  la  honte  de  sortir  de  sa  poche  les  feuilles  qu'il  avait 
dit  effrontément  ne  pas  y  être. 

Ces  débats  avaient  prolongé  l'assemblée  ;  on  n'eut  que  le 
temps  de  lire  une  partie  des  articles  ;  on  envoya  la  lecture  du 
reste  à  la  séance  de  relevée.  Nous  défions  toute  àme  honnête 
d'imaginer  ce  qui  s'y  passa  :  le  sieur  Mottret  se   fit  attendre 
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longtemps  ;  il  parut  enfin  avec  ses  cahiers  ;  il  avait  fait  un  pro- 
dige dans  l'après-midi  ;  ces  cahiers  qui,  le  matin,  n'étaient  que 
des  brouillons  informes,  se  trouvèrent  en  état  pour  le  soir.  On 
commença  la  lecture  qui  fut  bientôt  interrompue  par  je  ne  sais 
quel  incident;  je  n'oserai  pas  dire  :  à  dessein,  mais  qu'on  en  juge 
par  ce  qui  arriva.  M.  le  président  fit  naître  quelques  difficultés, 
il  leva  le  siège  et  fut  présider  l'Assemblée  extra  muros  :  le 
sieur  Motret  profita  du  moment  pour  s'esquiver  lui-môme  :  il 
disparut;  on  eut  beau  le  demander,  il  ne  revint  pas.  Sans 
doute,  il  voulut,  par  cette  impertinence,  se  venger  de  l'humi- 
liation que  lui  et  son  collègue,  si  toutefois  ils  savent  rougir, 
avaient  essuyée  le  matin,  d'avoir  été  atteints  et  convaincus 
d'imposture.  L'assemblée  fut  rompue,  et  chacun  se  retira 
pénétré  d'indignation  de  l'insolence  des  rédacteurs,  de  la  fai- 
blesse et  de  la  pusillanimité  du  président Cependant,  ce 

M.  Motret  est  un  sorbonniste,  l'homme  de  confiance  de  Mon- 
seigneur, le  promoteur  général  du  diocèse.  S'il  faut  juge;*,  par 
ce  trait  de  délicatesse,  de  la  justice  des  réquisitoires  de  M.  le 
promoteur,  de  la  gestion  des  biens  des  Gélestins  et  autres 
communautés  supprimées,  les  rieurs  ne  seront  pas  à  coup  sûr 

du  côté  de  M.  Motret Cependant  le  sieur  de  la  Hogue  est  un 

sorbonniste,  chanoine  de  Saint-Honoré,  professeur  de  théologie 
en  la  sacrée  Faculté  de  Paris*;  si  les  leçons  qu'il  en  donne  sont 
calquées  sur  ce  ton  de  décence  et  d'honnêteté,  nous  voilà 
à  notre  aise,  la  religion  et  les  mœurs  feront  de  rapides  progrès. 
M.  le  curé  de  Saint-André -des- Arcs,  ce  prêtre  citoyen,  ce 
pasteur  dont  les  généreuses  profusions  ont  fait  pendant  l'hiver 
le  plus  rigoureux  l'admiration  de  la  capitale,  M.  de  Saint-André 
a  fait  plusieurs  motions.  Des  vues  sages  et  modérées,  exprimées 
avec  autant  de  force  que  de  modestie,  auraient  fixé  l'attention 
d'une  compagnie  différemment  composée,  et  dont  les  membres 
eussent  été  animés  du  zèle  et  de  l'amour  du  bien  public.  M.  de 
Saint-André  n'a  pas  été  favorablement  accueilli.  MM.  ses 
confrères,  curés  de  Paris,  — il  faut  bien  l'exprimer,  car  MM.  les 
curés  de  Paris  ont  le  bien  bon  esprit  de  s'estimer  plus  que  les 
curés  de  province  et  de  campagne  ;  la  dislance  qu'ils  y  mettent 
ne  peut  se  mesurer  que  par  l'espace  qui  sépare  le  ciel  de  la 
terre,  toiocœlo  distant; — eh  bien  !  ces  êtres  privilégiés,  ces  êtres 
lumineux,  ces  curés  de  Paris,  jaloux  sans  doute  de  la  considé- 
ration bien  méritée  dont  jouit  M.  de  Saint- André,  ont  marqué 
de  Thumeur,  du  mépris,  du  dédain;  l'un  d'entre  eux,  l'organe 
sans  doute  de  leurs  sentiments  communs,  s'est  porté  à  un  excès 
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impardoDDable^  a  dit  des  injures  à  M.  de  Saint-André.  Voici  le 
fait. 

M.  de  Saint-André  se  récriait,  avec  autant  d'énergie  que  de 
vérité,  contre  un  abus  énorme,  le  séquestre  des  revenus  des 
communautés  supprimées  dont  les  évoques  ne  rendent  aucun 
compte.  L'inculpation  portait  visiblement  sur  M.  Tarchevéque 
de  Paris.  M.  de  Saint-André  ne  parlait  que  des  biens  des  ci- 
devant  Jésuites;  plusieurs  voix  s'élevèrent  et  répétèrent  :  Les 
Gélestins,  les  Célestins! 

M.  de  Saint-André,  continuant  son  dire,  fut  interrompu  par 
un  de  ses  confrères,  dont  le  cerveau,  rétréci  par  les  minuties 
sulpiciennes,  ne  peut  qu'enfanter  ou  des  équivoques  ou  des 
grossièretés  ;  il  ne  faut  pas  en  ôtre  surpris,  ce  sont-Ià  les  armes 
et  les  raisons  des  dévots  du  temps.  Cet  homme,  inquiet  par 
goût  et  par  caractère,  osa  imposer  silence  à  M.  de  Saint-André, 
avec  ce  ton  de  chaleur  qui  ne  connaît  point  les  égards  et  qui 
ne  sait  pas  respecter  les  bienséances.  Eh  bien  !  cet  homme  est 
un  sorbonniste,  un  sulpicien,  un  curé  de  Paris,  et  par  malheur 
un  député  aux  États  généraux  ;  il  faut  convenir  qu'avec  une  tète 
ainsi  organisée,  M.  Yeytard  s'y  distinguera  du  bon  côté  et  jus- 
tifiera de  plus  en  plus  que  sa  députation  ne  mérite  que  des 
compliments  de  condoléance. 

M.  de  Saint-André  ne  fut  point  arrêté  par  les  injures  de 
M.  Yeytard,  ni  par  les  criailleries  de  ses  autres  confrères  :  il 
poursuivit,  il  développa  son  avis.  Frappée  de  la  force  de  ses  rai- 
sons, l'assemblée  demanda  et  fit  passer  l'objet  en  délibération; 
et  il  fut  résolu  que  la  motion  serait  un  article  des  cahiers.  Reste 
à  savoir  si  MM.  les  rédacteurs,  qui  font  des  cahiers  une  affaire 
persoHnelle,  auront  eu  le  courage  et  la  fidélité  de  l'y  insérer (1). 

La  motion  de  M.  de  Saint-André  nous  rappelle  un  fait  qui  en 
prouve,  jusqu'à  la  démonstration,  la  justice  et  la  nécessité  : 
tout  le  monde  sait  à  Paris  que  les  Célestins  ont  été  supprimés; 
mais  tout  le  monde  ne  sait  pas  que  le  séquestre  de  leurs  revenus 
se  monte  à  une  somme  de  170,000  livres  net,  sans  y  comprendre 
les  droits  seigneuriaux,  tels  que  lots  et  ventes  de  plusieurs 
terres  considérables.  Les  Célestins  doivent  annuellement,  sur 
tous  leurs  biens,  33,000  livres  de  rente  :  chaque  religieux  est 
fixé  à  la  somme  de  1,800  livres,  ce  qui  fait  un  capital  annuel 


{{)  Il  semble  résulter  de  ce  passage  que  cet  écrit  fut  composé  avant 
rimpression  du  cahier,  dont  Tarticle  12  donne  satisfaction  au  vœu  du 
curé  de  Saint-André-des-Arcs. 
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de  16,200  livres;  ils  ne  sont  que  neuf  religieux.  On  suppose  que 
les  frais  de  gestion  et  d'administration  se  montent  à  30,800  li- 
Tres.  Il  est  donc  vrai  qu'en  totalité  les  revenus  des  Célestins,  y 
compris  les  charges,  s'élèvent  à  une  somme  de  270,000  livres. 
Une  gestion  fidèle  et  éclairée  serait  parvenue,  depuis  la  sup- 
pression, à  éteindre  par  une  sage  économie,  les  33,000  livres  de 
dettes  dont  est  chargé  le  patrimoine  des  Célestins;  ainsi  on 
pourrait  avancer  que  M.  l'archevêque  de  Paris  doit  mettre 
annuellement  dans  ses  coffres  au  moins  une  somme  de 
240,000  livres.  Quel  usage  en  fait-on? 

Le  premier  vœu  de  la  raison,  le  premier  principe  de  l'équité 
naturelle  demandaient  sails  doute  que  les  membres  épars  de  ce 
corps  religieux  soient  pourvus  décemment.  Toujours  dirigé 
par  la  justice,  le  conseil  du  roi  Ta  ainsi  pensé,  et  a  autorisé 
Monseigneur,  par'  un  arrêt,  à  donner  à  chaque  individu  une 
aisance  honnête  et  à  subvenir  à  leurs  différents  besoins,  à  rai- 
son de  leur  âge  et  des  infirmités  qui  en  sont  inséparables.  Mais 
Monseigneur  et  son  conseil  ne  se  conduisent  pas  par  des  prln-. 
cipes  d'équité.  Dans  la  haute  sagesse  de  ce  conseil  suprême, 
Monseigneur  a  pesé  dans  la  balance  de  sa  justice  les  différents 
besoins,  il  a  calculé  les  accidents  et  a  jugé  définitivement  que 
1,800  livres  suffisent  pour  l'entretien  d'un  religieux  en  santé,  en 
maladie  ;  et,  d'après  cette  décision  solennelle,  quelque  instance 
qu'on  ait  pu  faire,  quelque  justes  qu'aient  été  les  demandes, 
contre  Tavis  du  commissaire  nommé  par  Sa  Grandeur  pour  les 
examiner,  Monseigneur  s'est  toujours  montré  inaccessible  au 
moindre  sentiment  de  commisération  ;  et  il  n'a  pas  été  possible, 
jusqu'à  ce  moment,  d'en  arracher  le  moindre  secours  extraordi- 
naire, pour  deux  vieillards,  l'un  nonagénaire,  l'autre  septuagé- 
naire accablés  d'infirmités  :  l'un  d'eux  est  attaqué  de  deux 
hernies  et  d'un  vice  scorbutique  dans  le  sang.  Si  Monseigneur  se 
trouvait  réduit  à  ce  triste  état,  croirait-il  de  bonne  foi  pouvoir 
trouver  dans  la  modique  somme  de  1,800  livres  les  soins  et  les 
soulagements  qu'exige  une  si  fâcheuse  position?  On  ne  peut  se 
le  déguiser  :  il  y  a  de  la  dureté  dans  ce  procédé  de  la  part  de 
Monseigneur. 

L'amour  de  la  vérité  nous  fait  un  devoir  de  citer  un  trait  où 
le  lecteur  ajoutera  à  la  force  de  cette  expression. 

Dom  Mangot,  célestin,  mort  au  mois  de  novembre  dernier, 
sur  la  paroisse  de  Saint-Séverin,  après  avoir  essuyé  une  ma- 
ladie de  six  mois  et  souffert  deux  fois  l'opération  de  la  fistule, 
sans  avoir  reçu  le  moindre  secours  de  Monseigneur,  quoique 
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sollicité  vivement  par  MM.  les  confrères  de  dom  Mangot  (1).  Il 
était  dans  un  tel  dénuement,  dans  une  telle  pauvreté,  qu'il 
s'était  décidé  à  se  faire  porter  à  THôtel-Dieu  :  mais,  heureuse- 
ment pour  Monseigneur  et  son  conseil,  la  mort  lui  a  épargné 
cette  infamie;  Monseigneur  a  été  forcé  de  payer  l'enterrement 
de  Dom  Mangot  et  de  s'engager  à  payer  400  livres  de  dettes  que 
la  vente  de  son  mobilier  n'apu  absorber.  On  en  croit  à  peine  à 
ses  yeux  quand  on  lit  de  pareilles  horreurs  :  un  archevêque  de 
Paris  laisser  mourir,  sans  secours,  un  homme  qui  a  un  droit 
acquis  à  170,000  livres  de  rente,  dont  l'archevêque  de  Paris  est 
lui-môme  le  dépositaire  î  II  est  aussi  déshonorant  pour  la  reli- 
gion qu'humiliant  pour  l'humanité  que  ce  soit  l'archevêque  de 
la  capitale  d'un  royaume  très  chrétien  qui  donne  un  pareil 
exemple  d'injustice  et  de  cruauté. 

On  sent  de  quelle  importance  il  est  pour  l'honneur  du  clergé 
et  l'édification  des  citoyens,  que  les  évêques  soient  contraints 
de  rendre  k  la  nation  un  compte  fidèle  et  public  de  leur  admi- 
nistration quant  au  séquestre  des  biens  des  communautés  sup- 
primées. Les  évoques  éviteraient  par  là  l'inconvénient  de  faire 
suspecter  leur  probité,  ou  au  moins  celle  de  leurs  agents.  Dès 
que  les  évoques  ne  font  qu'un  emploi  juste  et  raisonnable  des 
revenus  séquestrés,  pourquoi  craindraient-ils  de  le  faire  paraître 
au  grand  jour?  Voudraient-ils  nous  faire  accroire  qu'ils  ne  sont 
comptables  qu'à  Dieu  seul  de  cette  gestion?  Nous  leur  croyons 
assez  de  bon  sens  pour  ne  plus  vouloir  nous  bercer  d'une  pré- 
tention aussi  immorale  que  monstrueuse  ;  et  nous  leur  dirons 
avec  le  bon  Horace  :  Credat  Judœus  Apella, 

Nous  devons  dire,  à  l'honneur  de  M.  l'archevêque  de  Paris, 
qu'il  a  des  vues  de  bienfaisance  pour  améliorer  le  sort  des 
prêtres  des  paroisses.  Plusieurs  de  MM.  ses  coopérateurs  ont 
paru  mettre  quelque  zèle  dans  une  motion  tendant  à  cet  objet. 
Quelques  vicaires  ont  fait  connaître  avec  énergie  la  crainte  bien 
fondée  qu'ils  ont  d'aller  finir  leur  carrière  dans  les  maisons 
destinées  à  recevoir  les  derniers  soupirs  des  pauvres  et  des 
malheureux;  destination,  pour  le  dire  eu  passant,  aussi  impoli- 
tique qu'immorale.  L'établissement  des  hôpitaux  a  produit 
dans  la  classe  du  peuple  le  funeste  égoïsme,  ce  principe  des- 
tructeur de  tout  sentiment  d'humanité  et  de  religion.  Dans  cette 
classe,  on  ne  se  détermine  à  porter  son  père,  son  épouse,  son 


(1)  Cette  phrase  inachevée  est  textuelle. 
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enfant  à  Thôpital,  on  ne  s'en  rapporte  à  des  étrangers  pour  leur 
donner  des  secours,  que  parce  qu'on  n'aime  ni  son  père,  ni  son 
épouse,  ni  son  enfant.  Une  administration  éclairée  dans  chaque 
paroisse,  sous  l'inspection  vigilante  des  municipalités,  rempla- 
cerait avantageusement  les  hôpitaux  et  rétablirait  nécessaire- 
ment l'empire  des  mœurs  et  de  la  religion. 

Pour  justifier  la  légitimité  de  leur  crainte,  MM.  les  vicaires 
ont  cité  avec  avantage  le  déplorable  sort  d'un  vicaire  de 
Saint-Merri,  mort  à  l'hôpital  des  Incurables.  On  est  convenu 
assez  unanimement  qu'il  était  de  la  justice  de  traiter  plus  hono- 
rablement cette  partie  d'ouvriers  ministériels  qui  portent  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  Monseigneur,  avec  sim  air  de 
persuasion  et  d'ingénuité,  est  convenu  qu'en  effet,  dès  son  avè- 
nement au  siège  de  Paris,  il  s'était  aperçu  que  cette  classe 
d'hommes  utiles  était  réellement  indigente.  11  a  avoué,  avec 
le  ton  pathétique  de  la  sensibilité,  que  depuis  ce  moment  il  s'en 
occupait  fort  sérieusement.  Quelle  sensibilité  et  quelle  ten- 
dresse! S'occuper  depuis  plus  de  sept  ans  d'un  devoir  de  toute 
justice,  de  toute  rigueur  :  de  donner  du  pain  à  des  hommes  qui 
portent  tout  le  fardeau  du  plus  pénible,  du  plus  important  mi- 
nistère! 0  la  bonne  âme!  Que  les  détracteurs  viennent  nous 
dire,  après  cela,  que  les  évoques  ne  sont  pas  de  vrais  apôtres, 
victimes  de  la  sollicitude  pastorale!  Au  moins  leur  causticité 
épargnera-l-elle  M.  l'archevêque  de  Paris;  il  est  à  l'abri  de  tout 
reproche  d'insensibilité,  d'indilTérence  pour  les  travailleurs  de 
son  diocèse.  Voilà,  de  son  aveu,  sept  ans  bien  révolus  que  son 
cœur  est  percé  et  consumé  de  zèle  et  d'ardeur  pour  adoucir 
l'amertume  de  leur  sort.  S'il  faut  juger  de  l'excellence,  de 
l'efficacité  du  remède  par  ce  laps  du  temps  que  l'on  met  à  le 
préparer,  tous  les  travailleurs  seront  bien  dédommagés  de 
quelques  années  de  souffrances  et  de  détresse. 

On  s'est  occupé  fort  sérieusement  des  moyens  d'efiectuer 
promplement  une  si  heureuse  révolution  :  le  promoteur  Motret 
a  fait  sentir  au  doigt  et  à  l'œil  la  nécessité  urgente  de  l'opérer; 
il  n'a  pas  dissimulé  les  inconvénients  qui  naissent  des  lenteurs 
des  procédures  à  faire  pour  la  suppression,  union  de  bénéfices; 
il  aurait  dû  dire  :  des  difficultés  interminables  que  font  naître 
les  économes-séquestres,  qui  ne  se  dessaisissent  que  difficile- 
ment, et  qui  prouvent  bien  évidemment  qu'ils  y  trouvent  leur 
compte;  et,  d'après  des  calculs  bien  combinés,  il  a  conclu,  de 
l'avis  de  MM.  les  commissaires,  de  demander  au  roi  d'affecter 
le  revenu  de  l'abbaye  de  Sainl-Germain-des-Prés  pour  con- 
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sommer  cette  bonne  œuvre.  Monseigneur  a  saisi  cet  avis,  et  en 
a  discuté  fort  savamment  tous  les  avantages. 

Quelle  inconséquence!  Monseigneur  et  messieurs  demandent 
au  roi  le  sacrifice  de  la  plus  riche  abbaye  de  son  royaume;  et 
pourquoi?  Pour  stipendier  les  ouvriers  qui  font  la  besogne  de 
Monseigneur  et  de  messieurs.  C'est  une  singulière  façon  d'ac- 
quitter ses  dettes,  que  de  disposer  ainsi  du  bien  d'autrui  !  L'en- 
tretien, l'honoraire  des  prêtres  ne  doivent-ils  pas  être  à  la 
charge  de  ceux  pour  qui  ils  travaillent?  Monseigneur,  d'après 
son  pastoral,  est  le  premier  curé,  le  curé  universel  de  son  dio- 
cèse. MM.  les  curés  ne  sont  que  secondaires.  Si  Monseigneur  et 
messieurs  ne  peuvent  pas  remplir  eux-mêmes  leurs  obligations, 
n'est-ce  pas  à  eux  à  payer  ceux  qui  les  acquittent?  Il  faudrait 
renoncer  aux  principes  les  plus  simples  de  Téquilé  naturelle 
pour  oser  équivoquer  sur  une  obligation  aussi  importante. 

On  a  proposé  de  porter  l'honoraire  des  prêtres  à  1,200  livres. 
Plusieurs  de  MM.  les  curés  n'ont  pas  été  de  cet  avis  ;  ces  mes- 
sieurs ne  manquent  de  rien;  ils  se  croiraient  déshonorés  s'ils 
voyaient  les  prêtres,  leurs  égaux,  avoir  une  honnête  subsistance. 
Monseigneur  lui-même,  d'après  les  calculs  du  promoteur  Mo- 
tret,  a  dit  qu'il  faudrait  une  somme  annuelle  de  800,000  livres 
pour  porter  cet  honoraire  au  taux  de  1,200 livres...  Qu'il  est 
honorable  pour  l'humanité,  qu'il  est  édifiant  pour  la  religion, 
d'entendre  des  hommes,  des  chefs  de  cette  religion,  calculer 
froidement,  mesurer  mesquinement  ce  qu'il  faut,  ce  qu'il  ne 
faut  pas  pour  donner  un  entretien  suffisant  à  des  hommes,  à  des 
prêtres  leurs  semblables,  qui  les  valent  bien,  qui  ne  diffèrent 
d'eux  que  par  la  difTérence  du  revenu,  qui  ne  sont  pas  comme 
eux  dans  l'opulence,  parce  que,  comme  eux,  pour  parvenir  aux 
premières  places,  fidèles  à  l'honneur  et  à  leur  conscience,  ils 
n'ont  pas  voulu  suivre  les  routes  de  l'intrigue,  de  l'ambition, 
de  la  licence,  parce  qu'ils  n'ont  pas  à  rougir  de  leur  médiocrité, 
comme  eux  ont  à  rougir  de  leur  élévation  ! 

Si  Monseigneur  et  messieurs  voulaient  prêter  une  oreille 
facile  aux  remontrances  de  la  raison,  elle  leur  présenterait  un 
expédient  qui,  par  sa  nature,  sans  rien  exiger  du  roi  ni  de  la 
nation,  suffirait  à  remplir  ce  grand  objet  de  la  bonification  de 
l'état  des  prêtres  de  paroisses.  Que  Monseigneur  et  messieurs 
fassent  une  somme  commune  de  leurs  revenus,  que  la  réparti- 
tion soit  proportionnée  aux  besoins  réels  de  chacun  d'eux.  Lia 
proposition  ne  doit  pas  paraître  déplacée:  Monseigneur  et  Mes- 
sieurs sont  chargés  solidairement  du  ministère;  ils  doivent 
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concourir  solidairement  à  l'entretien  de  ceux  qui  l'exercent  à 
leur  décharge.  Si,  d'après  cet  acte  de  justice  de  leur  part,  les 
revenus  ne  suffisent  pas,  ils  doivent  cet  hommage  à  la  vérité, 
que  la  justice  et  la  sagesse  du  roi  et  de  la  nation  pourvoiront 
efficacement  à  leur  subsistance;  mais,  jusque-là.  Monseigneur 
et  Messieurs  auront  mauvaise  grâce  de  demander  des  secours 
qui,  dan^  toute  justice,  seront  plus  utilement  employés  ailleurs. 

Il  est  évident  que  les  revenus  réunis  peuvent  faire  une 
somme  de  1,200,000  livres.  Nous  donnons  à  Monseigneur 
100,000  livres,  en  arrondissant  les  paroisses  d'une  manière 
uniforme;  cinq  cents  travailleurs  seront  plus  que  suffisants; 
leur  honoraire  sera  de  1,200  livres,  ce  qui  fera  une  somme  de 
600,000  livres  ;  restera  donc  à  partager  entre  cinquante-deux 
curés  une  somme  de  500,000  livres,  ce  qui  donnera  par  tète  une 
somme  de  9,729  livres.  Monseigneur  et  messieurs  ne  peuvent 
pas  raisonnablement  se  plaindre  de  ce  partage  :  Monseigneur 
mangera  comme  quatre-vingt-trois  travailleurs;  MM.  les  curés, 
comme  huit.  Monseigneur  et  messieurs  se  plaindront  peut-être 
du  petit  nombre  de  travailleurs  ;  il  est  aisé  de  répondre  à  cette 
plainte  d'une  manière  satisfaisante.  11  n*est  que  trop  vrai  que, 
•dans  la  capitale  de  ce  royaume  très  chrétien,  le  très  grand 
nombre,  n'étant  chrétien  que  de  nom,  laisse  fort  tranquillement 
MM.  les  officiers  ministériels.  On  peut  supposer  avec  trop  de 
vraisemblance  que  le  nombre  de  ceux  qui  pratiquent  fidèle- 
ment la  |religion  catholique  n'excède  pas  celui  de  trois  cent 
mille  personnes;  or,  dans  cette  supposition,  sans  y  comprendre 
Monseigneur  et  messieurs,  cette  nuée  apostolique  de  troupes 
auxiliaires,  capucins,  cordeliers,  picpus,  récolets,  carmes 
chaussés,  carmes  déchaussés,  tous  ces  misérables  défenseurs 
de  l'amour  négatif,  tous  les  aveugles  sectateurs  des  Binsfeldy 
des  Basileponce,  les  cinq  cents  travailleurs  n'auront  par  tête 
que  six  cents  personnes.  Et  qu'est-ce  que  ce  nombre  pour  des 
ouvriers  éclairés,  instruits,  et  surtout  expéditifs?  Il  en  était  un, 
il  y  a  quelques  années,  et  sans  doute  il  y  en  a  encore  eu  d'au- 
tres, à  Saint-Germain-rAuxerrois,  qui  se  vantait  d'avoir  fait 
^faire  la  pâque  à  deux  mille  sept  cents  de  ses  pénitents.  Si  nos 
cinq  cents  travailleurs  étaient  de  cette  force,  et  on  peut  très 
légitimement  le  supposer,  d'après  l'éducation  et  Tinstruction 
ecclésiastique  que  l'on  reçoit  dans  les  séminaires  de  la  capitale, 
ils  suffiraient  à  expédier  huit  cent  cinquante  mille  personnes, 
ce  qui  surpasse  de  beaucoup  la  population  de  Paris. 

Et  dans  un  cas  de  besoin,  ne  pourrait-on  pas  compter  sur 
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Monseigneur  et  messieurs?  Monseigneur  mangera  comme 
quatre-vingt-trois;  chacun  de  messieurs  comme  huit:  ces  deux 
sommes  réunies  nous  donneront  un  total  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  ouvriers  qui  sont  en  réserve.  Ainsi  voilà  mille 
ouvriers  moins  un,  bien  effectifs,  qui  travailleront  à  la  sancti- 
fication de  trois  cent  mille  fidèles  :  alors  le  lot  de  chacun  ne 
sera  composé  que  de  trois  cents  individus.  Que  Monseigneur  et 
messieurs  ne  s'offensent  pas  que  nous  les  mettions  au  nombre 
des  travailleurs;  les  places  qu'ils  occupent  ne  sont  pas  des 
places  de  repos  :  c'est  un  ministère,  et  ils  n'ont  de  droit  de 
recevoir  la  nourriture  qu'à  la  condition  que  la  justice  de  Dieu 
la  leur  accorde,  et  cette  condition  c'est  le  travail.  Messieurs 
connaissent  l'arrêt  prononcé  par  le  docteur  des  nations.  Qui  non 
vuU  operariy  nec  manducet.  Cet  arrêt  est  bien  plus  obligatoire 
qu'une  ordonnance  épiscopale. 

Nous  passons  à  la  dernière  scène;  elle  fut  brillante  par  la 
qualité  des  acteurs.  Il  était  question  de  formes,  et  on  s'attend 
bien  que  M.  l'abbé  Sabatier  jouera  le  principal  rôle.  Déses- 
pérant de  parvenir  à  la  députation,  et  rendu  à  lui-môme,  M.  Sa- 
batier soutint  vigoureusement  la  nécessité  d'observer  les  règles  : 
son  zèle  éclairé  lui  mérita  la  gloire  du  martyre...  On  avait 
opiné,  selon  la  louable  coutume  introduite  par  M.  le  président, 
et  suivie  aveuglément  par  sa  cohorte;  chacun  se  retirait  après 
avoir  dit  son  avis.  Lorsqu'il  fut  question  de  compter  les  voix  et 
de  former  l'opinion,  M.  l'abbé  Sabatier  prétendit  qu'on  ne 
devait  point  avoir  égard  aux  voix  données  par  les  absents  ;  que 
les  présents,  seuls,  avaient  le  droit  de  former  le  vœu  de  l'as- 
semblée. Telle  est  la  règle  constamment  suivie  dans  tous  les 
tribunaux. 

On  n'a  pas  oublié  que  M.  l'archevêque  présidait,  au  même 
instant,  les  deux  assemblées  du  clergé  :  il  fallait  nécessairement 
que  Tune  ou  l'autre  souffrît  alternativement  de  son  absence. 
Revenu  dans  la  nôtre,  il  convint  des  principes  avancés  par 
M.  Sabatier,  et  il  fut  d'avis  qu'on  ne  comptât,  en  effet,  que 
les  voix  de  ceux  qui  étaient  restés  dans  l'assemblée  :  mais 
messieurs,  dont  l'opinion  ne  l'aurait  pas  emporté,  eurent  recours 
à  leur  ressource  ordinaire,  celle  des  clameurs  et  des  clabau- 
deries.  Appuyé  sur  la  certitude  de  sa  maxime,  M.  Sabatier 
insista  en  vain,  donna  de  nouvelles  preuves  de  capacité  :  ni  la 
force  de  ses  raisons,  ni  la  conviction  de  M.  le  président  ne 
convainquirent  point  sa  cohorte.  Les  criailleries  redoublèrent 
à  diverses  reprises  :  les  plus  modérés  parmi  les  opposants,  les 
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Bonneval,  les  Chajnpiguy,  se  contentaient,  pour  toute  raison, 
de  lever  les  épaules,  et  marquer,  d'un  ton  ironique,  le  mc^pris 
qu'ils  faisaient  de  Talhlète.  Un  cbevalier  de  Saint-Louis  ne  fut 
pas  aussi  tranquille;  sa  vertu  guerrière  se  ranima:  en  bon 
militaire,  il  eût  oiTert  le  cartel;  mais  en  bon  ecclésiastique, 
M.  de  Bouzonville  dit  des  injures;  il  fut  secondé  [lar  le  zèle 
fanatique  d'un  des  directeurs  du  séminaire  de  Saint-Louis.  Un 
sieur  Thomas,  —  ce  nom  annonce  toute  Tardeur  d'un  apôtre,  — 
ce  sieur  Thomas,  pour  venger  l'honneur  de  la  chevalerie  et  du 
clergé,  humilié  dans  la  personne  de  M.  de  Bouzonville,  en  vint 
aux  gros  mots  :  sa  péroraison  fut  pathétique  et  tranchante  : 
<  Vous  êtes,  lui  dit-il,  un  insolent...»  Vert-Vert  rimait  les  Nonnes 
en  tain,  par  une  suite  de  la  fréquentation  de  la  bonne  compagnie 
du  coche.  Où  donc  a  été  élevé  ce  maître  en  Lsraël?...  Et  e'est 
à  un  tel  maître  que  l'on  conlic  l'éducation  de  la  jeunesse  qui  se 
destine  aux  fonctions  du  ministère! 

M.  le  président  fut  témoin  de  cette  bruyante  scène;  il  apaisa, 
comme  il  put,  le  tumulte  et  le  vacarme  ;  l'assemblée  fut  rompue, 
et  le  parti  ennemi  des  règles  et  des  formes  l'emporta  :  on  voit 
comment;  nous  sommes  humiliés  d'en  faire  l'aveu  :  cent  fois, 
ou,  pour  mieux  dire,  c'est  ainsi  que  la  cabale  a  toujours  triomphé. 

Autrefois  MM,  les  cures  de  Paris  formaient  un  corps  distingué 
par  ses  vertus  et  par  ses  lumières  :  on  se  rappelle  avec  quelle 
force  ils  s'élevèrent  contre  les  casuistes  relâchés  dans  le  dernier 
siècle.  Ce  souvenir  excite  bien  des  regrets.  Quelle  occasion 
plus  favorable  et  plus  importante  pour  nos  pasteurs,  que  celle 
de  leurs  assemblées,  pour  proposer  au  roi  et  à  la  nation  des 
moyens  efficaces  pour  la  réforme  du  clergé  de  ce  diocèse,  tant 
dans  son  chef  que  dans  ses  mœurs,  pour  l'honneur  de  la  reli- 
gion, pour  le  rétablissement  des  membres,  pour  les  grands 
intérêts  du  bien  public?  Nous  le  disons  avec  peine,  ces  assem- 
blées, qui  devaient  être  si  intéressantes  par  leur  nature  et  par 
leur  objet,  ces  assemblées  n'étaient  que  de  vrais  cohues  :  aussi 
le  résultat  n'a  été  que  l'enfantement  de  la  montagne. 

Est-ce  insouciance  ou  incapacité,  surtout  dans  ceux  qui 
occupent  les  grandes  places  ?  Saint-Eustache,  Saint-NicoIas-des- 
Champs,  Saint-Sulpice,  Saint-Laurent,  Sainte-Marguerite,  ont 
parfaitement  rempli  le  rôle  dont  parle  le  prophète  Isaïe,  celui 
de  chiens  muets,  (jui  ne  savent  pas  seulement  aboyer  :  pas  un 
d'eux  qui  ait  donné  un  avis  discuté,  raisonné,  approfondi.  Quels 
faisceaux,  quelles  masses  de  lumières  n'avait-on  pas  droit  d'at- 
tendre de  la  réunion  de  tant  de  têtes  électorales?  Le  choc  de 
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tant  d'opinions  n*a  pas  même  produit  des .  étincelles  ;  on  en 
jugera  par  les  cahiers  :  on  y  verra,  avec  surprise,  deux  articles 
qui  prouvent  jusqu'à  l'évidence  la  faiblesse,  la  misère,  Timpé- 
ritie,  l'ignorance  même.  Dans  un  de  ces  articles  on  demande  la 
revision,  un  reste  de  respect  humain  a  empêché  de  dire  la  sup- 
pression, de  l'édit  en  faveur  des  non-catholiques.  L'autre  article 
concerne  la  suppression  des  petits  spectacles,  où  le  peuple  va 
perdre  son  temps,  ses  mœurs  et  son  argent.  D'après  la  judi- 
cieuse observation  de  M.  de  Saint-Gervais,  on  doit  avoir  ajouté, 
sans  approuver  les  grands  spectacles  (1).  Eh!  pourquoi  ne  pas 
les  condamner  hautement?  Pourquoi  ne  pas  frapper  du  même 
anathème  les  grands  et  les  petits  spectacles?  Pourquoi  cette 
timide  improbation?  Les  grands  spectacles  sont-ils  plus  décents, 
sont-ils  moins  dangereux  pour  les  mœurs  ?  Sont-ils  plus  favo- 
rables à  la  vertu?  Nos  curés  sont,  par  la  grâce  de  Dieu,  ou 
membres  ou  élèves  de  la  Sorbonne  d'aujourd'hui;  et  cette  Sor- 
bonne,  la  maîtresse  d'erreur  en  morale  comme  en  scolastique, 
ne  sait  donner  que  des  leçons  douces,  agréables,  analogues  au 
goût  de  toutes  les  passions.  Fi  donc  :  interdire  absolument  tous 
les  spectacles  du  monde  aux  chrétiens  riches,  ce  serait  afficher 
la  morale  de  l'évangile,  la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  des  apô- 
tres. Ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  la  Sorbonne,  ni  la  pratique  de 
ses  élèves. 

Nous  devons  un  hommage  à  la  vérité  :  quelques-uns  de 
MM.  les  curés,  témoins  du  désordre  de  l'assemblée,  et  affligés 
du  peu  de  fruit  qu'on  doit  en  attendre,  ont  pris  le  sage  parti  de 
n'y  plus  paraître,  même  dès  les  premières  séances.  On  s'est 
constamment  aperçu  de  l'absence  de  MM.deSaint-Merri,deSaint- 
Louis-en-l'Isle,  de  Saint-Hippolyte  ;  personne  n'ignore  que  ces 
messieurs  prêtent  leur  ministère  aux  communautés  religieuses, 
qui  étaient  autrefois  les  victimes  du  zèle  peu  éclairé  de  feu 
M.  de  Beaumont. 

Plusieurs  autres  curés  n'ont  paru  aux  assemblées  que  par 
intervalle  ;  ne  prenant,  sans  doute,  aucun  intérêt  au  bien 
public,  ils  attendaient  d'un  moment  à  l'autre  la  fin  de  ces  espèces 
de  farces. 

Animé  d'un  zèle  vraiment  fraternel,  M.  de  Saint-Roch  en  a 
donné  une  dont  l'amour-propre  n'a  pas  eu  lieu  de  les  satisfaire. 
M,  Marduel  sent  tout  l'avantage  de  jouir  d'une  bonne  cure  et 

(1)  Voir  Tarticle  22  da  cahier.  Il  n'est  pas  rédigé  comme   le  suppose  - 
l'auteur  de  la  Relation, 
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d'un  excellent  prieuré  :  touché  de  compassion  du  triste  état  de 
quelques-uns  de  ses  confrères  curés,  il  a  fait  une  motion  en 
faveur  des  pauvres  curés  de  la  capitale,  MM.  de  Sainte-Marine, 
Saint-Jacques-la- Boucherie ,  Saint-  Pierre-aux- Bœufs,  Saint- 
Barthélémy,  Saint-Pierre-des-Arcis,  etc,  etc.  Risum  teneatis 
amici.  Aussi  M.  Marduei  a-t-il  été  généralement  hué.  Pour  se 
dédommager  d*un  pareil  mépris,  M.  Marduei,  en  bon  prêtre,  a 
marmotté  son  bréviaire.  C'est  assurément  donner  une  grande 
idée  de  l'excellence  de  la  prière,  de  l'attention  qu'elle  exige  ; 
plus  encore  de  la  bonne  organisation  de  sa  tète. 

Dignes  émules  de  leurs  commettants,  MM.  les  vicaires  ont 
parfaitement  marché  sur  leurs  traces  ;  accoutumés  à  baisser  la 
tête  sous  le  joug  de  l'obéissance  aveugle,  ils  ont  gardé  le  plus 
respectueux  silence  :  M.  Barrai,  vicaire  de  Saint-Mcrri,  a  osé 
prendre  la  parole,  pour  exposer  pathétiquement  la  crainte  bien 
fondée  qu'il  se  fait  d'aller  mourir  à  Thôpital,  comme  il  est 
arrivé  à  un  des  anciens  prédécesseurs.  Pour  dissiper  sa  crainte, 
M.  le  président  a  décerné  à  M.  Barrai  l'honneur  dôtre  un  des 
commissaires  pour  rédiger  les  cahiers.  M.  Barrai  a  justifié  le 
choix  de  Monseigneur;  il  a  donné  à  cet  égard  des  preuves 
complètes  de  la  nullité  la  plus  absolue. 

Un  M.  Béguinot,  vicaire  de  Saint-Come,  a  aussi  élevé  la  voix; 
plus  rassuré  que  M.  Barrai  contre  la  frayeur  de  mourir  à  l'hô- 
pital, M.  Béguinot  a  fait  sa  profession  de  foi.  Tout  chrétien  jette 
ses  sollicitudes  dans  le  sein  de  Dieu  :  M.  Béguinot,  en  bon 
prêtre  et  en  bon  élève  de  Sorbonne,  a  étalé  les  sentiments  les 
plus  nobles  ;  il  s'en  rapporte  uniquement  à  la  bienveillance  de 
Monseigneur  ;  c'est  dans  son  cœur  paternel  qu'il  dépose  tous 
ses  soins,  toutes  ses  inquiétudes. 

Nous  Onirons  notre  récit  par  une  mention  honorable  de 
M.  Tabbé  de  Montesquiou.  Il  s'agissait  du  sacrifice  de  ces 
exemptions  pécuniaires  ^ue  le  clergé  olTre  à  la  nation.  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  parla  en  agent  du  clergé  :  il  exagéra,  avec 
autant  de  modestie  que  d'éloquence,  la  grandeur  de  ce  sacri- 
licc.  Entre  autres  assertions  fausses,  il  avança  celle-ci,  qui  est 
aussi  ridicule  qu'elle  est  anticitoyenne,  antichrétienne  :  «  Le 
cleryé  n* a  jamais  rien  dû,  te  clergé  ne  doit  rien;  s*il  consent 
à  contribuer  aux  charges  de  TÉtat,  ses  dons  sont  purement 
gratuits  ;  s'il  fait  aujourd'hui  le  sacrifice  de  ses  immunités,  c'est 
un  sacrifice  purement  volontaire,  le  clergé  ne  doit  que  ce  qu'il 
veut;  le  clergé  ne  doit  que  parce  qu'il  veut  payer.  »  Maxime  sédi- 
cieuse  :  elle  attaque  la  souveraineté  du  roi  ;  maxime  favorite 
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du  clergé.  Dès  1190,  le  clergé  refusait  de  contribuer  aux 
besoins  de  l'Etat  :  Louis  le  Gros  fit  saisir  le  temporel  de  quel- 
ques évoques,  en  exila  plusieurs  de  leurs  diocèses,  et  les 
évoques  osèrent  excommunier  leur  roi. 

Eu  l!233,  Saint  Louis,  le  prince  du  monde  qui  aima  le  plus 
riîglise,  vit  son  royaume  en  interdit,  pour  avoir  saisi  le  tem- 
porel de  révoque  de  Beauvais,  en  conséquence  du  refus  persé- 
vérant fait  par  ce  prélat  de  payer  le  droit  de  gîle  qu'il  lui 
devait.  En  1656,  l'assemblée  du  clergé  refuse  de  délibérer  sur 
le  don  gratuit  demandé  par  le  roi,  jusqu'à  ce  que  le  roi  lui  ait 
donné  une  entière  satisfaction  sur  les  infractions  faites  aux  im- 
munités ecclésiastiques  attaquées  en  la  personne  du  cardinal  de 
Retz.  En  1730,  l'assemblée  du  clergé  fait  déclarer,  par  la  bouche 
de  Tévèque  de  Nîmes,  que  le  règne  de  Sa  Majesté  est  fondé  sur 
la  catholicité,  et  doit  toujours  se  soutenir  sur  les  mômes  prin- 
cipes. Le  clergé,  qui  établit  ce  principe,  s'attribue  en  même 
temps  le  droit  exclusif  de  juger  de  la  catholicité  ou  de  Théréti- 
cité  du  prince,  c'est-à-dire  de  le  déclarer  déchu  du  droit  de  la 
couronne.  En  1750,  le  roi  ordonne  aux  ecclésiastiques  de  décla- 
rer les  revenus  de  leurs  bénéfices.  Le  clergé  révolté  a  déclaré 
que  ses  contributions  sont  des  dons  purement  gratuits,  et  non 
une  dette  exigible;  qu'il  refuserait  et  les  déclarations  de  ses 
biens,  et  les  impositions  demandées,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eut 
rétracté  et  retiré  sa  déclaration.  Ces  traits  suffisent  pour 
prouver  que  le  clergé  est  l'ennemi  le  plus  déclaré  de  la  monar- 
chie et  de  la  patrie.  Grand  merci  à  M.  l'abbé  de  Montesquieu, 
fidèle  interprète  des  sentiments  du  clergé.  Nous  lui  opposerons 
pour  tout  raisonnement  un  fait  dont  il  ne  saurait  éluder  le 
poids  et  l'autorité.  Jésus-Christ  n'avait  point  d'évèché;  Pierre 
n'avait  point  d'abbaye.  Jésus-Christ  fit  un  miracle  pour  payer  le 
tribut  à  César,  pour  lui  et  pour  son  disciple. 

D'après  les  principes  du  clergé  et  c^e  M.  l'abbé  de  Montes- 
quieu, son  organe,  chaque  jour  nous  bénirons  le  ciel  d'avoir 
inspiré  à  nos  ancêtres  le  courage  de  se  dépouiller  de  leurs  biens 
et  de  s'être  réduits,  eux  et  leur  postérité,  à  ne  vivre  que  de  lard, 
pour  mettre  les  oiseaux  sacrés  de  l'île  sonnante  en  état  de  ne  se 
nourrir  que  de  chapons,  de  perdrix,  de  faisans  et  de  gélinotes. 

La  dernière  séance  se  tint  le  18  mai  :  l'assemblée  ne  fut  pas 
nombreuse.  M.  de  Montesquieu  fit  part  à  Messieurs  de  l'inutilité 
de  sa  mission  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour  obtenir 
l'admission  des  députés  du  clergé  séparément  de  ceux  des  deux 
autres  ordres. 
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On  fit  une  quôle  pour  un  pauvre  gentilhomme  :  M.  Tabbé 
Lucas,  en  bon  économiste,  la  désapprouva,  en  disant  que  cette 
quéle  serait  mieux  placée  en  faveur  de  tant  d'ecclésiastiques, 
qui,  à  la  honte  de  Tépiscopat,  gémissent  dans  le  besoin.  Mon- 
seigneur donna  quatre  louis;  un  ecclésiastique  qui  n'aurait  pas 
de  souliers  ne  serait  pas  si  généreusement  secouru,  surtout  si, 
fidèle  sujet  du  roi  et  enfant  docile  de  TEglisc,  il  ne  recevait  pas 
aveuglément  les  bulles,  les  rescrits  de  la  cour  de  Home. 

On  fit  beaucoup  de  compliments  à  Monseigneur  :  Tabbé  Bon- 
neval  fut  Torateur;  il  exagéra  à  l'excès  le  zèle  religieux,  le  zèle 
patriotique  de  Monseigneur.  Monseigneur  en  fit  à  son  tour  :  on 
se  suffoqua  mutuellement  de  la  vapeur  grossière  de  ce  ridicule 
encens.  Monseigneur  protesta  de  son  attachement  à  la  religion 
et  aux  intérêts  du  clergé.  Monseigneur  se  promit  beaucoup  pour 
Tun  et  l'autre  des  lumières  de  ceux  avec  qui  il  partageait  l'hon- 
neur de  la  députation.  II  ne  fut  pas  question  de  l'intérêt  public, 
et  Monseigneur  ne  dit  pas  un  mot  de  la  confiance  qu'on  doit 
avoir  en  la  justice  du  roi  et  en  son  amour  pour  ses  peuples. 

Le  tout  fut  terminé  par  la  sollicitation  que  fît  l'abbé  Bon- 
neval  de  la  bénédiction  de  Monseigneur,  qui  la  donna  fort  am- 
plement. Cette  cérémonie  ressemble  assez  à  ces  propos  flatteurs 
que  Ton  tient  sans  sentiment  et  que  l'on  reçoit  sans  reconnais- 
sance. 

Ce  fut  la  dernière  scène  de  la  domination  archiépiscopale,  et 
la  preuve  toujours  constante  de  l'asservissement  du  clergé  du 
second  ordre. 
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Noire  collaborateur  M.  Armand  Lods  vient  de  publier, 
sur  Rabaut  Saint-Étienne,  une  notice  biographique  qui  est 
précise  et  érudite(l).  Les  orateurs  qui,  le  5  décembre  1893, 
ont  si  pieusement  célébré,  au  temple  de  TOratoire,  le  cen- 
tième anniversaire  de  la  mort  de  leur  illustre  coreligion- 
naire, ont  trouvé  là  des  faits  et  des  textes  disposés  en  bon 
ordre  et  la  brochure  de  M.  Lods  a  été  le  thème  de  leur 
éloquence.  Tous  ont  Qélri  les  Jacobins  qui  avaient  guillo- 
tiné Rabaut  Saint-Étienne ,  et  ils  ont  eu  raison,  car  le 
meurtre  de  Rabaut  a  été  une  des  violences  inutiles  de  la 
Terreur.  Mais  il  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  juste  de  dire, 
comme  ils  Pont  fait,  que  Rabaut  périt  uniquement  parce 
qu'il  était  honnête  et  parce  que  les  Jacobins  étaient 
méchants.  Rabaut,  un  des  vaincus  du  2  juin,  ex-rapporteur 
de  la  commission  des  Douze,  s'était  soustrait  au  décret 
d'arrestation  et  se  cacha  pendant  six  mois.  Les  patriotes 
raccusaient  de  fomenter  la  guerre  civile  dans  la  France 
envahie  par  l'étranger  et  il  leur  semblait,  ajuste  titre,  que 
c'était  là  un  crime  de  lèse-patrie.  Mais  Rabaut  fomenta-t-il 
réellement  la  guerre  civile  pendant  la  crise  fédéraliste 
(juin-juillet  1793)?  Voilà  un  point  que  M.  Lods  n'élucide 
pas.  «  De  sa  cachette,  dit-il  (p.  2S),  il  entretenait  une  cor- 
respondance suivie  avec  ses  compatriotes  du  Gard.  »  Que 
disait  celte  correspondance?  Les  papiers  de  Rabaut  en 
indiquent-ils  le  sens?  Si  Rabaut  excitait  les  gens  du  Gard 

(1)  Essai  sur  la  vie  de  Rabaut  Saint-Etienne ,  par  Armand  Lods.  Paris, 

Fischbacher,  1893,  in-8  de  33  pages. 
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i  la  révolte  contre  le  pouvoir  central  devant  Tennenii,  il 
avait  grand  tort,  il  faisait  œuvre  de  mauvais  Français,  ou 
plutôt  il  avait  perdu  la  tète  dans  cet  orage  des  passions. 
M.  Lods  ne  donne  pas  d'extrait  du  Précis  tracé  à  ki  hâte 
que  Rabaut  imprima  pendant  sa  proscription  et  que  le 
séditieux  Comité  de  salut  public  du  département  du  Gard 
fit  afficher  le  27  juin  :  la  Convention  nationale  y  était 
dénoncée  comme  asservie  à  la  Commune  de  Paris.  Cepen- 
dant, quelque  jugement  qu'on  porte  sur  la  Convention, 
M.  Lods  conviendra  qu'il  fallait  alors  se  rallier  au  pouvoir 
existant,  sous  peine  d'amener  la  ruine  de  l'indépendance 
française,  ce  qui  serait  arrivé  si  les  gens  du  Gard  avaient 
réussi  dans  leur  dessein  et  si  la  ferme  attitude  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  n'avait  empêché  les  séditions  marseil- 
laise, lyonnaise,  nimoisc,  de  se  réunir  en  une  formidable 
insurrection,  qui  aurait  singulièrement  favorisé  les  plans 
de  dénombrement  des  alliés.  Il  est  fort  possible  que  Rabaut 
n'ait  point  conseillé  de  prise  d'armes  contre  la  Convention 
et  qu'il  se  soit  borné  à  protester  contre  l'illégalité  de  la 
journée  du  2  juin  :  c'était  déjà  fort  imprudent,  répréhen- 
sible  et  dangereux  pour  la  patrie  de  discréditer  ainsi  le 
gouvernement^de  la  Défense  nationale,  mais  de  là  à  fomen- 
ter la  guerre  civile,  il  y  a  assez  loin.  Rabaut  a-t-il  franchi 
ce  pas?  A-t-il  conseillé  aux  Nîmois  de  se  lever  contre  la 
Convention,  qui  tenait  le  drapeau  de  la  France  menacée  de 
mort?  C'est  la  question  que  M.  Lods  fera  bien  de  résoudre, 
si,  comme  je  l'espère,  il  prépare  un  livre  sur  Rabaut  Saint- 
Étienne. 

Je  me  hâte  de  dire  que,  dans  le  décret  du  28  juillet  1793 
qui  mit  Rabaut  hors  la  loi,  je  ne  vois  pas  de  preuve  de  sa 
complicité  avec  les  séditieux.  Robespierre  était  entré  au 
Comité  de  salut  public  la  veille,  il  haïssait  Rabaut,  qui 
avait  à  ses  yeux  le  double  tort  d'être  protestant  et  de  s'être 
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moqué  du  futur  pontife  de  l'Ltrc  suprême  :  il  n'est  pas 
impossible  que  Barère  ne  se  soit,  dans  son  rapport, acharné 
contre  le  proscrit  que  pour  plaire  à  Robespierre.  Mais  ce 
jour-là  on  avait  reçu  de  graves  nouvelles  des  armées,  la 
guerre  civile  était  encore  menaçante,  et  un  homme  qui 
s'était  soustrait  au  décret  d'arrestation  pouvait  passer,  en 
cette  heure  d'affolement,  pour  un  criminel  de  lèse-patrie, 
fomentant  dans  Tombre  la  guerre  civile  ;  —  soit  dit  sans 
excuser  en  rien  l'odieux  d'avoir  fait  périr,  sur  un  grief  non 
prouvé,  un  citoyen  à  certains  égards  admirable  et  un  apôtre 
de  la  liberté  française. 

Beaucoup  moins  remarquable  est  la  figure  de  Rabaut- 
Pomier,  frère  de  Saint-Etienne,  que  M.  Lods  a  aussi  retra- 
cée (1).  Député  à  la  Convention  nationale,  puis  au  Conseil 
des  Anciens,  un  des  trois  pasteurs  df3  PEglise  réformée  de 
Paris  en  1802,  il  fut  proscrit  en  1816  comme  régicide,  bien 
qu'il  fût  un  des  quarante-six  conventionnels  qui  n'avaient 
voté  pour  la  mort  qu'avec  sursis.  11  fit  valoir  pour  sa 
défense  les  mêmes  arguments  que  Delbrel,  et  Louis  XVIIl 
le  laissa  rentrer  en  France  en  1818. 

Rabaut  Sainl-Étienne  avait  un  autre  frère,  Rabaut- 
Dupuis,  qui  fut  député  du  Gard  au  Conseil  des  anciens  et 
se  signala  comme  complice  du  coup  d'État  du  18  brumaire, 
au  lendemain  duquel  il  écrivait  à  ses  lecteurs  :  «  Nous 
aurons  la  République  une  et  indivisible,  la  liberté  et  Téga- 
lité,  le  système  représentatif,  la  sûreté  et  la  liberté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  la  liberté  de  la  presse,  du  com- 
merce, de  rinduslrie,  la  réduction  dans  les  dépenses  et  la 
diminution  dans  les  contributions.  Enfin,  la  paix,  l'heureuse 
paix  nous  est  promise  (2)...   »  Voilà  un  homme  qui  con- 

(1)  Le  paaleur  Rahaut-Pomier^  par  Armand   Lods.  Paris,   Fischbacher, 
iu-8  de  24-  pages. 

(2)  Rabaut  le  Jeune,  député  du  Gard  aux  Anciens.  Bibl.  nat.,  Lb  ^2/808, 
iD-8  pièce. 
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naissait  bien  Bonaparte  et  s'entendait  à  conjecturer  Tave- 
iiir!  Membre  du  Corps  législatif,  qu'il  présida  lors  de  l'éta- 
blissement du  Consulat  à  vie,  il  mourut  au  Vi^-an  (il  était 
conseiller  de  préfecture  du  Gard)  en  1808,  d'une  chute  qu'il 
fit  en  arrêtant  un  cheval  emporté  qui  allait  écraser  un 
enfant.  Il  semble  que  ce  fut  un  brave  homme  un  peu  trop 
naïf.  M.  Lods  ne  nous  raconlora-t-il  pas  aussi  son  histoire? 
Je  serais  assez  curieux  de  la  connaître. 

—  Puisque  nous  parlons  des  travaux  de  M.  Lods,  c'est  une 
occasion  pour  signaler  à  nos  lecteurs  rexcellenle  biblio- 
graphie qu'il  a  donnée  des  ouvrages  relatifs  à  l'édit  de  1787 
rendu  en  faveur  des  non-catholiques.  Cette  bibliographie, 
fort  instructive,  a  paru  dans  le  lUdletiîi  historique  et  litté- 
raire  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français, 
numéros  du  15  octobre  1887,  du  13  novembre  1887  et  du 
15  décembre  1892.  En  outre,  dans  le  numéro  du  15  juillet 
1892,  il  a  publié  des  lettres  inédites  de  Tabbé  Bergier  ;  elles 
démontrent  l'erreur  de  Migne  qui  attribua  à  cet  abbé  les 
beaux  mémoires  de  Malesherbes. 

F.-A.    AULAUD. 

—  M.  Constant  Pierrre,  commis  principal  au  secrétariat 
du  Conservatoire  de  musique,  a  entrepris  de  publier  la 
Musique  exécutée  aux  fêtes  nationales  de  la  Révolution 
française  (chant,  chœurs  et  orchestre)  ;  le  premier  fasci- 
cule de  cette  intéressante  publication  est  consacré  à  la  fête 
de  la  Translation  des  cendres  de  Voltaire  au  Panthéon 
(11  juillet  1791)  (1).  II  comprend  trois  versions  de  Y  Hymne 
à  Voltaire  composé  par  Gossec  sur  la  poésie  de  M.-J.  Ché- 
nier.  Pourquoi  trois  versions,  et  tout  à  fait  différentes  ? 
Probablement  parce  qu'il  y  eut  trois  stations  du  cortège  : 

(1)  Paris,  A.  Leduc,  3,  rue  de  Grammont,  43  pages,  format  Bibliothèque- 
Leduc. 
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devant  TOpéra  (boulevard  Saint-Marlin),  devant  la  maison 
où  mourut  Voltaire,  et  au  théâtre  de  la  Nation.  La  prer 
mière  version,  d'un  joli  sentiment  musical,  dénote  une 
plume  exercée  ;  mais  la  mélodie  est  trop  courte,  le  compo- 
siteur ne  rayant  faite  que  sur  une  seule  strophe  de  quatre 
vers  : 

Ce  ne  sont  plus  des  pleurs  qu'il  esl  temps  de  répandre. 
C'est  le  jour  du  triomphe  et  non  pas  des  regrets  ; 
Que  nos  chants  d'allégresse  accompagnent  la  cendre. 
Du  plus  illustre  des  Français. 

La  seconde  version  est  construite  sur  les  deux  premières 
strophes,  ainsi  que  la  troisième,  tirée  d'un  seul  recueil 
gravé,  rarissime  (et  inachevé),  de  Tan  VIL 

M.  C.  Pierre  nous  donne  ensuite  un  morceau  entière- 
ment inédit,  toujours  de  Gossec,  composé,  sous  le  nom 
à' Invocation,  sur  les  deux  dernières  strophes  du  même 
hymne  : 

Dieu  de  la  liberté,  chéris  toujours  la  France, 
Fertilise  nos  champs,  protège  nos  remparts; 
Accorde-nous  la  paix  et  l'heureuse  abondance 
Et  l'empire  éternel  des  arts. 

Donne-nous  des  vertus,  des  talents,  des  lumières. 
L'amour  de  nos  devoirs,  le  respect  de  nos  droits, 
Une  liberté  pure  et  des  lois  tutélaires, 

Et  dés  mœurs  dignes  de  nos  lois  ! 

«  Cette  composition,  dit  M.  Pierre,  n'a  rien  de  sévère 
quanta  l'allure  générale,  rien  non  plus  de  religieux...  » 
Suit  une  analyse  critique  dont  les  musiciens  reconnaîtront 
la  précision  et  la  vérité. 

Insistons  sur  ce  point,  que  M.  Pierre  n'a  pas  fait  seule- 
ment œuvre  d'éditeur  et  de  critique  :  c'est  avec  des  parties 
isolées  manuscrites,  soit  de  chœur,  soit  d'orchestre,  qu'il 
est  arrivé,  non  sans  des  recherches  infinies,  à  reconstituer 
l'œuvre  intégrale  de  Gossec;  car,  dit-il,  «  pour  des  consi* 
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dérations  diverses^  on  ne  publiait  guère  autrefois  que  les 
parties  de  chant  ».  11  n*a  d'ailleurs  pas  oublié  qu'il  y  a  peu 
de  personnes  capables  de  se  rendre  compte  d'un  ensemble 
qui  comprend  douze  parties  d'orchestre  et  quatre  de  chant, 
et  son  habile  et  élégante  réduction  pour  piano,  qui  donne 
partout  Tessentiel  de  l'orchestration,  permet  de  suivre  en 
même  temps  le  chœur,  œuvre  fort  digne  d'intérêt  quoique 
le  style  en  ait  vieilli. 

Dans  une  Introduction  de  quelques  pages,  M.  Pierre  fait 
ressortir  le  rôle  de  la  musique  dans  la  Révolution  ;  mieux 
encore,  il  montre  d'une  façon  en  quelque  sorte  technique 
comment  l'institution  des  fêtes  nationales  excita  Timagina- 
tion  des  artistes  et  fit  faire  de  rapides  progrès  «  à  la  com- 
position, à  l'exécution,  et  à  l'enseignement.  »  «  Jamais  on 
n'avait  encore  réuni  des  groupes  de  chanteurs  et  d'instru- 
mentistes aussi  nombreux  que  dans  les  solennités  du 
Champ  de  Mars.  La  musique  militaire  n'existait  pour  ainsi 
dire  pas.  Elle  ne  comptait  qu'un  très  petit  nombre  d'exé- 
cutants ;  les  instruments  étaient  peu  variés,  et  le  réper- 
toire se  bornait  à  quelques  marches  fort  courtes  et  à  quel- 
ques petits  airs  d'opéra-comique.   » 

Le  Conservatoire  fut  le  foyer  de  ce  renouvellement  artis- 
tique. Le  plein-air  exigea  l'introduction  ou  l'invention  d'ins- 
truments nouveaux:  le  tam-tam,  entendu  la  première  fois 
le  20  septembre  1790,  à  la  fête  funèbre  en  l'honneur  des 
victimes  de  Nancy  ;  la  Uiba  curva  et  le  buccin^  qui  parurent 
précisément  à  la  fête  de  Voltaire.  L'une  «  rendait  le  son 
de  six  serpents  3),  l'autre  de  <(  quatre  demi-cors  ».  Sar- 
rette,  commandant  et  organisateur  de  la  musique  de  la 
garde  nationale^  les  avait,  dit-on,  fait  construire  d'après  les 
antiques  modèles...  de  la  colonne  Trajane.  M.  Pierre  a 
retrouvé,  dans  la  collection  de  M.  de  Bricqueville,  à  Ver- 
sailles, l'unique  exemplaire  connu  de  la  tuba  cw^va^  que  son 
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propriétaire  avait  cataloguée  comme  une  trompe  de  chasse 
du  xvii"  siècle  :  c'est  d'après  la  marque  du  constructeur 
Cormery,  qui  vivait  à  la  fin  du  xvjii"*  siècle,  et  d'après  la 
nature  du  cuivre  employé,  que  la  tuba  cuvva  a  été  enfin 
identifiée  (i)...  Nous  n'insisterions  pas  sur  des  détails  plus 
intéressants  pour  les  musiciens  que  pour  fliistoire,  si  nous 
ne  tenions  à  indiquer  avec  quelle  conscience  et  quelle  com- 
pétence M.  Constant  Pierre  a  poursuivi  ses  difficiles  recher- 
ches. La  matière  en  est  vraiment  riche  et  variée:  hymnes 
religieux  ;  invocations  à  la  sainte  Liberté,  à  la  Patrie,  à 
l'Egalité,  à  la  Fraternité  ;  imprécations  contre  les  despotes 
et  les  ennemis  de  la  République  ;  chants  de  victoires  ;  culte 
funèbre  des  héros  morts  pour  la  patrie,  telles  sont  les 
grandes  idées  que  la  Révolution  demande  à  la  musique 
d'exprimer  devant  le  peuple  assemblé  et  souvent  en  armes. 
Il  ne  restera  bientôt  plus  trace  de  cette  légende  du  vanda- 
lisme révolutionnaire,  à  laquelle  Despois  a  porté  le  premier 
des  coups  si  vigoureux. 

Puissions-nous,  en  revanche,  revoir  au  jour  des  trésors 
enfouis  depuis  un  siècle  dans  la  poudre  des  archives  et 
des  bibliothèques  !  La  musique,  en  particulier,  parle  à  tout 
le  monde  ;  et  il  serait  fort  à  désirer,  une  fois  les  textes 
musicaux  rétablis  avec  tant  de  piété  et  de  patience,  que 
l'effet  n'en  restât  point  ignoré  du  grand  public.  M,  Pierre 
et  son  éditeur  mériteraient  bien  cette  récompense,  tant 
pour  ce  qu'ils  nous  donnent  aujourd'hui,  que  pour  cO  qu'ils 
nous  promettent. 

IL    MONIN. 

—  Dans  sa  séance  du  26  décembre  1893,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  a  décidé  la  publication  d'un  volume  de  docu- 

(1)  V Art  musical,  21  décembre  1893,  p.  116. 
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monts  sur  l'histoire  de  TAssistance  publique  à  Paris,  pen- 
dant la  Révolution.  Voici,  d'après  le  Hulletin  municipal 
officiel  du  27  décembre  dans  quels  termes  cette  délibéra- 
tion a  été  prise  : 

M.  LFVRAUD,au  nom  de  la  quatrième  Commission.  —  M.  Alfred 
Lamouroux  a  présenté  une  proposition  tendant  à  la  publication 
d'un  volume  de  documents  sur  l'Assistance  publique  pendant  la 
Révolution. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  premier.  —  11  sera  publié  un  volume  de  documents 
sur  r Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution. 

<  Art.  2.  —  M.  Tuetey,  archiviste  aux  Archives  nationales, 
est  chargé  de  celte  publication. 

«  Art.  3.  —  Le  crédit  nécessaire  sera  prélevé  sur  le  crédit 
réservé  pour  les  publications  historiques  de  la  Ville. 

a  Art.  i.  —  Cette  publication  sera  faite  dans  le  format  ana- 
logue à  celui  de  la  collection  du  ministère  de  Tinstruction 
publique  sur  la  Révolution.  » 

La  quatrième  Commission  ne  peut  que  s'associer  à  cette  pro- 
position, et  elle  vous  demande  de  prendre  des  conclusions  con- 
formes. 

Adopté  (1893;  C.  9-10). 

—  Dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et 
étranger,  numéro  de  novembre-décembre  1893,  M.  Paul  L«î 
Brethon,  archiviste-paléographe,  a  commencé  la  publica- 
tion d'une  élude  intitulée  :  La  formation  du  département 
du  Calvados  et  son  administration  (décembre  17 89' oc- 
tobre n9i). 

—  M"*"  Clarisse  Bader  a  trouvé,  dans  les  papiers  de 
M.  Fr.  Barrière,  des  extraits  des  procès-verbaux  de  la 
Commune  de  Paris,  faits  d'après  les  registres  qui  ont  dis- 
paru dans  rincendie  de  1871.  Elle  en  a  transcrit  quelques 
phrases,  relatives  aux  événements  de  Tannée  1793.  C'est 
fort  peu  de  chose,  mais  l'éditeur  futur  des  actes  de  la  Com- 
mune de  Paris  devra  néanmoins  recourir  à  ces  notes  de 
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M"*  Bader.  Il  les  trouvera  dans  un  article  sur  Marie-Antoi-^ 
nette  en  1783  et  en  Ï793,  publié  dans  le  Con*espondant  du 

10  octobre  1893. 

—  M.  le  comte  Charles  de  Mouy  a  publié,  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  du  1"  janvier  1894,  une  étude  sur  l'Am- 
bassade du  général  Junot  à  Lisbonne  en  1805,  d'après  les 
Archives  des  affaires  étrangères  et  les  Archives  natio- 
nales. 

—  Cesare  Canlù  avait  commencé  un  recueil»  de  Jocu- 
ments  pour  l'histoire  diplomatique  de  Tltalie  depuis  1796. 

11  en  parut  à  Milan,  en  1885,  dix  livraisons,  sous  ce  titre  : 
Corrispondenze  di  diplomatici  délia  republica  et  del  regno 
d'Italiaj  1796-1814.  L'argent  manqua  pour  continuer  celte 
publication  et  les  livraisons  parues  furent  mises  au  pilon. 
Mais  M.  A.  Gagnière  en  a  retrouvé  un  exemplaire  d'après 
lequel  il  nous  donne,  dans  la  Nouvelle  Revue  (15  dé- 
cembre 1893  et  1*' janvier  1894),  une  suite  de  pièces  fort 
curieuses  sur  la  querelle  de  Pie  VII  et  de  Napoléon,  l'en- 
lèvement du  pape,  sa  captivité  à  Savone  et  à  Fontaine- 
bleau. 
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P.  lo,  lig.  9.  Au  lieu  de  :  Les  députés  ne  semblent;  lire  :  Les  députés  en 
semblent. 

P.  38,  lig.  20.  Au  lieu  de  :  Apres  la  fuite  à  Yarennes  ;  lire  :  Peu  avant 
la  fuite  à  Varennes, 

P.  427,  lig.  10.  Au  lieu  de  :  Puisèrent;  lire  :  Epuisèrent. 

P.  430,  lig.  24.  Au  lieu  de  :  Exactitude;  lire  :  Inexactitude, 

P.  470,  lig.  20.  Au  lieu  de  :  Génicourt;  lire  :  Gommecourt. 

P.  563,  lig.  5.  Au  lieu  de  :  Joseph  Chailley  ;  lire  :  Léon  ChailUy. 
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UN  l'IlECLUlSEUII 
DE  JIÎAN-JACQUKS  ROUSSEAU 

NICOLAS  GUEUDEVILLE 


L'tiluilf.'  des  giaiiil-s criiviiius  lunis  fait  voir  lif^s  ri'éi|iiom- 
mont  (jiie  li's  iilût-s  iju'ils  (1i.'vi'Iii|ijhmiI  k-iir  n[>[iarliimiir'[il 
moins  par  le  Tuiid  mônu!  <|iii:  [lur  l;t  forum  (jii'its  oui  su  leur 
()oiiiii';r.  Soaveril  ils  ne  font  c|iii!  [irùcisi'r,  ciiordonnei'  «t 
oxposor  avec  la  forre  (iti  lali^nt  tics  Li'tnlanocs  v;ii;iics,  des 
scnliriK'iils  timidi^s,  dos  p^f^rnu-s  olisrurs  do  lln-oric  (|tii>  l'on 
trouve  disptîi'st-s  dans  les  iViils  anlérit'iirs  d'autr^ius 
anjount'liui  oubliés.  Li:  l'ail  est  ronslanl  l>1  d'aill<'urs  iiiUn- 
rol.  ïi  !  est  le  cas  de  Jean-Jac(jneB  Itonsseau. 

Bi'aucoup  d'écrivains  avanl  lui  ont  allar|ni'^  la  proprîéir' 
et  ses  r,onséi]U('uces,  heauconp  ont  rêvé  l'élat  di'  nature, 
Iieaiieou])  ont  cru  à  la  bonté  nriiiinelli!  de  l'Iiomme.  Il  a  fait 
sifnncs  ces  lliéorifs  par  l'éclat  ([u"il  leur  a  dofiui''.  mais  il 
est  permis  de  reciierclier  si-s  ])récurseur,s.  On  lui  eu  a 
recoiinu  de  toute  sorte  dans  la  première  nioilîé  du 
xvni"  siècle  :  les  récits  des  vojageura,  ceux  des  mission- 
naires jésuites,  certaines  boutades  des  écrivains  saliriijucs 
et  des  roniitructeurs  d'utopies  opposent  déjà  avec  quelque 
vivacité  l'état  de  bonheur  et  d'innocence  de  l'homme  de  la 
nature,  du  sauvage,  à  la  corruption  et  ù  l'injustice  do  nos 

T.  ïïïi.  1891.  1 
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sociélés  civilisées.  Parmi  ces  précurseurs  du  socialisme  de 
Rousseau,  il  en  est  un,  oublié  aujourd'hui,  qui  mérite  au 
moins  d'être  rappelé  :  par  sa  date,  par  sa  netteté  et  par  sa 
vigueur,  l'œuvre  de  JNicolas  Gueudeville  est  d'une  réelle 
originalité. 

Né  à  Rouen  vers  le  milieu  du  xvn*"  siècle,  Gueudeville 
fut  d'abord  bénédictin  ;  puis  il  s'échappa  de  son  couvent  et 
se  réfugia  en  Hollande,  où  il  se  fit  calviniste.  Il  écrivit  des 
journaux  satiriques  et  des  essais,  dont  l'un,  une  critique 
du  Télémaquef  eut  assez  de  succès,  et  édita,  en  .y  interca- 
lant souvent  ses  idées,  un  assez  grand  nombre  d^ouvrages. 

L^opuscule  dont  je  veux  parler,  Dialogues  ou  Entretiens 
entre  un  sauvage  et  le  baron  de  La  Hontan,  parut  en  1704, 
deux  ans  après  les  Voyages  du  baron  de  La  Hontan  dans 
r Amérique  septentrioimle  (2  vol.  in-d2,  La  Haye,  1702), 
dont  il  fut  souvent  regardé  comme  le  troisième  volume  (1). 

Leibnitz  les  croyait  Toeuvre  du  baron  de  La  Hontan  lui- 
même;  et  en  effet  on  trouve  dans  les  Voyages  une  tendance 
marquée  à  admirer  les  indigènes  du  Canada.  L*auteur  est 
plein  de  sympathie  pour  ces  gens  «  n'ayant  ni  tien  ni  mien, 
ni  supériorité,  ni  subordination,  et  vivant  dans  une  espèce 
d'égalité  conforme  aux  sentiments  de  la  nature  (2)  ». 

Toutefois  le  langage  des  dialogues  est  autrement  mor- 
dant et  décidé  que  le  récit  du  voyageur  et  on  y  reconnaît 
facilement  une  autre  main.  Ce  sont,  comme  le  titre  l'in- 
dique, des  conversations  supposées  entre  le  baron  de  La 
Hontan  et  un  sauvage,  un  Huron,  que  Tauteur  appelle 
Adario.  Ce  sauvage,  il  nous  le  présente  comme  un 
homme  intelligent,  qui  a  visité  l'Europe  et  parle  de  notre 

(1)  Gueudeville  donna  plus  tard  une  édition  nouvelle  des  Voyages  de 
La  Hontan  :  Amsterdani,  1728,  2  vol.  iu-12,  et  il  y  joignit  ses  Dialogues 
à  la  fin  du  deuxième  volume,  avec  une  pagination  séparée.  Les  citations 
que  je  donne  sont  faites  d  après  cette  édition  plus  complète. 

(2)  Voyages,  t.  Il,  p.  146. 
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civilisation  en  connaissance  de  cause.  La  Hontan  est  obligé 
de  confesser  :  «  Je  n*ai  guère  vu  de  gens  au  monde  plus 
vifs  et  plus  pénétrants  que  tu  Tes  (1).  »  Toutes  les  sympa- 
thies de  Gueudeville  sont  très  visiblement  pour  lui  ;  c'est 
lui  qui  est  chargé  de  développer  ses  idées.  Les  entretiens 
roulent  sur  la  morale,  la  religion,  la  politique,  la  sociologie. 
La  Hontan  a  la  prétention  de  convaincre  son  interlocuteur, 
mais  c'est  toujours  lui  qui  finit  par  être  mis  en  défaut  et 
qui  est  obligé  de  recourir  à  des  échappatoires. 

Indiquons  quelques-unes  des  critiques  du  sage  Huron. 

Adario,  qui  a  vu  l'Europe,  en  a  rapporté  une  triste  im- 
pression. 11  y  règne  tant  de  vices  moraux  et  sociaux  que  la 
plupart  des  Européens,  se  voyant  en  partie  tels  qu'ils  sont, 
sont  obligés  de  renoncer  à  croire  à  leur  religion  dans 
toutes  ses  parties,  ou  de  se  résigner  à  la  damnation.  Il  n'y 
a  en  Europe  nulle  liberté,  nulle  amitié,  nul  repos,  nulle 
paix.  Vos  lois,  que  vous  appelez  «  les  choses  justes  et  rai- 
sonnables »,  ne  le  sont  pas  «  puisque  les  riches  s'en  mo- 
quent et  qu'il  n'y  a  que  les  malheureux  qui  les  suivent  (2).  » 
En  réalité,  vous  êtes  esclaves  d'un  despote  et  subordonnés 
à  mille  tyrans  de  toute  sorte  :  nobles,  prêtres,  etc.  Votre 
justice  est  défectueuse  et  inique  ;  votre  civilisation  prétendue 
ne  satisfait  que  des  aspirations  malsaines.  Les  raffinements 
que  vous  lui  devez  et  que  vous  vantez  ne  répondent  qu'à 
des  besoins  artificiels;  car  nous,  les  hommes  de  la  nature, 
nous  n'en  avons  ni  le  désir,  ni  l'idée.  Chez  vous,  tout  est 
fait  pour  quelques  riches,  à  côté  desquels  souffrent  des 
milliers  de  pauvres.  L'intérêt  fait  vos  absurdes  mariages, 
et  la  conduite  de  vos  femmes  est  cent  fois  pire  que  Pinno- 
cente  absence  de  pudeur  de  nos  filles.  Vous  raillez  certains 
de  nos  usages  que  vous  trouvez  ridicules;  mais  les  contes 

(1)  Dialogues f  p.  72. 
;2)  ma.,  p.  42. 


100  A.    LICHTENBERGER 

de  VOS  Jésuilcs  valent  bien  ceux  de  nos  bonnes  femmes  et 
la  manière  dont  vous  vous  peignez  et  poudrez  est  bien  aussi 
grotesque  que  nos  tatouages. 

En  regard  de  tous  vos  vices,  de  tous  vos  privilèges,  de 
tous  vos  soucis,  «  vivent  les  Hurons  qui,  sans  lois,  sans  pri- 
sons et  sans  tortures,  passent  la  vie  dans  la  douceur  et  la 
tranquillité  et  jouissent  d'un  bonheur  inconnu  aux  Fran- 
çais. Nous  vivons  simplement  sous  les  lois  de  l'instinct  et 
de  la  conduite  innocente  que  la  Nature  nous  a  imprimés  dès 
le  berceau  ».  L'homme  est  naturellement  bon,  et,  quand  on 
ne  le  dénature  pas,  il  devient  toi  que  les  Hurons,  «  qui  ne 
connaissent  d'autre  félicilé  que  la  tranquillité  et  la 
liberté  (i)  ».  Comment  cet  élat  heureux,  détruit  chez  vous, 
peut-il  encore  exister  chez  nous?  C'est  que  nous  n'avons 
pas  tous  les  vices  moraux  et  toutes  les  conséquences  maté- 
rielles qu'amène  la  funeste  existence  du  tien  et  du  mien. 

Malgré  leur  pauvreté,  les  sauvages  du  Canada  «  sont 
plus  riches  que  vous,  à  qui  le  tien  et  le  mien  font  commettre 
toutes  sortes  de  crimes  (2)  ».  Chez  les  Européens,  il  n'est 
rien  «  qui  ne  soit  au-dessous  de  l'homme,  et  je  regarde 
comme  impossible  que  cela  puisse  être  autrement,  à  moins 
que  vous  ne  veuilliez  vous  réduire  à  vivre  sans  le  tien  et  le 
mien  comme  nous  faisons  (3)  ».  Une  multitude  de  vices 
et  de  maux  sont  nés  chez  vous  de  l'intérêt  qui  est  devenu 
votre  seul  mobile  ;  il  a  détruit  «  les  qualités  qui  doivent 
composer  l'homme  intérieurement,  comme  sont  la  sagesse, 
la  raison,  l'équité,  etc.,  et  qui  se  trouvent  chez  les  Hu- 
rons (4)  ».  L'homme  chez  vous  cesse  d'être  raisonnable  : 
<(  Ce  que  vous  appelez  argent  est  le  démon  des  démons,  le 
tyran  des  Français,  la  source  des  maux,  la  perte  des  âmes 
et   le   sépulcre  des  vivants   (5).  »  Chez  nous,  quelqu'un 

(1;  IHalogites,  p.  82.  —  (2)  Ib.,  p.  40.  —  (3)  76.,  p.  "73.  —  (4)  76.,  p.  75. 
—  (5)  76.,  p.  73  et  74. 
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manquc-t-îl  du  nécessaire?  Son  voisin  le  lui  donne,  car 
tout  est  en  commun  entre  tous  ;  aussi*  <:' nous  ne  sommes 
jamais  ni  riches  ni  pauvres,  et  c'est  eil  cela  que  notre 
bonheur  est  au-dessus  de  toutes  vos  richesseS'{l).T).- Quant 
à  vous,  vous  gémissez  dans  une  effroyable  inégaliré;:e'iause 
•d'une  multitude  de  souffrances;  votre  pays  est  divisé Al*^; 
par  les  lois  et  les  mœurs  en  une  infinité  de  castes  distinctes*, 
de  professions  parasites.  Que  ne  faites-vous  disparaître  tous 
ces  abus  en  supprimant  le  tien  et  le  mien?  Alors  vous 
seriez  égaux  comme  les  Ilurons;  au  bout  d'une  génération 
les  oisifs  n'existeraient  plus,  et  tout  le  monde  serait  égal  et 
heureux.  Quand  vos  lois  commenceront  de  diminuer  les 
tributs  qui  écrasent  les  pauvres,  pendant  que  les  riches  ne 
paient  rien,  «  alors  j'espérerai  que  peu  à  peu  vous  vous 
perfectionnerez,  que  l'égalité  des  biens  pourra  venir  peu  à 
peu  et  qu'à  la  fin  vous  détesterez  cet  intérêt  qui  cause  tous 
les  maux  qu'on  voit  en  Europe.  Ainsi,  n'ayant  ni  tien  ni 
mien,  vous  vivrez  avec  la  môme  félicité  que  les  Ilurons  (2)  »• 
<3uc  répond  La  Ilonlan  à  cette  critique?  Il  essaie  de  défondre 
la  société  ^t  la  propriété,  mais  visiblement  il  n'y  réussit 
pas  et  il  lui  échappe  des  aveux  significatifs  :  «  J'avoue, 
mon  frère,  que  tu  as  raison,  et  je  ne  saurais  me  lasser  à 
admirer  l'innocence  de  tous  les  peuples  sauvages  (3).  »  Ou, 
plus  loin  :  «  Je  conviens  que  la  propriété  des  biens  est  la 
source  d'une  infinité  des  passions  dont  vous  êtes 
exempts  (4).  » 

Il  m'a  paru  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  relever,  un 
demi-siècle  avant  Rousseau,  ces  attaques  contre  la  pro- 
priété et  la  société  civilisée  et  ce  panégyrique  de  Thommo 
de  la  nature. 

André  Lichtenberger. 

(l)  Dialogues,  p.  121.  —  (2)  76.,  p.  71.  —  (3;  76.,  p.  46.  —  (4)  76.,  p.  124 
et  125. 
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QUELQUES  MOTS 


::âUR  LA  PRESSE  CLANDESTINE 

A  LA  FIN  DE  L'ANCIEN  RÉGIME 


I 

Pour  contenir  les  écarts  de  la  presse,  le  gouvernement 
de  Tancien  régime  fut  armé  de  très  grands  pouvoirs,  et,  s'il 
n'en  tira  pas  parti,  c'est  que  le  désaccord  était  trop  profond 
entre  la  législation  et  les  idées  régnantes.  Les  édits  du  roi, 
les  arrêts  du  conseil  ou  des  parlements  furent  souvent 
méconnus,  tournés,  violés  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
qualité  pour  en  assurer  l'application. 

La  presse  était  soumise  à  deux  maîtres  :  le  directeur 
général  de  la  librairie  et  le  lieutenant  de  police. 

Le  directeur  générai  (1)  n'exerça  pas,  comme  on  l'a  dit, 

(1)  De  Luçay.  Les  secrétaires  d'État  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  mort 
de  Louis  XV.  Paris,  i881,  in-8o,  p.  469.  —  «  Le  plus  connu  des  directeurs 
généraux  est  M.  de  Malesherbes.  Fils  d*un  chancelier  de  France,  M.  de 
Lamoignon  de  Blancmesnil,  il  fut  délégué  par  son  père  dans  des  fonctions 
où  beaucoup  lui  reprochèrent  d'avoir  usé  de  partialité  vis-à-vis  des  phi- 
losophes; mais,  s'il  fut  assez  homme  de  goût  pour  mettre  les  principaux 
d'entre  eux  au  rang  de  nos  grands  écrivains,  il  ne  se  laissa  pas,  comme 
eux,  pénétrer  par  l'esprit  de  secte.  11  fut  de  caractère  indépendant,  et, 
en  1163,  pour  ne  pas  céder  aux  caprices  d'une  maîtresse  en  titre,  il  aban- 
donna la  librairie.  Dés  lors,  pendant  onze  ans,  u  le  ministère  de  la  litté- 
rature »  fut  tout  entier  aux  mains  du  lieutenant  de  police,  qui  sévit  à 
loisir  contre  la  gent  des  libraires,  auteurs  et  censeurs.  Par  une  autre 
révolution,  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Miromesnil,  rétablit  la  direction 
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un  droit  de  vie  et  de  mort  sur.toutes  les  manifestations  de 
la  pensée.  Sans  doute  il  représentait  le  chancelier  dont  rele- 
vaient, en  principe,  toutes  les  affaires  d'imprimerie  ou  de 
librairie;  mais,  en  réalité,  il  avait  surtout  «  le  détail  »  de 
la  librairie  dite  «  gracieuse  »  ;  et  les  imprimeurs  ou  les 
libraires  le  redoutaient  bien  moins  que  le  lieutenant  de 
police.  S'il  disposa  de  la  nomination  dos  inspecteurs  et  des 
censeurs,  s*il  permit  ou  suspendit  la  distribu  lion  des 
livres,  sans  cesse  il  corrigea  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans 
la  loi;  il  accorda  des  permissions  tacites  d'imprimer  et  de 
vendre. 

C'est  un  usage  original  que  celui  des  permissions  tacites, 
et  qui  montre  que  le  directeur  général  était  loin  d'ôtre  un 
tyran.  Dans  un  recueil  formé  à  Poitiers  par  l'inspecteur 
Jouyneau-Desloges,  on  en  trouve  une  liste  considérable, 
en  219  feuillets,  commencée  en  1777,  terminée  en  1789(1). 

Par  une  fiction  de  droit,  dont  personne  n'était  dupe,  les 
livres  imprimés  avec  permission  tacite  portaient  souvent 
sur  leur  frontispice  l'indication  d'une  ville  étrangère. 
C'est  qu'aucun  livre  ne  devait  paraître  en  France,  sans  pri- 
vilège du  roi  ;  et  le  privilège  n'était  accordé  qu'avec  l'appro- 
bation d'un  censeur.  Or,  si  les  permissions  tacites  étaient 
données  de  l'aveu  des  censeurs,  on  ne  pouvait  cependant 


générale  (nia).  U  en  chargea  tour  à  tour  M.  Le  Camus  de  Néville,  homme 
d'esprit  et  de  talent,  point  du  tout  eunemi  des  lettres;  M.  de  Villedenil, 
plus  tard  intendant  à  lîouen;  M.  de  Vidaud  de  La  Tour,  premier  président 
de  Maupeou  en  Dauphiné,  et  depuis  conseilller  d'État.  »  (Gaillard,  Vie  ou 
Éloge  historique  de  Malesherhes^  d  après  les  mémoires  du  temps  et  les 
papiers  de  famille.  Paris,  1805,  in-S^,  pp.  61,  (il,  69,  70,  71,  80.  Cf.  Sainte- 
Beuve,  Causeries  du  lundis  23  septembre  1850,  et  Bruneti<''re,  Études  cri- 
tiques sur  l'histoire  de  la  littérature  française,  '1°  série,  Paris,  1889,  La 
librairie  sous  M al^s herbes.) 

(1)  Bibl.  de  Poitiers.  Hecueil  d*arrèts  du  roi  concernant  l'imprimerie  et  la 
librairie  (1777-1789),  suivi  des  Feuilles  de  permissions  tacites  (219  feuillets 
imprimés  souvent  au  verso  en  mémo  temps  qu'au  recto),  adressés  à 
M.  Jouyneau-Desloges,  inspecteur  de  librairie;  le  tout  relié  en  un  volume 
in-folio,  portant  au  dos  :  Librairie. 
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en  convenir;  et  il  était  inadmissible  que  le  nom  d'un  cen- 
seur fût  imprimé  sur  un  livre  qui  passait  pour  venir  de 
Tétranger.  Dans  ce  cas  Texercice  de  la  censure  devenait 
un  secret  entre  le  censeur  et  le  directeur  de  la  librairie. 
Faut-il  dire  enfin  que  les  permissions  tacites  furent  prati- 
quées pour  empêcher  les  auteurs  de  publier  leurs  ouvrages 
à  l'étranger,  pour  arrêter  l'exportation  de  l'argent  fran- 
çais? 

Le  directeur  de  la  librairie  surveilla  les  auteurs,  aussi 
bien  que  les  imprimeurs  ou  les  libraires,  et  prononça  cou- 
ramment sur  les  contestations  qui  surgissaient  entre  eux, 
sur  les  contrefaçons  et  les  plagiats;  mais  quand  ils  se 
pourvurent  en  «  justice  réglée  »,  le  lieutenant  de  police  in- 
tervint comme  juge  de  première  instance;  des  jugements 
de  ce  magistrat  l'appel  s'interjetait  au  conseil  du  roi  (1). 

Ce  ne  sjontpas  les  attributions  judiciaires  du  lieutenant 
général  de  police  qui  font  de  lui  le  lléau  de  la  librairie; 
mais  bien  les  pouvoirs  multiples  dont  il  est  revêtu  en 
matière  de  saisies.  Aux  barrières  de  Paris,  à  la  douane, 
dans  les  chambres  syndicales,  sur  les  routes,  chez  les 
libraires,  chez  les  particuliers,  la  saisie  des  livres  s'opère 
en  vertu  des  ordres  qu'il  donne  pour  assurer  le  respect  des 
règlements;  toutes  les  saisies  faites  par  les  inspecteurs  de 
librairie  qu'a  nommés  le  directeur  général,  toutes  celles  que 
font  les  commis  des  fermes,  dans  leurs  tournées,  relèvent 
de  son  autorité  ;  c'est  lui  qui  décide  sur  le  sort  des  livres 
confisqués  et  suspendus.  Assurément  il  s'enquiert  des  per- 
missions tacites,  et  d'ordinaire  il  en  tient  compte;  mais  il 
n'est  point  de  livre  ou  de  brochure  dont,  suivant  les  cir- 
constances, il  ne  puisse  suspendre  la  vente;  il  n'est  point 
de  perquisition  eu  vue  de  la  saisie,  ou  même  en  vue  de 

(1)  Manuel,  La  police  de  Paris  dévoilée.  Paris,  l'an  second  de  la  Liberté, 
2  vol.  in-8«,  t.  1,  p.  32. 
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l*cmprisonnemcnt  des  personpes,  qu'il  ne  puisse  ordonner 
au  nom  du  roi. 

La  police  attribuait  aux  mauvais  livres  les  progrès  des 
idées  frondeuses;  et  parmi  ces  livres  elle  rangeait  les 
publications  de  Genève  ou  de  Londres  qui  pénétraient 
clandestinement  par  la  Franche-Comté,  la  Picardie,  la 
Normandie  ou  la  Bretagne.  Afin  de  ruiner  les  libraires 
étrangers,  elle  réclamait  contre  eux  d'énormes  droits 
d'entrée;  et,  en  attendant  qu'ils  fussent  établis,  elle  tentait 
d'amener  toutes  leurs  importations  à  la  douane  de  la  rue 
du  Bouloi  (1). 

Au-dessous  de  ces  deux  grandes  puissances,  le  directeur 
général  et  le  lieutenant  de  police,  la  condition  des  censeurs 
fut  assez  précaire.  Ils  furent  victimes  des  inconséquences 
d'un  gouvernement  tour  à  tour  soupçonneux,  violent 
et  faible.  Ils  avaient  mission  d'examiner  si  tel  manuscrit  ne 
contenait  rien  de  conlraire  à  la  religion,  aux  mœurs,  aux 
lois  communes  de  l'Ktat;  mais,  n'ayant  ni  existence  légale, 
ni  caractère  public,  ils  auraient  dû  ne  relever  que  du  direc- 
teur de  la  librairie,  c'est-à-dire  du  garde  des  sceaux  ;  et  l'on 
ne  voit  pas  que  leur  chef  suprême  eût  dû  punir  leurs 
défaillances  autrement  qu'en  les  privant  de  sa  confiance 
dans  l'avenir. 

Aux  yeux  de  bien  des  gens,  le  censeur  fut  pourtant  le 
complice  des  auteurs  qu'ils  estimaient,  dangereux.  A  cet 
iiomme  souvent  obscur,  et  peu  au  courant  des  médisances 
ou  des  calomnies  de  cour,  les  ministres  pouvaient  tout 
à  coup  reprocher  d'avoir  laissé  passer  une  allusion  ou  une 
allégorie;  et  parfois  il  y  allait  pour  lui  de  l'exil  ou  de  la 
prison.  Qu'était-ce  donc,  dès  qu'un  tribunal  janséniste 
<întendait  dénoncer  un  écrit  soi-disant  contraire  à  ses  doc- 

(1)  Manuel,  t.  I,  p.  30  et  31. 
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trines?  Le  procès  était  fait.au  censeur  aussi  bien  qu'à  Tim- 
primeur,  au  libraire  ou  à  l'auteur;  et  une  peine  infamante 
pouvait  être  prononcée  contre  un  pauvre  homme  coupable 
tout  au  plus  de  négligence. 

Le  censeur  était-il  assez  expert  pour  purger  tous  ses 
manuscrits  du  poison  caché,  et  assez  heureux  pour  ne  pro- 
voquer les  colères  de  personne?  Il  arrivait  que  le  gouverne- 
ment récompensait  à  la  longue  d*une  mince  pension  son 
travail  et  sa  souplesse.  Mais  le  public  no  lui  accordait  jamais 
son  estime;  il  lui  prodiguait  même  les  quolibets.  Le  cen- 
seur approuvait-il  quelque  ouvrage?  Il  délivrait,  disait-on, 
un  certificat  de  sottise;  son  approbation  annonçait  un  livre 
sans  ennemis,  incapable  d'exciter  l'envie,  ni  de  blesser 
l'orgueil.  Refusait-il  son  visa?  Il  n*était  plus  qu'un  esprit 
pusillanime  ou  pointilleux.  On  le  proclamait  le  plus  utile 
allié  des  éditeurs  étrangers,  toujours  prêts  à  publier  les 
écrits  écartés  par  la  censure  ;  il  enrichissait  la  Hollande,  la 
Suisse,  l'Angleterre.  A  coup  sûr,  d'ailleurs  le  livre  censuré 
ne  quittait  la  France  que  pour  y  rentrer,  malgré  la  police, 
sans  souci  des  anathèmes  des  juges  ou  de  la  «  brûlure  »  ; 
les  colporteurs  sauraient  bien  le  distribuer  clandestine- 
ment; il  ne  se  vendrait  pas  sur  l'étalage  d'un  libraire,  mais 
derrière  les  ais  de  sa  boutique,  et,  en  dépit  des  censeurs, 
pédants  et  moroses,  il  ferait  bientôt  la  joie  d'une  foule  de 
lecteurs  (i). 


(1)  Gaillard,  Vie  ou  Éloge  historique  de  M.  de  Malesherhes,  p.  64  et 
suiv.;  Condorcet,  Œuvres.  Paris,  1847-1849,  12  vol.  in-S»,  t.  Xï,  Fragments 
sur  la  liberté  de  la  presse  (1776),  p.  Î53  et  suiv.  Mercier,  Tableau  de  Paris 
(nouv.  édit.  A  Amsterdam  (1783),  t.  1,  p.  178;  t.  II,  p.  49  et  t.  XI,  p.  295). 
Mallct  du  Pan,  Mémoires  et  Correspondance.  Paris,  1851.  2  vol.  in-S», 
t.  I,  p.  132.  Mém.  de  Brissot  (éd.  de  Lescure),  p.  32.  Bibl.  de  Dijon, 
m.  1041,  Notes  d'histoire^  de  littérature  et  dç  critique  de  la  main  de  Vabbé 
Courtepié,  fo  37. 
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II 


Durant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  le  public 
français  fut  pris  d'un  immense  désir  d'apprendre  tout  ce 
qui  se  passait  au  dedans  et  au  dehors,  surtout  ce  qu'il 
soupçonnait  le  gouvernement  de  vouloir  lui  cacher.  Il  dé- 
daigna les  journaux  officiels  ou  tolérés  :  la  Gazette  de 
France^  le  Journal  des  Savants^  le  Mercure^  les  Affiches 
de  Paris  et  des  Provinces.  Il  rechercha  les  journaux  étran- 
gers, parce  que  certains  étaient  de  vrais  libelles;  et  nous 
savons  de  quelle  notoriété  ont  joui  parfois  la  Gazette  de 
Leyde  ou  le  Courrier  d^  Europe  (1). 

Quelques  journaux  français  le  disputèrent  pourtant  à 
ceux  de  Hollande  ou  d'Allemagne.  Les  Annales  de  Linguet 
satisfirent  la  curiosité  et  la  malignité  publiques,  en  atta- 
quant les  puissances  avec  une  grande  hardiesse,  tantôt 
l'Académie,  tantôt  les  parlements.  Placé  sous  le  patronage 
de  «  Papa  Grand-homme  »,  le  JotoTial  de  Paris  conquit  la 
clientèle  des  petites  maîtresses,  et,  avec  elle,  près  de  trois 
mille  souscriptions;  le  Journal  français^  d'une  tout  autre 
couleur,  ne  fut  guère  moins  lu,  vu  le  renom  de  ses  rédac- 
teurs, MM.  Clément  et  Palissot;  il  ne  parlait  de  rien  moins 
que  de  «  saigner  »  et  «  purger  »  les  philosophes  (2). 

Ce  n'est  pas  toutefois  par  les  journaux  que  s'informèrent 
surtout  les  contemporains,  mais  bien  par  les  brochures 
clandestines.  On  connaît  l'immense  succès  des  Nouvelles 
ecclésiastiques,  machine  de  guerre  dirigée  pendant  quatre- 


(1)  Hatin,  Histoire  de  la  presse  en  France,  t.  I,  p.  46,  49,  415  et  suiv.; 
t.  11,  p.  34,  3o,  183  et  suiv.  De  Luçay,  p.  470,  471,  472,  473. 

(2)  Ibid.,  t.  JI,  p.  18  et  suiv.;  t.  lit,  p.  227,  347  et  suiv.;  de  Lescure,  Cor- 
respondance sur  Louis  XVI y  t.  I,  p.  133  ;  —  Correspondance  secrète,  t.  IV, 
p.  101  (18  janv.  1777),  p.  120  et  150.  —  Biblioth.  nationale,  msa.  fr.  6682 
(J.  de  Hardy),  f«  454  (11  février  1778). 
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vingts  ans  contre  les  jésuites  (17i3-1793);on  connaît  celui 
des  Mémoires  secrets  et  de  la  Correspondance  secrète.  Voilà 
des  collections  de  «  nouvelles  à  la  main  »,  dont  tous  étaient 
friands;  et  le  temps  était  loin  où  Ton  se  contentait  des  jour- 
naux vénérables  qui  ont  fondé  en  France  la  presse  pério- 
dique. Qui  donc  se  serait  encore  soucié  d'apprendre  sim- 
plement que  le  roi  avait  «  lavé  les  pieds  aux  pauvres  », 
que  la  reine  avait  «  fait  ses  Pâques  »,  ou  que  «  le  parlement 
en  robes  »  avait  harangué  «  un  dauphin  en  maillot  (i)  »? 
Ce  que  tous  voulaient  lire,  c'était  une  diatribe  contre 
l'église,  le  récit  de  quelque  scandale  de  cour,  un  arrêt  à 
allusions  sanglantes,  une  satire  contre  les  Polignac  ou  les 
Rohan. 

Les  brochures  étaient  faites  pour  les  satisfaire.  En 
quelques  instants  on  les  avait  parcourues.  Faciles  à  dissi- 
muler, elles  se  vendaient  en  fraude,  ou  se  distribuaient 
gratuitement,  sous  le  manteau.  Elles  couraient  de  ville  en 
ville,  sans  que  la  police  put  les  arrêter.  Telle  fut  la  fortune 
de  Candide^  de  V Ingénu,  de  la  Princesse  de  Bahylone.  Par 
désir  de  goûter  du  fruit  défendu  et  de  faire  pièce  à  l'auto- 
rité, chacun  achetait  le  libelle  célèbre,  même  au  poids  de 
Tor.  De  toutes  parts  il  pullulait;  et,  hors  de  France,  les 
étrangers  se  le  disputaient.  Un  éditeur  disait  naturellement 
à  l'auteur  qui  lui  apportait  son  manuscrit  :  «  Faites  en  sorte, 
Monsieur,  que  tout  d'abord  votre  ouvrage  soit  défendu.  » 

Les  brochures  furent  à  la  mode,  comme  la  poudre  et  le 
rouge;  et  les  femmes  donnèrent  dans  ta  manie  nouvelle 
avec  autant  d'emportement  que  dans  celle  des  plumes 
d'autruche,  des  courses  ou  des  costumes  à  Tanglaise.  Ne 
haïssant  rien  tant  que  TindifTérence  et  l'uniformité,  et  vou- 
lant, coûte  que  coûte,  parler  de  tout,  elles  se  jetèrent  même 

(1)  Manuel,  t.  I,  p.  201. 


LA   PHESSE   CLANDESTINE   A  LA   FIN   DE  l'aNCIEN   RÉGIME       109 

sur  les  brochures  qui  les  décriaient.  Il  fut  d'usage  à  Paris 
de  parler  de  la  brochure  du  jour,  et  toute  femme  de  goilt 
eut  ce  chiffon  de  papier  sur  sa  toilette  ou  sur  sa  cheminée. 

Grâce  au  ton  que  donnaient  les  femmes,  les  étrangers  de 
passage  dans  la  capitale  se  piquaient  de  pratiquer  la  litté- 
rature nouvelle;  et,  rentrés  chez  eux,  ils  conservaient  l'ha- 
bitude des  brochures.  Ils  achetaient  celles  de  France;  ils 
en  faisaient,  à  leur  tour,  soi-disant  «  h  la  française  ».  Nos 
brochures  devinrent  articles  d'exportation,  surtout  celles 
où  la  morale  et  la  religion  étaient  prises  à  partie.  La  foule 
des  étourdis  et  des  sots  forma  une  énorme  clientèle  pour 
ces  libraires  de  Hollande,  dont  la  fortune  reposait  sur  la 
vente  des  produits  français.  Il  n'est  pas  paradoxal  de  pré- 
tendre que  les  brochures  du  xvni®  siècle  ont  beaucoup  aidé 
à  la  diffusion  de  nos  idées  à  l'étranger;  elles  ont  propagé 
la  connaissance  de  notre  langue,  et  leurs  éléments  impurs 
ont  été  souvent  la  principale  cause  de  leurs  succès. 

La  presse  anonyme  en  est  venue  vite  à  menacer  les  par- 
ticuliers dans  leur  honneur,  et  certains  libraires  ont  vrai- 
ment organisé  le  chantage.  Ils  avertissaient  secrètement 
les  intéressés;  leurs  prospectus  annonçaient  (railleurs  la 
diffamation  et  la  calomnie,  ou  faisaient  prévoir  au  public 
les  détails  obscènes  qu'on  lui  offrirait.  Parfois  ils  réussis- 
saient à  se  faire  acheter  des  éditions  entières  par  les  inté- 
ressés; parfois  ils  échouaient,  mais  alors  le  public  se  dis- 
putait un  libelle  de  plus. 

Aux  approches  de  la  révolution,  les  pamphlets  politiques 
devinrent  plus  nombreux  que  jamais;  on  peut  dire  qu^il 
existait  de  véritables  officines  où  ils  se  fabriquaient  en 
grand,  et  la  maison  du  banquier  Kornmann  fut  une  de 
celles  qui  agirent  le  plus  sur  l'opinion.  Les  hommes  poli- 
tiques et  les  écrivains  qui  la  fréquentèrent  appartenaient  à 
une  opposition  apparente  ou  secrète,  dont  la  destruction 
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des  inslîlulîons  formait  Tobjet  commun.  Bergasse  y  rêvait 
(l'une  monarchie  constitutionnelle  à  la  façon  de  Montes- 
quieu; Brissot  de  Warville  rêvait  de  république;  d'Epré- 
mesnil  et  Tabbé  Sabathier,  tous  deux  violents  parlemen- 
taires, tendaient  à  «  débourbonailler  »  la  France,  au  profit  de 
leur  corps.  Très  attachée  à  ses  privilèges,  la  «  grande  robe  » 
était  bien  alors,  parmi  les  oppositions  du  temps,  la  plus 
irréconciliable;  et  d'Eprémesnil  en  fut  souvent  la  person- 
nification audacieuse  et  bruyante.  Chez  le  banquier  Korn- 
mann,  venaient  encore  :  Petion,  le  futur  maire  de  Paris; 
Claviëre,  le  futur  ministre  de  la  Gironde  ;  le  héros  de  TAmé- 
rique,  La  Fayette;  Carra,  Gorsas,  enfin  le  comte  de  Mira- 
beau (1). 

Kornmann  tenait  table  ouverte  pour  tous  ces  novateurs; 
il  mettait  sa  fortune  au  service  de  leurs  idées;  et  de  chez 
lui  parlaient  tour  à  tour  des  brochures  à  sensation,  l'une 
sur  la  Banque  de  Saint-Charles^  Tautre  sur  les  Eaux  de 
Paris  ;  de  là  sortaient  les  Récits  venus  du  nouveau  monde, 
Y  Histoire  secrète  de  Berlin^  tel  ou  tel  des  pamphlets  du 
fameux  Morande  (2). 


III 


Au  début  du  règne  de  Louis  XVI,  les  écrivains  se  crurent 
un  moment  affranchis  d'entraves  :  le  ministre  Turgot  vou- 
lait que  chaque  citoyen  fût  libre  de  publier  ses  idées  en 
matière  de  finances,  et  M.  de  Condorcet,  son  ami,  écrivait 
des  Fragments  sur  la  liberté  de  la  presse.  Mais  Turgot  quitta 
le  pouvoir,  et  de  nouveau  le  silence  fut  prescrit  aux  nova- 
teurs. 

(1)  Brissot,  Mémoires  (éd.  de  Lescure),  p.  402  et  403. 

(2)  De  Lescure,  Correspondance  sur  Louis  WI,  29  janvier  1789;  Gaillard, 
pp.  18  et  8uiv.,  p.  32;  Grimm,  Correspondance  HUéraire^  t.  XV,  p.  70. 


LA    PRESSE   CLANDESTINE  A   LA   FIN   DE   L*ANCIBN   RÉGIME      111 

Le  travail  do  Corulorcet  n'en  demeura  pas  moins  comme 
une  sorte  de  leçon  pour  le  gouvernement.  Jugeons-en  par 
les  questions  que  le  philosophe  amène  ses  lecteurs  à  se 
poser  :  Dans  quel  cas  un  écrit  peut-il  passer  pour  crime  ou 
délit  politique?  S'il  est  simplement  l'expression  d'une  opi- 
nion, n'estil  pas  inique  et  imprudent  de  le  frapper?  La 
persécution  n'accroît-elle  pas  la  célébrité  d'un  écrivain? 
Les  gens  en  place  ignorent-ils  qu'en  s'irritant  contre  qui 
les  attaque  ils  découvrent  leur  petitesse  d'esprit  et  leur 
lâcheté  (i)? 

Ces  idées  diffèrent  peu  de  celles  du  libellisto  Morande, 
ou  du  révolutionnaire  Manuel.  Pour  Morande,  <c  la  recherche 
«  des  libelles  est  plus  capable  de  faire  naître  l'idée  »  d'en 
écrire  que  d'en  décourager  les  auteurs.  «  Cela  donne  », 
dit-il,  «  de  l'activité  à  des  malheureux  qui,  si  on  ne  parais- 
«  sait  pas  s'occuper  de  leur  existence,  croupiraient  dans 
«  l'ignominie...  Le  papetier  et  l'imprimeur  d'un  libelliste 
«  suffiraient  presque  pour  le  punir  du  projet  de  faire  un 
«  libelle.  »  Morande  connaissait  bien  cette  tourbe  de  fol- 
liculaires sans  esprit  ni  lalent,  qui  tiraient  leur  importance 
des  enquêtes  ordonnées  contre  eux.  Pour  les  mettre  à  leur 
vraie  place,  il  aurait  suffi,  d'après  lui,  que  la  presse  fût 
libre. 

Tout  entier  à  la  première  joie  de  voir  triompher  la  révo- 
lution, Manuel  écrit,  dans  sa  Police  dévoilée,  que  la  liberté 
de  la  presse  est  la  plus  sûre  garantie  du  peuple  émancipé. 
Les  imprimeries,  dit-il,  valent  bien  les  chapelles;  et  les 
riches  en  devraient  fonder,  comme  tant  d'autres  ont  fondé 
des  chapelles.  Il  ne  faut  pas  craindre  les  libelles,  car  «  la 
liberté  de  la  presse  est  comme  la  lance  d'Achille,  elle 
guérit  elle-même  les  plaies  qu'elle  fait  ».  Les  libelles  dis- 

(i)  Coûdorcet,  Œuvres^  t.  XI,  p.  285  et  suiv. 
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paraîlronl  par  cela  seul  qu'on  les  souffrira;  «  on  en 
viendra  d'ailleurs  à  ne  plus  croire  Técrivain  qui  ne  signe- 
pas  (4)  ». 

Dans  un  temps  où  la  presse  devait  subir  sans  cesse  le 
contrôle  de  Tautorité,  ou  s'insurg-er  contre  elle,  ce  furent 
naturellement  les  écrivains  qui  parlèrent  de  liberté;  mais 
ils  ne  parvinrent  pas  à  convaincre  les  dépositaires  de  la 
puissance  publique,  dont  ils  relevaient.  Ni  les  parlements, 
ni  la  police  ne  cessèrent  de  combattre  la  liberté  de  la 
presse.  Le  parlement  de  Paris,  pour  le  citer  d'abord,  ne 
désavoua  jamais  les  doctrines  de  répression  de  ses  avocats 
généraux  et,  jusqu'en  1789,  il  poursuivit  sans  relàcbe  les 
doctrines  subversives. 

On  a  souvent  parlé  des  livres  brûlés  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris;  et,  dans  ces  exécutions  failes  au  pied  du 
grand  escalier  du  palais,  les  railleurs  ont  montré  une 
invention  merveilleuse  de  la  magistrature,  éternisant  les 
livres  qu'elle  prétendait  délruire.  On  a  poussé  l'ironie 
jusqu'à  soutenir  que  le  greffier  substituait  d'ordinaire  un 
cbilfon  de  papier  à  Técrit  condamné  (2).  Les  arrêts  de 
brûlure  ont  vraiment  fait  la  fortune  de  quelques  livres  mé- 
diocres, car,  en  dépit  de  leur  médiocrité,  le  public  s'en  est 
épris  dès  que  les  juges  les  eurent  déclarés  «  blasphéma- 
toires et  séditieux  ».  Mais  d'autres  furent  brûlés,  que 
plaçait  très  haut  le  talent  de  leurs  auteurs,  et  à  qui  «  la 
brûlure  »  ne  donna  pas  un  attrait  de  plus;  elle  fut  du 
moins  pour  le  public  un  objet  de  scandale,  pour  les  écri- 
vains une  cause  d'indignation  et  de  révolte.  Les  réqui- 
sitoires de  l'avocat  gévéral  Omer  Joly  avaient  provoqué 
bien  des  colères,  par-dessus  tout   celles  de  Voltaire  qui, 

(!)  Manuel,  t.  I,  p.  9,  133  et  155. 

(2)  Servan,  Apologie  de  la  Bastille,  br.  111-8°,  1784,  p.  67;  Lioguet, 
Onguent  pour  la  bn'dure,  br.  in-S»,  1788,  p.  29;  Mém.  secrets^  t.  V,  p.  153; 
Cf.  Aubertin,  L Esprit  public  au  xviir  siècle,  p.  283  et  288. 
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-comme  on  sait,  a  formé  contre  ce  magistrat  un  vrai  réper- 
toire d'injures  (1).  Les  réquisitoires  de  M.  Séguier  eurent 
même  succès,  et,  parmi  les  imprécations  dont  il  fut  Tobjet, 
-celles  de  Linguet  nous  paraissent  mériter  une  attention 
particulière. 

Pendant  trente  ans,  dit  le  pamphlétaire.  M*"  Antoine 
Séguier  a  «  martyrisé  »  les  gens  de  lettres  «  par  la  voie  du 
greffe  ».  Ce  gros  homme  aurait  eu  toutes  les  audaces, 
comme  tous  les*  vices;  car  c'était  «  en  revenant  des 
arcades  »,  ou  «  de  l'allée  »  du  Palais-Royal,  qu'il  entrait 
au  palais,  pour  y  faire  sa  profession  de  foi  politique  ou 
religieuse,  «  Ctiritim  simtilans,  et  bacchanalia  vivens,  »  Sa 
jurisprudence  n'aurait  connu  qu'une  peine,  la  brûlure;  et 
l'on  ne  pouvait  guère  se  représenter  l'avocat  général  qu'as- 
sisté du  bourreau.  Eut-il  au  moins  le  talent  d'un  grand 
réquisiteur?  Linguet  le  nie,  au  nom  de  tous  les  brûlés. 
L'avocat  général  n'est  à  ses  yeux  que  le  porte-parole,  ou 
pour  mieux  dire  le  lecteur  fastidieux  de  son  secrétaire, 
Ciran.  Linguet  ajoute  cruellement  :  «  La  masse  intempé- 
«  rante,  qui  se  fait  appeler  à  Paris  l'avocat  général  Séguier, 
«  est  un  composé  dont  Ciran  est  l'esprit,  et  M"  Antoine  le 
«  corps  (2).  » 

Dans  sa  haine  et  son  mépris  pour  ce  personnage,  Linguet 
se  rencontra  avec  les  plus  grands  des  philosophes.  Pour 
Voltaire  et  Condorcet,M.  Séguier  fut  la  personnification  de  ' 
la  «  brûlure  »  des  livres;  leurs  lettres,  aussi  bien  que  les 
correspondances  du  temps,  font  de  cet  homme  l'adversaire 
déclaré  de  la  philosophie;  et,  comme  les  philosophes 
étaient  redoutés  et  haïs  du  clergé,  il  parut  poursuivre  un 

(1)  Voltaire,  Œuvres  (éd.  Beuchot,  t.  XI,  p.  257;  t.  XllI,  p.  223;  t.  XL, 
p.  118;  t.  LIX,  p.  464).  Il  le  traite  couramment  d'imbécile,  d'hypocrite, 
de  petit  ballon  noir  gooflé,  de  vapeurs  puantes,  de  singe  et  de  crapaud. 

(2)  Linguet,  Onguent  pour  la  brûlure^  passim.  Cf.  La  France  plus  qu'an- 
fflaùCf  p.  26  et  27. 
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double  objet  :  réconcilier  TÉglise  et  la  magistrature  contre 
un  péril  commun,  la  liberté  de  penser;  se  faire  pardonner 
à  lui-môme  par  PEglise  les  scandales  de  sa  vie  privée  (1). 

Dans  la  guerre  qu'il  fit  à  la  presse,  M.  Séguier  ne  pou- 
vait pas  avoir  le  dessus;  car  les  Français  avaient  cessé  de 
croire  que  les  puissances  du  passé,  le  roi,  TEglise  ou  la 
magistrature  fussent  en  droit  de  fixer  à  chacun  ce  qu'il 
devait  lire.  La  presse  était  loin  d'être  libre,  mais  le  goût 
public  était  tout  à  la  liberté.  Aussi  les  réquisitoires  de 
M.  Séguier  sont-ils  en  somme  des  protestations  stériles 
contre  une  révolution  qu'il  était  impossible  de  conjurer. 

N'étant  pas,  comme  le  parlement,  soumis  à  des  formes, 
le  lieutenant  de  police  devait  déployer  contre  la  presse 
indépendante  une  action  plus  efficace ,  quoique  moins 
apparente  ;  mais  il  demeura  souvent  comme  entravé  dans 
ses  mouvements  par  l'autorité  rivale  du  directeur  général, 
et  comme  paralysé  par  toutes  sortes  d'abus. 

Pour  le  directeur  général,  c'était  chose  lamentable  que 
la  police  n'arrêtât  pas  l'impression  ou  la  vente  de  tous  les 
ouvrages  qu'il  prohibait,  et  que  les  écrivains  pussent  dou- 
ter de  l'efficacité  de  ses  défenses.  Pour  le  lieutenant  de 
police,  tout  le  mal  venait  de  ce  qu'il  existait  à  Paris  et  à 
Versailles  des  lieux  privilégiés  oi  sa  puissance  tombait. 
L'imprimeur  Simon  ne  dépendait  que  du  parlement,  et, 
son  intérêt  ou  sa  complaisance  le  poussaient  à  imprimer 
les  pamphlets  parlementaires;  les  marchands  de  livres  des 
maisons  royales  étaient  vraiment  protégés  par  des  pouvoirs 


(1)  Voltaire,  Œuvres,  éd.  Beuchot,  t.  LXVII,  p.  150  (Voltaire  à  la 
duchesse  de  Choiseul,  le  15  mai  1171),  p.  442  (Voltaire  à  M°»«  de  Sainl- 
Jullien).  —  Éd.  Garnier,  t.  XLIX,  p.  543  (Condorcet  à  Voltaire,  1176;; 
Condorcet,  Œuvres,  t.  I,  p.  104  (Voltaire  à  Condorcet,  1«'  mars  1776). 
Cf.  Grimm,  t.  IX,  p.  114;  —  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de 
la  république  des  lettres  (Londres,  1777-1789,  36  vol.  iQ-12),  t.  XIX,  p.  183. 
—  Bibl.  nat.,  mss.  fr.,  nouv.  acq.  4391  [Journal  de  nouvelles  du  marquis 
d'Alàertas),  fo  3018  (2  oct.  1779). 
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rivaux  du  lieutenant  de  police.  N'élait-il  pas  scandaleux 
que  ce  magistrat,  sans  Taveu  du  grand  écuyer  de  France, 
ne  pût  pas  faire  saisir  des  estampes  lascives  qui  s'étalaient 
dans  le  passage  de  la  Grande  Écurie  (i)? 

Incapable  d'exercer  sur  les  livres  une  surveillance  géné- 
rale et  constante,  la  police  n'en  fut  que  plus  dure  et  plus 
brutale  à  l'occasion.  Pour  avoir  rempli  leurs  fonctions  avec 
moins  de  bruit  ou  d'éclat  que  M.  Séguier,  MM.  de  Sartines 
et  Le  Noir  ont  porté  à  la  presse  de  plus  rudes  coups.  L'avo- 
cat général  livrait  au  bourreau  quelques  feuilles  de  papier; 
ils  ordonnaient  la  saisie  d'éditions  entières;  et,  la  saisie 
faite,  la  «  cérémonie  du  pilon  »  commençait.  Les  garçons 
d'un  marchand  de  carton  procédaient  au  déchirage,  en 
compagnie  des  bas  officiers  de  police;  et  l'on  raconte  que 
les  Principes  de  morale  de  Mably  ont  ainsi  servi  à  fabriquer 
les  cartons  d'une  modiste.  Si  la  police  s'emparait  des 
presses,  elle  les  mettait  en  cendres;  elle  détruisait  jus- 
qu'aux caractères  d'imprimerie  (2). 

Aussi  bien  le  goût  des  livres  défendus  grandit-il  vite 
dans  le  public;  et,  leur  prix  ne  cessant  pas  de  s'élever,  la 
contrebande  et  l'imprimerie  clandestine  furent  nécessaire- 
ment des  industries  recherchées. 

Il  faut  reconnaître  que  la  police  et  le  gouvernement 
quand  ils  se  décidèrent  à  poursuivre  certains  écrits,  s'y 
prirent  mal  pour  les  atteindre.  Ils  voyaient  en  eux  des  poi- 
sons, et  les  laissaient  circuler.  Tout  libraire  qui  voulait 
vendre  des  livres  venus  du  dehors  devait  prendre  aux 
douanes  frontières  des  acquils-à- caution  adressés  à  la 
chambre  syndicale  du  lieu  de  destination  des  ballots;  et, 
dans  chaque  chambre,  le  syndic  visitait  les  livres,  bro- 
chures ou  estampes,  surveillé  lui-même  par  Tinspecteur  de 

(1)  Manuel,  t.  I,  p.  45,  cf.  pp.  suiv. 

(2)  Ibid,  p.  24,  25,  33,  34,  33,  41,  43,  44,  45,  48. 
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librairie,  que  nommait  le  garde  des  sceaux.  Mais  les 
libraires  pratiquèrent  bien  des  ruses  pour  tromper  Tauto- 
rité.  Ils  firent  entrer  des  livres  en  France,  sous  l'apparence 
de  marchandises  ordinaires,  dont  ils  acquittaient  les  droits; 
ceux  de  Paris  en  firent  expédier  dans  les  chambres  syndi- 
cales éloignées;  leurs  correspondants  en  prenaient  livrai- 
son en  leur  propre  nom,  et  les  transportaient  ensuite  dans 
les  dépôts  voisins  de  Paris,  où  venaient  les  chercher  les 
colporteurs. 

Il  semble  bien  que  la  police  aurait  pu  découvrir  les 
centres  d'approvisionnement  de  la  contrebande;  à  Versailles, 
par  exemple,  les  commissioimaires,  comme  le  sieur  Ger- 
mont  ou  la  veuve  La  Noue,  faisaient  en  grand  le  négoce  des 
livres  prohibés,  et,  en  mettant  la  main  sur  les  gens  de  cette 
espèce,  on  aurait,  pour  un  temps  au  moins,  fort  entravé  la 
contrebande. 

Sur  quelques  points  voisins  des  frontières  il  nVùt  pas  élé 
d'ailleurs  impossible  de  concentrer  les  importations  de  la 
librairie  étrangère.  On  demeura  longtemps  sans  y  songer. 
Ce  fut  seulement  le  25  août  1781  qu'un  arrêt  du  conseil 
astreignit  tous  les  expéditeurs  du  dehors  à  envoyer  leurs 
ballots  à  la  chambre  syndicale  la  plus  voisine.  Chaque  rou- 
lier,  porteur  d'objets  imprimés,  dut  les  conduire  directe- 
ment a  la  chambre,  sous  peine  d'être  condamné  à  une 
amende  de  cinq  cents  livres,  et  de  voir  saisir  ses  chevaux 
et  sa  voiture. 

Les  afTaires  de  librairie  montrent  clairement  que  rancieu 
régime  ne  peut  plus  subsister;  car  sans  cesse  les  agents  du 
gouvernement  sont  prêts  à  le  trahir:  depuis  les  employés  des 
douanes,  qui  se  laissent  acheter  par  les  libraires,  jusqu'aux 
préposés  de  la  police  qui,  chargés  de  saisir  les  pamphlets, 
en  font  commerce,  et  les  vendent  à  grand  prix  à  des  clients 
de  choix.  N'était-ce  pas  une  étrange  ironie|du  sort  que  les 
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colporteurs  pussent  être  mis  au  carcan,  pendant  que  des 
espions  s'enrichissaient  de  leurs  dépouilles?Les  inspecteurs 
de  librairie  trompèrent  eux-mêmes  leur  chef,  le  directeur 
général,  et  Ton  en  pourrait  citer  de  curieux  exemples  (1). 


IV 


Comme  éditeur  de  libelles  parlementaires,  le  sieur  Simon 
était,  au  xvm®  siècle,  fort  connu  dans  Paris;  mais  parmi 
la  foule  des  imprimeries  clandestines,  il  s'en  trouva  une  qui 
lui  fit  concurrence  dans  cette  spécialité,  dont'le  rôle  poli- 
tique fut  assez  considérable  et  dont  l'histoire  est  poiirlant  à 
peu  près  inconnue,  (ît  mériterait  d'être  racontée.  Au'j;^eard, 
dans  ses  Mémoires,  lui  donne  un  nom  carncîéristique  ;  il 
l'appelle  Timprimerie  janséniste  (2).  Il  nous  la  montre 
dirigée  par  un  greffier  du  conseil  des  fininces,  M^  Le 
Maître  qui,  pour  quelque  temps,  trouva  dans  un  procès 
scandaleux  une  extrême  célébrité. 

C'est  un  personnage  fort  intéressant  que  M.  Le  Maître. 
Avocat  au  parlement  de  Rouen,  il  était  sans  fortune  quand 
se  produisit  le  coup  d'Etat  Maupeou;  mais  déjà  il  s'était 
poussé  dans  rinlimilé  du  premier  président,  M.  de  Miro- 
mesnil.  Il  le  conquit,  en  lui  restant  fidèle  dans  sa  disgrâce, 


(1)  Pour  ne  parler  que  de  la  Bourjïogne,  on  en  trouverait  des  détails 
fort  intéressants  dans  la  corrcspoiid.iiice  de  Cortot.  conservée  aux  ar- 
chives de  la  Cùte-d'Or.  Le  sieur  Cortot,  avocat,  parlementaire  ardent, 
et  inspecteur  de  la  librairie  à  Dijon,  prête  la  main  aux  publications 
dont  tirent  profil  les  parlementaires  ;  il  prohibe  celle?  qui  peuvent  leur 
nuire;  et  quand  le  directeur  général,  M.  de  Vidaud  de  la  Tour,  enti^îprend 
de  l'interroger,  il  lui  donne  le  change.  Grâce  à  lui,  la  presse  claudesliue 
bourguignonne  reste  soumise  à  l'action  de  ses  amis  politiques.  (Archives 
de  la  Côte-d'Or,  E,  642  (A,  B  et  C)  et  notamment  la  lettre  à  M.  de  Vidaud, 
du  14  juin  1788.) 

(2)  Augeard,  Mémoires  secrets  (1160  à  1800).  Paris,  1866,  in-8o,  p.  106. 
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en  prenant  comme  lui  la  plume  pour  Tancienne  magistra- 
ture (1). 

M.  Le  Maître  paraît  avoir  été  une  sorte  de  pamphlétaire 
et  (le  conspirateur.  Il  écrivit  une  Requête  de  la  noblesse  de 
Normandie,  qui  fil  grand  bruit;  il  avait  trente  ans  à  peine, 
passa  pour  un  parlementaire  fanati(|ue,  et  fut  jeté  à  la  Ras- 
tille  (2).  11  subsiste  de  lui  toute  une  correspondance  où  Ton 
voit  clairement  qu'il  fut  un  déclamateur  forcené,  et  que  le 
régime  de  la  fameuse  prison  d'État  n'eut  pour  lui  rien  de 
bien  cruel  (3). 

La  réaction  de  1771  fit  sa  fortune;  car,  devenu  garde  des 
sceaux,  M.  de  Miromesnil  l'appela  à  Paris,  et  lui  ménagea 


(1)  Augeard,  p.  131. 

(2)  Bibl.  liât.,  inss.  fr.  068.".  (Hardy),  fo  248.  Cf.  de  Lesciire,  Correspon- 
dance sur  Louis  XVI ^  t.  11,  p.  I. 

(3}  La  correspondance  Le  Maltro  se  trouve  à  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal, niss.  Bastille,  12i02.  Ce  sont  dos  lettres  a<îressées  à  Le  Maître  par 
des  parlementaires  normands,  dos  lettres  de  Le  Maître  liii-môme  au  lieu- 
tenant de  police,  à  sa  mère,  à  quelques  .nnis.  On  y  voit  que  le  prison- 
nier pouvait  recevoir  la  visite  d'un  parent  ou  d'un  ami  (14  et  18  févr.  1173), 
et  qu'il  était,  en  somme,  bien  traité.  Il  «'«crit  en  effet  à  sa  mrre  :  «  Nous 
voilà  donc  en  carôme;  nia  santé  n'en  soutTre  pas,  car  on  est  très  bien 
nourri,  du  moins,  nous.  On  m'a  remis  une  provision  d'aman«les,  de  noix, 
de  raisins  et  de  figues.  »  {Lettre  du  sieur  Le  Maître,  datée  du  23,  et  saisie 
le  24,  après  midi.)  D'ailleurs,  le  25  janvier  1774.  une  fois  mis  en  liberté, 
il  écrit  à  M.  de  Sartines  celle  lettre  caractéristique  :  «  Monseigneur,  j'ose 
mettre  sous  voire  enveloppe  les  lettres  de  remerciements  (|ue  je  crois 
devoir  adresser  à  MM.  les  officiers  de  la  Bastille.  Les  bontés  infinies  qu'ils 
ont  eues  pour  moi  vou^  avaient  pour  principe.  Aussi,  cette  occasion  me 
semble  toute  propri*  à  faire  remonter  vers  vous  mon  premier  hommage. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  monseigneur,  votre 

très    humble    et    très    obéissant    serviteur Le   Maître...  A  Soissons, 

le  25  janvier  1774.  » 

De  telles  pièces  sont  d'iiutant  plus  dignes  d'attention  que  .M.  Le  Maître, 
écrivant  au  lieutenant  de  police,  l'entretient  d'ordinaire  de  sa  «  caj)tivité 
douloureuse  >»,  de  «  larmes  »  versées  «  à  torrents  »,  d'une  «  sensibilité 
terrible  »,  dont  il  est  la  victime,  des  «  agitations  de  son  sang  »»,  des 
«  troubles  »  de  son  cœur  et  du  «  supplice  »  inouï  qu'il  endure.  Il  proteste 
de  son  innocence  et  demande,  avec  un  apparent  désespoir,  «  la  mort  ou 
la  liberté!  »  A  lire  les  lettres  de  M.  Le  Maître,  on  admire  tout  ensemble 
FE  faconde  banale,  et  la  patience  du  lieutenant  de  police  (14  et  29  dé- 
cembre 1772,  2  et  18  février,  7  septembre  1773,  etc.). 

Le  dossier  Le  Maître  a  été  mis  à  notre  disposition  par  M.  Funck-Bren- 
tano,  à  qui  nous  adressons  nos  remerciements  sincères. 
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l'acquisilion  de  sa  charge.  Pour  en  traiter,  il  lui  fallait  cinq 
cent  mille  livres,  et  il  n'avait  ni  sou  ni  maille;  il  en  traita 
cependant,  paya  trois  cent  mille  livres  avec  la  dot  d'une 
fille  de  Rouen,  que  Miromesnil  lui  fit  épouser,  et  le  reste 
avec  l'argent  du  fermier  général  Augeard,  pamphlétaire 
comme  lui,  et  prêt  à  toute  générosité  dans  la  première 
heure  du  triomphe  des  parlementaires  (i). 

Voilà  donc  l'avocat  normand  en  haute  situation.  La  poli- 
tique et  le  pamphlet  ont  vite  fait  de  lui  un  homme  de 
marque.  Ses  amis  politiques  l'ont  payé  royalement  de  ce 
qu'il  a  souffert  pour  la  cause  commune  ;  et  sans  doute  il  ne 
peut  mieux  les  servir  encore  qu'en  demeurant  pamphlé- 
taire. 

Augeard  le  montre  apportant  de  Normandie  un  sac  plein 
de  caractères  d'imprimerie  et  le  lui  confiant  pour  qu'il  le 
cache  dans  les  caves  de  son  hôtel.  C'était  là  l'ancien  outil- 
lage d'une  imprimerie  clandestine  do  Rouen,  et  ce  fut  celui 
dont  usa  d'abord  l'imprimerie  janséiliste  (2). 

M.  Le  Maître  imprima  la  correspondance  du  garde  des 
sceaux  et  les  libelles  de  M.  de  Maurepas  contre  son  collègue 
M.  Necker  (3).  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  d'Augeard 
des  listes  de  brochures  sorties  de  ses  mains,  les  titres  de 
celles  dont  Augeard  lui-même  se  reconnaît  Tauteur  (4). 

Augeard  fut  le  grand  polémiste  du  parti  parlementaire. 
Avec  sa  Correspondance  de  Sorhouët,  il  avait  fait  une  rude 
guerre  à  Maupeou,  et  estimait  que  M.  Necker  ne  résisterait 
pas  plus  que  le  chancelier  à  l'arme  du  libelle.  Il  entraîna 
Le  Maître  dans  sa  voie,  et  Taboucha  avec  les  écrivains  qui 

(!)  Augeard,  p.  131.  Bibl.  nat.,  mss.  fr.  6685  (Hardy),  f»  248. 

(2)  Ibid,,  p.  131. 

(3)  Mallet  du  Pan,  Mémoires^  t.  I,  p.  132. 

(4)  Ce  sont  les  Lettres  de  M,  Turgot  à  M.  Necker,  les  Observations  d'un 
citoyen^  la  Lettre  d'un  ami  à  M,  Necker^  les  Pourquoi  sur  le  Compte  rendu, 
la  Jjettre  d^un  bon  Français  sur  les  administrations  provinciales,  Ma  der^ 
nière  leçon  à  M,  Necker» 
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lui  semblaient  le  plus  redoutables,  pour  le  directeur  des 
finances.  C'est  de  cette  façon  qu'il  lui  fit  connaître  l'inten- 
dant de  Galonné,  dont  les  écrits  clandestins  furent  dès  lors 
acceptés  à  rimprimerie  janséniste. 

A  la  vérité,  Augeard,  s'excuse  d'avoir  eu  quelque  intimité* 
avec  M.  de  Galonné,  dont  il  ne  connut  pas  d'abord,  dit-il, 
toute  la  méchanceté.  Il  ne  pouvait  pourtant  ignorer  com- 
bien cet  homme  était  odieux  à  la  magistrature,  depuis  le 
procès  retentissant  de  LaGhalotais;  et  M.  Le  Maître,  qui 
fut  l'ami  des  procureurs  généraux  de  Bretagne,  savait 
assurément  quelles  accusations  ils  portaient  contre  l'ancien- 
procureur  général  do  la  chambre  do  Saint-Malo.  Mais  les 
affaires  La  Ghalotais  étaient  déjà  de  l'histoire  un  peu 
vieille;  et  MM.  Augeard  et  Le  Maître  n'étaient  plus  qu'à  la 
haine  de  M.  Necker.  Or,  M.  de  Galonné  avait  écril  contre 
le  Genevois  un  fort  joli  pamphlet,  les  Comment^  et  ils  vou- 
laient à  tout  prix  l'imprimer  et  le  répandre.  De  Taveu 
d* Augeard,  les  Comment  firent  à  la  cour  le  plus  effroyable 
fracas. 

Survînt  la  fameuse  Lettre  du  marquis  de  Carraccioli  à 
M.  d'Alemberty  libelle  qui  paraît  avoir  été  publié  d'abord 
par  l'imprimerie  janséniste.  G'est  à  tort  qu'on  l'a  attribuée 
au  comte  de  Grimoard,  à  Beaumarchais  ou  à  Garaccioli 
lui-même  ;  la  Lettre  est  de  M.  de  Galonné;  elle  est  fort  spi- 
rituelle, et  révèle  surtout  chez  son  auteur  un  grand  talent 
pour  le  persiflage.  On  pourrait  presque  l'intituler  la 
Neckromanie^  car,  sous  forme  de  défilé  militaire,  elle  pré- 
sente une  revue  du  parti  genevois  à  la  cour;  sous  les 
enseignes  de  la  banque,  hommes  et  femmes  sont  raillés 
sans  pitié  :  depuis  le  marquis  de  Goigny,  la  comtesse  de 
Ghâlons  ou  Tarchevêque  de  Brienne,  jusqu'aux  écrivains 
périodiques  et  à  la  masse  des  sots,  des  dupes,  des  illuminés 
qui,  bouche  béante,  restent  les  yeux  fixés  sur  le  Compte 
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rendu    déployé   devant    eux,    en    guise    d'étendard   (i). 

M.  Necker  a  résisté  longtemps  aux  attaques  de  la  presse 
anonyme  pour  deux  raisons  :  il  était  fort  de  sa  popularité  ; 
il  était  soutenu  par  le  parti  Polignac.  Mais  les  parlemen- 
taires, devenus  ses  ennemis,  surent  grouper  les  mécon- 
tents de  la  cour  et  de  Tadministralion,  les  ambitieux  déçus, 
tout  ceux  que  le  ministre  tardait  trop  à  satisfaire  ;  et 
M.  Necker  dut  se  défendre  conlre  une  atroce  guerre  de 
libelles.  On  Taccusait  de  faire  acheter  pour  les  détruire  des 
éditions  entières  de  brochures  hostiles;  il  n'en  demeura 
pas  moins  impuissant  contre  la  presse  clandestine,  contre 
cette  imprimerie  janséniste  dont  le  rôle  fui,  comme  on 
voit,  mystérieux  et  redoutable. 

Quand  M.  de  Galonné  fut  à  son  tour  ministre  des  finances, 
il  encourut  aussi  les  colères  de  la  «  grande  robe  ».  Il  se 
brouilla  avec  Augeard,  et  la  principale  fabrique  de  pam- 
phlets dirigés  contre  lui  fut  naturellement  Timprimorie  jan- 
séniste. Alors  parurent  r.'lnv'/f/2/  Conseil dgné  Foulon, 

et  le  Supplément  an  Journal  de  Paris,  écrits  par  Le  Maître, 
d'après  Augeard,  et  par  Augeard  lui-même,  si  l'on  en  croit 
Le  Maître.  Les  plus  hauts  personnages  du  parlement 
de  Paris  savaient  très  bien  quelle  besogne  faisait  l'impri- 
merie janséniste,  et  ils  l'encourageaient  :  M.  d'Aligre, 
premier  président,  M.  de  Bretignières,  conseiller  de  grande- 
chambre,  étaient  consultés  par  les  pamphlétaires,  et  leur 
donnaient  des  conseils.  M.  le  président  de  Lamoignon  de 

(1)  Ce  pamphlet  se  trouve  en  manuscrit  dans  la  collection  Joly  de  Fleiiry, 
à  la  Bibl.  nat.  (mss.  fr.  2339,  fo«  289  et  suiv.,  1"  mai  1781).  11  a  d'ailleurs 
été  imprimé  et  on  le  retrouve  par  exemple  au  t.  TU  de  la  Collection 
complète  de  tous  les  ouvrages  pour  ou  contre  M.  Necker;  Utrccht,  1781, 
3  vol.  in-S».  Il  aurait  été  publié  par  Daudet  de  Jossan  à  Londres,  inr4o  et 
in-S*»,  en  1781.  Les  contemporains  l'attribuèrent  à  Beaumarchais;  Bar- 
bier l'attribue  au  comte  de  Grimoard;  en  1821,  le  Moniteur  et  le  Journal 
des  Débats  en  firent  un  grand  éloge,  le  croyant  vraiment  du  marquis  de 
Caraccioii  {Supercheries  dévoilées  :  Caraccioli  à  d'Alembert);  Augeard, 
Mémoires^  p.  105  et  107,  Coirespondance  secrète^  t.  XI,  p.  327. 
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Basville  n'écrivait-il  pas  lui-même  des  pamphlets,  que  Le 
Maître  imprimait  (1)? 

Les  presses  clandestines  de  nos  coteries  parlementaires 
étaient  installées  à  Belleville,  dans  une  maison  de  cam- 
pagne de  M.  Le  Maître.  Le  libelliste  imprimeur  les  y 
croyait  en  sûreté,  ne  soupçonnant  pas  qu'il  pût  rien  avoir  à 
redouter  d'un  ministère  où  se  trouvaient  ses  anciens 
complices,  MM.  de  Miromesnil  et  de  Galonné.  Mais,  de 
même  qu'Augeard  avait  rompu  avec  le  contrôleur  général, 
il  s'était  lui-même  détaché  du  garde  des  sceaux.  Tout  à 
coup  il  fut  arrêté,  jusle  au  moment  où  il  franchissait  une 
barrière  de  Paris,  en  route  pour  Belleville.  On  trouva  sur 
lui  divers  pamphlets  et  une  planche  d'imprimerie  toute 
composée.  M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police,  fit  visiter  sa 
maison,  et,  le  9  décembre  i785,  le  garde  des  sceaux  en 
écrivit  au  roi.  Le  sieur  Le  Maître,  dit-il,  est  «  la  source  des 
libelles  qui  paraissent  depuis  quatre  ans  »  ;  il  possédait 
«  tous  les  ustensiles  nécessaires  pour  imprimer;  »  il  y  a 
urgence  à  lui  faire  son  procès,  et  à  remettre  au  procureur 
du  roi  les  procès-verbaux,  interrogatoires,  libelles  ou 
papiers  saisis  (2). 

Ignoré  jusque-là  du  grand  public,  M.  Le  Maître  devint 
sur-le-champ  célèbre;  car  chacun  se  demanda  sur  quels 
papiers  la  police  avait  pu  mettre  la  main.  De  grands  per- 
sonnages n'allaient-ils  pas  être  compromis?  Le  bruit  cou- 
rait que  Le  Maître  n'avait  rien  publié,  sans  y  être  poussé, 
et  qu'il  ne  faisait  nulle  difficulté  d'indiquer  ses  collabora- 
teurs, même  parmi  les  gens  de  haut  rang.  Puisque,  au 
lieu  d'étouffer  son  affaire,  le  ministère  la  mettait  en  «  jus- 
tice réglée  »,  on  allait  donc  voir  ses  complices  exposés  à 

(1)  Augeard,   p.  99,  123,  134,  141,   142.  Cf.  de  Lescure,  Correspondance 
sur  Louis  AT/,  t.  1,  p.  616. 

(2)  Bibl.  nal.,  mss.  fr.  6683  (Hardy),  f«>  248;  Arch.  nat.,  K.  163,  9  dé- 
cembre 1785;  Augeard,  p.  142. 
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des  informations  Ûétrissantes.  Les  nouvelles  couraient 
grand  train  :  MM.  de  Montesquiou,  de  Lamoignon  et  de 
Montbazon  étaient  impliqués  au  procès;  le  conseiller  de 
Bretignières,  M.  de  Monlholon,  premier  président  à  Rouen, 
M.  Albert,  maître  des  requêtes,  l'ancien  préfet  de  police  du 
ministère  Turgot,  MM.  Chaumont  de  La  Millère  et  Durct  de 
La  Brûlerie,  maîtres  des  requêtes,  le  célèbre  avocat  Élie 
de  Beaumont,  venaient,  disait-on,  d*êlre  «  décrétés 
d'assigné  pour  être  ouïs  ».  Pour  quelques-uns,  Augeard 
était  en  fuite;  pour  d'autres,  à  la  Bastille. 

Le  procès  Le  Maître  paraissait  gros  de  surprises.  Les 
gens  à  imagination  voyaient  déjà  chez  le  procureur  du  roi 
tous  les  brouillons  des  Noëls  composés  contre  la  reine  ;  et 
certains  racontaient  qu'un  frère  de  Louis  XVI,  le  comte 
de  Provence,  avait  fait  de  Le  Maître  l'instrument  de  quel- 
ques plaisanteries.  L'éclat  pouvait  être  grand  ;  Tinstruction 
commencée  au  Châtelet  risquait  d'avoir  des  conséquences 
aussi  graves  que  le  procès  du  cardinal.  Les  écrivains  un 
peu  hardis  en  devenaient  circonspects  ;  et  le  public  atten- 
dait impatiemment  le  spectacle  d'un  de  ces  scandales  dont 
il  devenait  chaque  jour  plus  avide  (i). 

Au  milieu  de  la  surexcitation  générale,  M.  Le  Maître  ne 
perdit  pas  la  tête,  et  d'abord  il  tâcha  de  compromettre  le 
plus  de  gens  possible,  pensant  bien  que  c'était  là  pour  lui 
un  sûr  moyen  d'échapper  au  châtiment.  Une  fois  décrété, 
Augeard  adopta  la  même  tactique,  se  sentant  très  fort  de  la 
complicité  de  MM.  de  Lamoignon  et  de  Galonné.  Le  public, 
mal  instruit,  ne  comprit  pas  pourquoi  le  contrôleur  général, 
si  maltraité  par  les  libelles  de  Timprimerie  janséniste, 
intercédait  en  faveur  des  coupables  (2)  ;  il  admira  la  gran- 


(1)  Bibl.  nat.,  mss  fr.  6685  (Hardy),  f«  234  et  260;  de  Lescure,  Corres- 
pondance sur  Louis  XVI,  t.  11,  p.  2;  Augeard,  p.  143,  145,  147,  148. 

(2)  De  Lesciire,  Correspondance  sur  Louis  XVI,  t.  il,  p.  2. 
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deur  d'âme  crun  homme  qui  n'était  que  prudent.  Quelles 
colères  M.  de  Galonné  aurait-il  déchaînées,  si  l'on  eût 
appris  à  la  cour  qu'avant  d'être  ministre  il  avait  déchiré  les 
courtisans  atteints  de  «  Neckromanie  »  ! 

M.  Le  Maître  fut-il  arrêté  à  l'instigation  de  M.  de  Galonné^ 
qui  ne  prévoyait  pas  le  retentissement  d^un  procès?  Le* 
fut-il  sur  le  désir  du  garde  des  sceaux  ?  Ou  tomba-l-ii  par 
hasard  aux  mains  de  la  police?  On  ne  sait;  mais  il  est 
facile  de  voir  que  la  magistrature  souveraine  redouta  plus 
l'issue  des  poursuites  que  le  ministère. 

L'affaire  fut  évoquée  au  Parlement,  e(  tout  d'abord 
MM^*  Marlineau  et  de  Bonnières,  avocats  de  MM.  Lc^ 
Maître  et  Augeard,  demandèrent  que  leurs  clients  fussent 
reçus  appelants  des  décrets  de.  prises  de  corps  décernés 
contre  eux  par  le  Ghâtelet  (1).  Ils  plaidèrent  au  milieu  d'une^ 
aflluence  incroyable.  M*  Martineau  sauva  Le  Maîlre  par 
deux  arguments  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  plus  qua 
bizarres  :  les  caractères  d'imprimerie  présentés  comme- 
pièces  de  délit  avaient,  dit-il,  toujours  servi  à  publier  des 
écrits  favorables  à  la  magistrature  ;  les  pamphlets  de 
Le  Maître  n'atteignaient  ni  le  roi,  ni  la  reine,  ni  la  religion  ; 
Le  Maître  n'était  donc  pas  coupable.  Le  parlement  trouva 
le  discours  sans  réplique,  enjoignit  au  principal  accusé 
d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  le  relîlcha,  et  renvoya 
absous  tous  ceux  dont  on  avait  fait  ses  complices.  Et,  dans 
une  cause  où  tant  de  personnes  semblaient  d'abord  com- 
promises, il  ne  se  trouva  plus  le  moindre  coupable.  N'y 
a-t-il  pas  lieu  de  répéter,  avec  le  baron  Staël,  que  le  juge- 
ment du  parlement  de  Paris  était  l'effet  indéniable  de  sa 
haine  contre  le  contrôleur  général  (2)  ? 

Le  roi  avait  cru  qu'une  instruction  authentiqutî  ferait 

(1)  Bibl.  nat.,  mss.  fr.  6683  (Hardy),  fo  265. 

(2)  Baron  de  Staël,  Correspondance,  p.  27  (12  février  1786). 
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publiquement  la  lumière  sur  les  agissements  de  M.  Le 
Maitre  et  do  ses  co-accusés  ;  mais  celte  instruclion  les  reje- 
tait dans  la  plus  profonde  obscurité.  De  là,  colère  du  roi. 
Sans  doute  le  conseil  allait  reprendre  le  procès;  les  magis- 
trats du  moins  le  redoutèrent,  et  pour  jouer  les  ministres 
et  le  conseil,  pour  que  justice  ne  fût  pas  rendue,  ils  prirent 
un  parti  tout  à  fait  surprenant.  Voici  ce  que  le  garde  des 
sceaux  Miromesnil  écrit  à  Louis  XVI  lui-même  :  «  Le  pro- 
cureur général  est  venu  m'annoncer  que  MM.  de  la  Tour- 
nelle  ont  fait  brûler,  en  leur  présence,  toutes  les  pièces  de 
conviction,  fondre  et  vendre  tous  les  caractères  et  usten- 
siles d'imprimerie,  sans  doute  dans  le  dessein  de  vous 
mettre  dans  Timpossibililé  de  cette  aflaire.  Je  ne  me  per- 
mets aucune  réflexion  sur  celte  conduite.  » 

L'audace  du  parlement  est  faite  pour  exciter  plus  que  de 
la  surprise;  et  il  est  difficile  de  ne  pas  la  réprouver.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  moins  extraordinaire,  c'est  la  faiblesse  du  mi- 
nistre qui  termine  sa  lettre  au  roi  en  lui  conseillant  de 
laisser  le  public  juge  de  sa  conduite  et  de  celle  des  magis- 
trats (i). 

Le  sieur  Le  Maître  n'en  pensa  pas  moins  qu'il  lui  serait 
utile  de  disparaître  pour  quelque  temps.  Le  bruit  se  ré- 
pandit qu'il  passait  à  l'étranger;  mais  en  somme  il  ne  fut 
pas  frappé;  et  son  impunité  enhardit  lous  les  libellisles 
qui  se  sentaient  appuyés  par  quelques  personnages  puis- 
sants. Son  procès  met  bien  en  lumière  la  légèreté  des 
hommes  politiques  du  temps,  l'indécision  des  ministres,  la 
tactique  savante  de  la  «  grande  robe  »,  la  part  qu'elle  prit 
sous  main  à  la  guerre  de  libelles  faite  aux  contrôleurs  géné- 
raux, son  esprit  d'intrigue  et  d'insubordination.  Il  monlre 

({)  Arcfî.  nat.,  K.  163,  Miromesuil  au  roi,  17  janv.  1786.  —  Bibl.  nat., 
mss.  fr.  6685  (Hardy),  f»  276.289.  —  De  Lescure,  Correspondance  sur 
louis  XVI,  t.  H,  p.  11. 
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aussi  que  la  presse  clandesline^  encouragée  par  ceux  qui 
avaient  inlérèl  au  maintien  des  institutions^  fut  dans  ia 
société  hiérarchique  de  l'ancien  régime  te  plus  puissant  des 
dissolvants.  Les  courtisans,  les  administrateurs,  les  magis- 
trats rivalisaient  à  qui  détruirait  chaque  jour  quelque 
chose  de  Tordre  social  et  de  la  force  publique. 

Henri  Carré. 


■  • 
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Suite  (1). 


III 

LES  MANDATS  DE  LA  NOBLESSE  AU  SUJET  DU  VOTE  PAR  TÊTE 

D'Anlraîgues  ne  s'était  pas  expliqué  sur  la  façon  de  voter 
aux  États  généraux,  mais  il  avait  écrit  :  «  Le  tiers  État  est 
le  peuple,  et  le  peuple  est  la  base  de  l'État,  il  est  l'État  lui- 
même.  Les  autres  ordres  ne  sont  que  des  divisions  poli- 
tiques, tandis  que  le  peuple  est  tout  par  la  loi  immuable 
de  la  nature  qui  veut  que  tout  lui  soit  subordonné...  Il 
faut  donc  que  le  nombre  de  ses  députés  égale  au  moins 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  atin  que  l'intérêt  public 
prédomine  toujours  dans  une  assemblée  qui  cesserait  d'être 
nationale  si  jamais  l'intérêt  de  quelque  ordre  que  ce  soit 
infirmait  ou  annulait  la  volonté  du  peuple  (2).  » 

Sur  ce  point  d'Antraigues  ne  se  trouvait-il  pas  en  pleine 
contradiction  avec  la  très  grande  majorité  de  son  ordre  î 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  janvier  i894. 

(2)  Mémoire^  p.  247.  Dans  ravertissement  en  tète  du  Second  mémoire^ 
d'Antraigues  parlait  d'un  moyen  de  concilier  les  partisans  du  vote  par 
ordre  avec  ceux  du  vote  par  tète  ;  évidemment,  c'était  d'appliquer  selon 
les  cas  tantôt  Tune  et  tantôt  Vautre  façon  de  voter. 
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La  conduite  des  députés  do  la  noblesse  a  permis  de  le 
croire,  lis  ont  parlé  avec  tanl  d'assurance  de  Tinterdiction 
qui  leur  avait  été  faite  de  jamais  voler  par  tête,  ils  ont  tant 
invoqué  les  serments  qui  les  empêchaient  de  se  réunir  aux 
autres  ordres  même  pour  la  vérification  de  leurs  pouvoirs, 
que  Ton  n*a  pas  songé  à  s'assurer  s'ils  disaient  vrai,  s'ils 
avaient  en  effet  reçu  des  instructions  aussi  rigoureuses 
qu'ils  le  prétendaient.  Les  mandats  relatifs  aux  voles  n'ont 
élé  recensés  sérieusement  par  personne.  Cette  élude  indis- 
pensable est,  de  même  que  toutes  celles  qui  se  rattachent  à 
la  convocation  dos  Etals  généraux,  encore  si  neuve  que 
nous  commençons  à  peine  à  en  soupçonner  les  difficultés. 
En  ressayant,  je  me  suis  heurté  à  plus  d'obstacles  que  je 
ne  m'v  attendais.  Elle  ne  sera  faite  d'une  manière  scienti- 
fique  qu'après  des  travaux  qui  vont  exiger  de  longues 
années  (i). 

Dès  à  présent  il  faut,  dans  la  plupart  des  cas,  renoncera 
ranger  les  cahiers  en  un  petit  nombre  de  groupes,  à  établir 
une  classification  très  nette  et  très  simple.  Prudhomme 
eut  une  idée  bien  fâcheuse  quand  il  imagina  sa  «  table 
raisonnée  au  moyen  de  laquelle  on  connaît,  au  premier 
coup  d'œil,  soit  l'unanimité,  soit  le  nombre  des  bailliages 
entfaveur  de  chaque  demande  contenue  dans  les  cahiers  ». 
Une  pareille  table  ne  saurait  être  qu'une  source  d'erreurs; 
par  cela  seul  qu'on  la  juge  possible,  on  se  monlre  ^incom- 
pétent en  la  matière.  Peut-être,  à  force  d'application,  par- 
viendra-t-on  à  bien  rédiger  quelques-unes  des  listes  que 
devrait  contenir  un  répertoire  de  ce  genre;  elles  seront  en 
polit  nombre  et  celle  qui  donnerait,  «  au  premier  coup 
d'œil  »,  une  vue  exacte  de  ce  qui  concerne  le  vote,  n'existera 
certainement  jamais.  Les  cahiers,  quand  ils  s'expliquent 

(Il  La  publication  des  textes  relatifs  à  la  convocation  des  États  géné- 
raux a  été  confiée  à  M.  Brette.  Le  tome  I  est  sous  presse. 
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un  peu  sur  ce  point,  sont  trop  variés,  présentent  trop  de 
nuances;  d'autres  sont  trop  brefs  ou  trop  vagues,  indécis, 
pas  assez  clairs.  Parfois,  même  après  des  recherches  atten- 
tives à  travers  les  procès-verbaux,  les  suppléments  de 
pouvoirs  ou  rrinstructions,  et  les  comples  rendus  des 
députés,  Tcpinion  des  électeurs  nous  échappe.  Parfois,  au 
contraire,  au  lieu  d'une  opinion,  nous  en  avons  deux  diffi- 
ciles n  concilier  :  à  la  suite  d'un  article  catégorique  arri- 
vent inopinément,  dans  un  coin  du  cahier  ou  d'un  autre 
acte,  quelques  mots  qui  infirment  cet  arlicle. 

D'autre  part,  les  textes  sur  lesquels  nous  sommes  réduits 
à  travailler,  laissent  beaucoup  à  désirer  :  Les  Arc/iivps par- 
Irtnentaires  sont  pleines  de  fautes  (l).  Il  y  aura  probable- 
ment plus  d'une  erreur  dans  mon  analyse.  Je  ne  la  présente 
que  comme  une  de  ces  ébauches  par  lesquelles  on  essaie 
de  préparer  l'œuvre  définitive,  comme  une  esquisse  qui,  si 
informe  qu'elle  soit,  peut  n'être  pas  inutile  pour  Texécution 
du  tableau. 

Nous  connaissons  Irente-neuf  caliiers  absolument  hos- 
tiles au  vote  par  tête  et  dont  les  auteurs  semblent  lous 
décidés,  ainsi  que  l'annoncent  quelques-uns,  à  ne  pas  se 
soumettre  aux  décisions  des  Etats  généraux,  si  Ton  y  vote 
autrement  que  par  ordre.  Ce  sont  les  cahiers  de  Tartas, 
Nérac,  Avesncs,  Auxois,  Bazas,  Briey,  Saint-Mihiel,  Bor- 
deaux, Cambrai,  Chalon-sur-Saône,  Castelmoron,  Castres, 
Caux,  Chàtillon-sur-Seine,  Chaumont  en  Bassigny,  Chau- 
mont-en-Vexin,  Comminges,  Condom,  Coutances,  Dax, 
Dijon,  Gien,  Libourne,  Bas  et  Haut-Limousin,  Limoux, 
Mâcon,  Marches  de  Poitou  et  Bretagne,  iNivernais,  Paris 
intra  nuiras^    Quercy,    Rodez,    Rivière- Verdun,     Rouen, 

(l)  Le  tome  VII,  qui  contient  la  Table  des  Cahiers,  n'est  ici  d'aucun 
secours.  Les  indications  relatives  au  vote,  éparses  dans  l'indigeste  article 
Constitution^  sont,  en  plusieurs  endroits,  mal  rédigées  ou  fautives. 

T.  XXVI,  1894.  9 
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SézaiHie,  Toulouse,  Trévoux,  Villefrauche  de  Rouergue, 
Besançon  (1). 

Dix-neuf  cahiers  revendiquent  le  droit  de  voler  par  ordre, 
mais  sans  entrer  dans  aucun  détail,  en  termes  brefs  qui  ne 
permettent  pas  de  voir  jusqu'à  quel  point  les  députés  étaient 
liés  et  si,  une  fois  le  principe  admis  par  TAssemblée  natio- 
nale, ils  ne  restaient  pas  libres  de  consentir  en  certains  cas 
au  vote  par  lêle,  comme  Tétaient  des  députés  porteurs 
d'instructions  non  moins  fermes  sur  la  distinction  des 
ordres  mais  rédigées  d'une  façon  moins  laconique.  Ces  dix- 
neuf  cahiers  sont  ceux  d'Anjou,  Artois,  Auch,  Autun, 
Auxerre,  Douai,  Evreux,  Melz,  Montargis,  Loudun,  Luné- 
ville,  Basse-Marche,  Perche,  Paris  extra  muroSj  Périgord, 
Poitou,  Soute,  Thionville,  Vie. 

Vingt-quatre  cahiers  sont  décidément  favorables  au  vote 
par  tête  (2). 

La  Noblesse  d'Amont  dit  qu'il  sera  employé  pour  statuer 
sur  l'organisation  des  Etats  généraux  (3). 

Celle  d'Annonay  le  veut  pour  les  subsides  (art.  3),  celle 
d'Etain  et  de  Beauvais  également  (4).  A  Béziers  et  à  Blois 
il  est  demandé  pour  les  questions  d'intérêt  général  (5). 


(1)  Quelques-uns  des  cahiers  que  j'ai  cru  devoir  inscrire  dans  ce  groupe 
à  cause  de  la  rigueur  de  leurs  termes,  seraient  peut-/^tre  mieux  à  leur 
place  dans  le  groupe  suivant.  Celui  de  Sézanne,  pur  exemple,  me  laisse 
beaucoup  de  doutes. 

(2)  11  est  surprenant  que  dans  l'analyse  des  Archives  nationales,  C  11,45, 
on  n'eu  ait  compté  que  sept,  et  que  parmi  les  sept  qui  sont  nommés,  il 
s'en  trouve  qui  n'eussent  pas  dû  l'être. 

(3)  Art.  13  du  cahier,  Arch.  parl.^  I,  774.  Le  vote  par  tète  est  repoussé 
par  le  cahier  placé  dans  le  même  volume,  p.  767,  mais  ce  cahier  que  les 
Archives  pari,  donnent,  sans  y  joindre  les  explications  indispensables, 
n'est  que  le  cahier  de  la  Noblesse  dissidente,  irrégulièrement  assemblée. 

(4)  Arch.,  II,  219,  2«  col.,  et  295.  Le  cahier  de  Beauvais  ne  demande  pas 
nettement  le  vote  par  tôle,  mais  la  déclaration  du  comte  de  Grillon,  dans 
la  Chambre  de  la  Noblesse,  le  28  mai,  ne  permet  pas  de  doute. 

(5)  Arch.f  II,  349  &  la  On,  et  384,  2«  col.  La  décision  est  prise  à.  Blois, 
par  68  voix  contre  25. 
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A  Calais  et  à  Châteauneuf-en-Thiraerais,  la  Noblesse  le 
veut,  comme  en  Dauphiné,  sans  restriction  (1). 

A  Aix  {ArchAj  694),  à  Forcalqiiier  (art.  1,  2**),  en  Cha- 
rolais  [Arch.  II,  618),  à  Clermont-en-Beauvoisis  (dans  cer- 
tains cas,  Arch.  II,  750),  àMirecourt  (2),  elle  ne  Texige  pas, 
mais  elle  le  conseille. 

Il  est  réclamé  par  la  noblesse  de  Marseille  (art.  1"  et 
début  du  mandat,  Arch.  III,  701),  par  celle  de  Montfort- 
TAmaury  {Arch.  IV,  38)  et  celle  de  Montreuil-sur-Mer 
{Arch.  IV,  62). 

Celle  de  Rosières-en-Lorraine  (art.  2)  et  celle  de  Mont- 
pellier (art.  12)  le  désirent  en  matières  financières;  cdle 
de  Nîmes  (art.  12),  sans  distinction  de  cas;  celle  de  Lixheim 
(art.  31),  pour  les  subsides,  et  elle  Tautorise  pour  les  autres 
matières. 

Il  est  encore  demandé  à  Senlis  (2^  section,  21°),  à  Toul 
(pour  les  impositions,  art.  1*'),  en  Vermandois  (pour  les 
questions  d'intérêt  général,  A7Th.  VI,  141,  1"  col.). 

Il  est  admis  explicitement  ou  implicitement,  sinon  sou- 
haité, à  Alençon  (3),  en  Aval  {Arch.  II,  140),  à  Bourg-en- 
Bresse  (^1;tA.  II,  452,  1™  col.),  Ponl-à-Mousson  (art.  7), 
Château-Thierry  (art.  6),  Colmar  (4),  Sisteron  {Arch.  III, 


(1)  Arch.  pari.,  U,  507,  l'®  col.  641.  ««  Cette  forme  est  la  seule  qui 
puisse  conduire  au  résultat  heureux »,  dit  la  Noblesse  de  Châteauneuf. 

(2)  Cela  ne  résulte  pas  de  Part.  2  du  Cahier  qui  ne  fait  que  permettre  le 
vote  par  tête  pour  les  objots  communs  à  tous  les  ordres.  Mais  daus  le 
Travail  destiné  »  à  venir  à  l'appui  »  du  Cahier,  Arch.  IV,  3,  après  avoir 
dit  que  le  droit  de  voter  par  ordre  sera  maintenu,  et  pourquoi,  on  ajoute 
que  cette  forme  «  n'exclut  pas  la  délib^Tation  par  t<^te  librement  con- 
sentie et  que  Tamour  du  bien  de  l'Etat  déterminera  pour  tous  les  objets... 
qui  tendront  à  assurer  la  ])rospérité  de  la  nation  ». 

(3)  Arch.  1,  Hl-2.  Il  est  bien  dit  d'abord  :  «  Que  les  trois  ordres  déli- 
bèrent séparément.  »  Mais  plus  loin  on  ajoute  :  «  Que  les  trois  ordres 
aient  la  liberté  de  se  réunir...  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos.  » 

(4)  Dans  son  cahier,  la  Noblesse  ne  parle  pas  du  vote,  mais  l'article  1« 
admet  qu'il  appartient  aux  Etats  géuéraux  d'arrêter  la  forme  dans  laquelle 
ils  seront  constitués. 
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363-4),  Forez  (/1;tA.  m,  383),  Lyon  (^rcA.  III,  603,  l"col.), 
Haute-Marche  {Arc/i.  III,  684,  i'^  col.),  Moaiix  (art.  2.), 
Nancy  (^Irc//.  IV,  80,  2"  col.),  Mantes  et  Meulan  (i).  Pro- 
vins et  Monlereau  {Arc/i.  V,  448,  2**  col.),  Reims  (2),  Saint- 
Flour  (3),  Saint-Quentin  {Arch.  V,  6o2),  Saumur  (4),  Ven- 
dôme {Arch.  VI,  120,  2«  col.),  Villcneiive-de-Berg  (S). 

Il  est  autorisé  mais  avec  restrictions  plus  ou  moins 
graves  à  Agen  {Arch,  I,  680-i),  Bar-sur-Seine  (J;t//.  II, 
253),  Chartres  (art.  19),  La  Rochelle  {Arch.  III,  478), 
Mende  (art.  1),  Nemours  (art.  5),  Orléans  [Arch.  IV,  275, 
1'''  col.),  Pamiers  (art.  i),  Péronne  [Arch.  V,  361),  Pon- 


(1;  L'article  mérite  attention  :  il  exprime  clairement  une  opinion  que 
beaucoup  d'autres  Cahiers  ont  ««j^alement,  je  crois,  mais  traduisent  d'une 
façon  moins  nette  et  surtout  moins  complf^te  :  «  Nous  autorisons  notre 
dL*put»>  à  prendre  sur  la  forme  de  délibt'rcr  toutes  les  résolutions  qu'il 
jugera  utiles  au  bien  général...  T/ordre  prescrit  à  sou  député  de  présenter 
son  vœu,  d'opiner  par  ordre  lorsqu'on  élèvera  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  opiner  par  ordre  ou  par  tète.  Cependant,  dans  des  circonstances 
particulières,  le  député  sera  libre  de  prendre  le  parti  qui  paraîtra  le  plus 
avantageux.  »  Arch.  III,  Or>i,  2"  col. 

(2)  L'art.  2  du  Cahier  exclut  le  vole  par  t«*te,  mais  l'art.  88  rend  toiite 
liberté  aux  députés,  ne  leur  imposant  d'autre  obligation  que  celle  d'établir 
et  promulguer  la  Gonstitulion.  Par  conséquent,  lorsque  d'Ambly  affirma 
dans  la  séance  du  30  juin  que  le  Cahier  interdisait  la  réunion  des  ordres, 
Sillcry  eut  raison  de  répliquer  après  avoir  lu  les  pouvoirs  :  «  L'assemblée 
voit  que  la'Noblesse  de  Champagne  «lonne  liberté  entière...  .  ses  mandats 
ne  sont  impératifs  que  sur  la  Constitution.  » 

(3;  Arch.  VI,  ()90.  Le  Cahier  étant  détérioré,  nous  n'avons  pas  l'article 
complet,  mais  il  parait  bien  que  la  noblesse,  tout  en  maintenant  le  droit 
de  voter  par  ordre,  a  permis  le  vole  par  tétc. 

(4)  Je  ne  vois  rien  dans  le  Cahier  au  sujet  du  vote.  Mais  le  député  Fer- 
rières,  dans  son  compte  rendu,  dit  qu'il  avait  pleins  pouvoirs  sur  ce 
point.  Arch.  XXXII,  482. 

(.*;)  Comme  c'est  le  Cahier  signé  par  d'Antraigues,  il  convient  de  citer  les 
divers  articles  où  il  est  question  du  vote.  L'art.  2  autorise  les  députés  à 
suivre  les  résultats  du  conseil  du  27  décembre  :  «  Au  cas  qu'il  s'élève 
des  diflicullés  sur  la  manière  de  délibérer,  les  députés  sont  autorisés  à  se 
prêter  à  tous  les  moyens  propres  à  rétablir  la  concorde  et  à  se  soumettre 
à  ce  qui  sera  décidé  à  cet  égard  par  les  Etats  généraux.  «  L'art.  It  dit 
que,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il  sera  délibéré  aux  Etats  généraux, 
il  serait  dangereux  que  cette  assemblée  durât  trop  longtemps  et  que  le 
danger  s'accroîtrait  si  les  ordres  délibéraient  séparément.  L'art.  46  veut 
la  publication  quotidienne  des  actes  des  Etats,  «  et  celle  de  chaque  ordre 
si  on  délibère  par  ordre  ». 
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lliieu  (art.  11),  Touraine  (1),  Vilry-le-François  et  Dôle, 
art.  3. 

En  plusieurs  endroits  la  Noblesse,  tout  en  indiquant 
qu'elle  n'est  pas  favorable  au  vote  par  tète,  s'en  remet  pour 
décider  la  question  soit  à  la  pluralité  de  l'ordre,  soit  aux 
trois  ordres  délibérant  séparément  (2):  Amiens  (art.  6, 
pour  les  subsides),  Angoumois  (art.  2),  Armagnac  (art.  2), 
Berry  {Arch.  II,  323),  Bourbonnais  {Arclt.  II,  446), 
Bugey  (3),  Caen  [Arch,\\^  489,  i"  col.),  Carcassonne  (art.l), 
Caslelnaudary  (art.  6),  CliAlons-sur-Marne  (art.  3),  Crépy 
[Arch,  III,  74),  Boulonais,  [Arch.  II,  426),  Dourdan 
[Arch.  III,  247,  en  matière  d'intérêt  générai),  Labourt 
(art.  2),  Maine  (art.  3),  Nomény  [Arch.  IV,  88),  Perpignan 
(dans  des  cas  extraordinaires,  Arch.  V,  368),  Quesnoy 
(art.  2),  Riom  [Arch.  V,  364),  Saintes  {Arch.  V,  669), 
Sens  (art.  1),  ïroyes  (art.  8),  Verdun  (art.  2),  Villers- 
Cotlerets  [Arch.  VI,  189),  Vilry-le-François  (/Irc/i.  \I,  713, 
1"  col.,  pour  des  cas  particuliers). 

Je  n'ai  rien  trouvé  sur  la  façon  de  voter  dans  les  cabiers 
de  Baiilcul,  Villiers-la-Monlagne,  Beaujolais,    Clermont- 


(1)  L'article  est  des  plus  curieux;  la  Noblesse,  «  convaincue  qu'une  des 
lois  constitutionnelles  du  royaume  est  que  la  délibération  par  ordre  soit 
-exclusivement  admise  dans  les  assemblées  nationales,  charge  ses  députés 
de  demander  que  cette  forme  soit  irrévocablemeut  consacrée  par  la  charte 
qui  rétablira  les  Français  dans  leurs  droits;  mais  considérant  en  môme 
temps  quo  dans  une  circonstance  où  il  s'agit  de  régénérer  la  nation,  la 
forme  de  délibérer  par  tête  oO'rira  la  masse  la  plus  importante  d'opi- 
nions... la  Noblesse  consent  que,  pendaut  cette  première  tenue  d'Etats 
généraux,  la  forme  de  délibérer  par  tète  soit  admise  pour  statuer  sur  les 
articles  qui  ont  rapport  à  la  Constitution.  » 

(2)  A  ,1a  différence  des  Cahiers  qui  s'en  réfèrent  aux  Etats  géuéraux  et 
que  j'ai  rangés  dans  les  paragraphes  précédents.  La  distinction  n'est  pas 
toujours  facile.  Peut-être  n'a-t-ellc  pas  l'importance  que  nous  sommes 
tentés  d'y  voir. 

(3)  La  Noblesse  du  Bugey  commence  par  imposer  absolument  le  vote  par 
ordre,  Arch.  II  480,  U»  col.  et  début  de  l'art.  10,  p.  482;  ensuite,  à  contre- 
cœur, mais  d'une  fjiçon  positive,  elle  concède  le  vote  par  tête.  Si  tous  les 
cahiers  étaient  aussi  développés  sur  ce  point  que  celui  du  Bugey,  nous 
trouverions  probablement  bien  des  concessions  pareilles. 
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Ferrand  (1),  Digne,  Gex,  Lille,  Melun,  Sarreguemines, 
Feneslrange,  ce  qui  porte  à  supposer  que  la  noblesse  n'avait 
pas  là  d'opinion  arrêtée  ou  n'y  attachait  pas  une  grande 
importance  (2).  Le  cahier  de  Conserans,  que  nous  n'avons 
pas,  était  muet  sur  le  vote  :  la  noblesse  de  cotte  circonscrip- 
tion n'ayant  été  réunie  qu'après  l'ouverture  des  États  géné- 
raux, avait  cru  que  la  question  serait  vidée  avant  le  dépôt 
du  cahier  et  qu'il  était  inutile  de  s'en  occuper  (3).  Le  cahier 
de  Langres,  tel  que  nous  l'avons,  semble  permettre  le  vote 
par  tète;  mais  il  a  été  l'objet  de  protestations  et  nous  igno- 
rons jusqu'ici  si  l'article  relatif  au  vole  est  un  de  ceux  qui 
ont  été  altérés. 

En  résumé,  sur  deux  cents  cahiers  environ  que  la 
noblesse  fut  appelée  à  faire  (4),  nous  en  avons  à  peu  près 
les  trois  quarts.  Trente-neuf  exigent  ou  semblent  exiger  en 
toute  circonstance  le  vote  par  ordre.  Dix-neuf  le  réclament 
en  principe  mais  non  de  façon  à  exclure  les  exceptions  à  la 
règle.  Vingt-quatre  demandent  le  vote  par  tète;  vingt  l'au- 
torisent sans  restrictions;  une  douzaine,  en  certains  cas. 
Vingt-cinq  y  consentent  ou  s'y  résignent  avec  des  réserves 
plus  ou  moins  grandes.  Une  douzaine  gardent  le  silence. 
Nous  sommes  par  conséquent  amenés  à  admettre  que  la 
grande  majorité  de  l'ordre  n'avait  pas  eu  l'intention  d'em- 


(i)  La  Noblesse  de  Clermont  entend  maintenir  les  trois  ordres  distincts 
parce  que  s'il  n'y  avait  que  deux  Chambres  et  si  la  discorde  se  mettait 
entre  elles,  la  nation  serait  livrée  aux  décisions  arbitraires  du  ministre 
qui  Taura  peut-êtte  semée;  mais  il  n'est  pas  dit  que  les  trois  ordres  ne 
devront  pas  se  réunir. 

(2)  De  l'art.  i«'  du  Cahier  de  Melun,  on  peut  déduire  que  la  décision 
appartenait  aux  Etats  généraux.  Je  renonce  &  rien  tirer  de  clair  du  Cahier 
de  Fenestranges,  Arch.  V,  7H,  2«  col.,  §  2. 

(3)  Déclaration  du  député,  le  comte  de  Pannetier,  dans  la  séance  du 
1^  juillet  et  dans  son  compte  rendu. 

(4)  En  certaines  circonscriptions,  par  exemple  en  Bretagne,  en  Navarre, 
elle  n'en  a  pas  fait. 
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pêcher  loute  réunion  de  ses  dépulés  avec  ceux  des  antres 
ordres,  et,  si  notre  conclusion  se  trouve  un  jour  infirmée  par 
les  études  qui  permettront  de  traiter  le  problème  avec  plus 
de  précision,  toujours  restcra-i-il  acquis  qu'au  moment  de 
la  rédaction  des  cahiers  il  n'y  avait  pas  dans  la  noblesse 
une  majorité  bien  grosse  ni  bien  ferme  contre  le  vote  par 
tête  au  moins  en  certaines  matières;  que  beaucoup  de  man- 
dats sont  peu  nets  sur  ce  point;  que  les  proscriptions  les 
plus  sévères  en  apparence  ne  venaient  pas  toutes  des  élec- 
teurs les  plus  intraitables.  Une  bonne  partie  des  opposants 
laissait  voir  qu'elle  céderait  si  elle  y  était  vivement  solli- 
citée, si  quelque  intérêt  puissant  Texigeait.  Comparez  les 
articles  sur  le  vote  avec  les  articles  sur  la  nécessité  d'une 
Constitution:  combien  ceux-ci  sont  en  général  plus  expli- 
cites, plus  décisifs,  plus  rigoureux  et  pressants,  moins 
élastiques  (i)! 

IV 

LE     TIERS 

On  sent  combien  il  importe  d'examiner  l'attitude  que  le 
Tiers  eut  à  l'égard  de  la  noblesse  pendant  les  premiers  mois 
de  Tannée  1789.  S'il  fut  menaçant,  les  privilégiés  ont  pu 
prendre  peur  et  se  tourner  contre  Tentreprisc  libérale  qu'ils 
avaient  favorisée  d'abord.  Si  au  contraire  il  a  fait  preuve 

(1)  La  Noblesse  de  C<iux  commence  par  énoncer  onzi)  articles  sur  la 
Constitution,  à  la  suite  desquels  elle  dit  :  u  Les  points  ci-dessus  étant 
essentiels...,  rassemblée  désavoue  ses  députés  et  les  pouvoirs  qu'elle  leur 
donnera  ci-dessous  seront  nuls,  tant  que  les  articles  ci-dessus,  tels  qu'ils 
auront  été  arrêtés  par  les  Etats  généraux,  n'auront  pas  été  consignés  danit 
une  charte  formelle,  qui  servira  à  Tavenir  de  base  à  la  Constitution.  >• 
Après  quoi  arrivent  des  instructions  dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
députés  seront  spécialement  chargés  de  maiutenirde  tout  leur  pouvoir  l.i 

forme  d'opiner  par  tôte »  Le  Cahier  d'Evreux  donne  lieu  à  la  même 

remarque  :  voyez  les  deux  derniers  paragraphes.  Voir  encore  le  cahier 
d'Agen,  Arch.,  I,  680. 
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(le  modéralion,  n'a  pas  eu  de  paroles  téméraires,  agressives, 
nous  aurons  à  chercher  une  autre  cause  à  la  conversion  des 
Nobles. 

Le  travail  des  imaginations,  qui  défigure  si  rapidement 
les  faits  les  mieux  connus,  n'a  pas  moins  altéré  la  vérité  en 
ce  qui  touche  le  troisième  ordre  qu'en  ce  qui  touche  le 
second.  Les  amis  de  la  Révolution  ont  longtemps  contribué 
à  propager  la  légende  qui  donne  à  nos  grands-pères  un 
génie  violent,  subversif,  le  dessein  préconçu  de  détruire  le 
vieux  monde  de  fond  on  comble  pour  instaurer  une  société 
entièrement  dilTérenle.  Les  auteurs  de  V Histoire  parlemen- 
taire croyaient  que  les  cahiers  de  89  sont  tous  écrits  dans 
Tesprit  d'une  même  docUine,  celle  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau :  ils  voulaient  dire  par  là  l'esprit  de  la  démocratie  la 
plus  pure  (1).  Leur  opinion  a  été  partagée  par  une  foule 
d  écrivains  qui  ont  parlé  de  ces  cahiers  k  peu  près  comme 
les  écrivains  ecclésiastiques  ont  parlé  des  trompettes  de 
TApocalypsc  sonnant  la  lin  du  monde. 

Les  adversaires  de  la  Révolution  en  profitent  pour  se 
divertir  et  s'indigner  tour  à  tour  de  la  présomption  du 
Tiers  (2).  Il  y  a  cent  ans,  leurs  prédécesseurs  mieux  informés 

(r  p.  2  de  la  préface  du  t.  lU,  éd.  de  1835.  Au  iu«*me  endroit,  on  lit 
qu'en  1789  les  gei\^  sérieux  s'inspiraient  du  Contrat  social,  les  jjens  légers 
de  Voltaire,  et  que  les  Cahiers  ont  été  rédigés  par  des  gens  sérieux. 

(2)  A  rai»pui  de  cette  thèse  on  a  souvent  cité  la  page  railleuse  où  Beu- 
gnot  dit  que  beaucoup  de  Cahiers  avaient  été  copiés  religieusement  sur  le 
modèle  rédigé  par  Sioyès  pour  le:*  communes  dont  le  duc  d'Orléans  était 
seigneur.  Or,  les  Déiihéralions  de  Siéyés  ont  une  forme  telle  que,  pour 
dire  qu'elles  ont  servi  de  modèle  de  Cahier.-*,  il  faut  n'y  avoir  pas  jeté  les 
yeux.  Quant  au  fond,  «^i  Beugnot  les  avait  regardée?,  il  aurait  vu  que 
Siéyès  dit  (lue  ce  serait  une  folie  dVspérer  <|ue  les  Etats  généraux  pussent 
à  leur  première  tenue  s'occuper  efflcacement  de  tous  les  besoins  publics. 
Pour  «  mille  raisons  assez  gf^-néralement  senties  »,il  estimait  que  l'Asseui- 
blée  nationale  devait  «  ne  faire  que  le  moins  possible  >»,  et  entre  autres 
matières  dont  il  fallait  qu'elle  eût  la  sagesse  de  ne  pas  s'occuper,  il  plaçait 
la  conversion  des  impôts,  le  jugement  par  les  pairs,  les  abus  de  la  féoda- 
lité (3«  division  de  la  l»"®  partie  de  la  2«  classe  des  Délibéralions).  L'Inslruc- 
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reprocliaîcnl  aux  Constîtuanls  d'avoir  transgressé  leurs 
pouvoirs  el  se  faisaient  des  cahiers  un  argument  contre  les 
lois  nouvelles  (1). 

Des  écrils  violents  furent  publiés  en  1788  et  au  commen- 
cement de  1789.  Dans  la  Passion,  la  mort  et  la  résurrection 
du  Peuple^  dans  Y  Avis  aux  Parisiens  et  la  Manière  dont  les 
Parisiens  doivent  s'y  prendre,  les  publicistcs  d(î  la  fin  du 
siècle  .dernier  ont  relevé  des  passages  dangereux  (2).  Mais 
<>n  même  temps  ils  ont  dit  combien  les  attaques  manquaient 
d'autorité,  combien  peu  on  s'y  arrelait  et  que  les  cahiers 
du  Tiers  '<  étaient  bien  loin  encore  des  idées  de  boulever- 
sement qu'on  osait  laisser  pressentir  dans  des  écrits  parti- 
culiers, mais  qu'on  eut  craint  de  risquer  dans  une  assem- 
blée (3)  ».  Lally-Tolendal  exprimait  le  même  jugement  dans 
sa  lettre  du  30  décembre  1789;  il  ajoutait  que,  parmi  les 
principes  récemment   produits,  il   y   en  avait  peu  qui  ne 

iion  que  Beugnot  a  crue  rédigée  par  Siéyès,  et  q'ii  paraît  appartenir  à 
Laclos,  n'est  pas  moins  iiiodéréc  que  les  Uélibéralions  et  n'a  pas  davantage 
été  copiée  «  religieusement  ».  Elle  a  H  article:*.  Le*  3  derniers  ne  pou- 
vaient trouver  place  dans  aucun  Cahier  ;  U.  15«cst  une  défense  aux  fondés 
<ie  procuration  du  duc  d'opposer  les  droits  de  ce  prince  aux  vœux  du 
Tiers,  le  1C«  autorise  ces  fondés  de  pouvoirs  A  renoncer  aux  capitaineries 
«t  le  n«  invite  à  s'inspirer  des  Délibéralions  de  Siéyès  que  le  duc  adopte 
«  en  général  ».  L'art.  13  est  banal  :  «  Clierclier  le  moyeu  d'assurer  Texé- 
cutiou  des  lois.  »  L'art.  12  en  faveur  du  divorce  n'a  trouvé  d'écho  presque 
nulle  part.  D'après  les  art.  .*»,  9,  14,  il  ne  faut  consentir  l'impôt  que  pour 
un  temps  limité  et  après  avoir  réglé  le*  finances  et  la  Constitution.  L'art.  2 
veut  la  liberté  de  la  presse,  «  sauf  les  réserves  faites  par  les  Etats  »  ;  le 
3c,  le  secret  des  lettres;  le  4*-',  la  pjopriélé  inviolable;  le  6",  la  périodicité 
des  Etats.  Le  !<>*'  heul,  détaillé,  concerne  lu  liberté  individuelle.  Nulle  part, 
quoi  qu'en  dise  Beugnot,  il  n'y  a  trace  du  jury  ni  de  l'abolition  de  toute 
servitude. 

On  voit  à  quoi  se  réduisent  ces  libertés  qu'il  prétend  échappées  du  cer- 
veau de  Siéyès  et  dont  il  se  moque  avec  autant  de  lourdeur  que  d'inexac- 
titude. —  Ni  les  Délibérations j  ni  V Instruction,  n'ont  pu  donner  la  moindre 
inquiétude  à  la  Noblesse. 

(1)  "  Ceux  qui  censurent  (en  1790)  la  Hévolution,  ne  manquent  pas  de 
reprocher  aux  députés  d'avoir  outrepassé  leurs  Cahiers  >»,  Introduction  à 
la  Révolution  de  Paris,  servant  de  préliminaire  aux  Uévolulions  de  Paris,  p.  39. 

(2)  V.  Montjoie,  Conjuration,  I,  335;  Sallier,  Annales,  230.  Sallier  cite, 
p.  304,  un  endroit  où  il  est  question  d'anéantir  la  Noblesse. 

(3)  Sallier,  p.  311. 
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fussent  conlredits  par  les  principes  que  les  communes 
avaient  d'abord  arrêtés  (i).  Galonné,  en  1790,  énumérait 
les  vœux  émis  par  la  nation  Tannée  précédente  et  deman- 
dait qu'on  les  prit  pour  règle  (2).  avouant  par  là,  ainsi  que 
Ta  fait  remarquer  Loustallot,  la  sagesse  des  revendications 
populaires.  Rivarol,  en  célébrant  avec  «  les  bons  esprits  de 
la  capitale  et  des  provinces  »  la  <léclaration  royale  du  23  juin, 
y  voyait  un  dépouillement  et  le  résultat  des  cahiers  des 
bailliages.  Nous  n'en  finirions  pas  de  transcrire  les  textes 
où  les  royalistes  portèrent  alors  un  jugement  absolument 
opposé  à  celui  qu'ils  ont  contribué  à  accréditer  depuis. 

La  déclaration  des  droits  ne  devait  être,  selon  Siéyès(3), 
que  le  développement  des  points  principaux  renfermés 
dans  ces  deux  mots  :  liberté,  propriété;  et  Malouet  a  loué 
le  parti  populaire  d'avoir  au  commencement  réduit  la  ques- 
tion à  ces  termes  :  Nous  voulons  la  liberté  (4).  C'était  aussi 
la  liberté  que  voulait  la  Noblesse;  il  semblait  que  cette 
communauté  d'aspirations  allait  produire  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  France  les  mêmes  effets  qu'en  Dauphiné. 

«  Bientôt,  avait  dit  d'Antraigues,  les  ordres  réunis  dans 
chaque  sénéchaussée  pourront  manifester  une  volonté 
unanime,  et  Tunion  intime  des  droits  sacrés  du  peuple  avec 
les  droits  des  premiers  ordres  formera  le  premier  anneau 
qui  unira  à  jamais  tous  nos  citoyens  à  la  chose  publique.  » 
Déjà  le  Vivarais  présentait  à  la  fin  de  1788  «  le  tableau 
enchanteur  d'une  union  civique  et  fraternelle  ».  A  Privas, 
le  47  décembre,  les  nobles  et  les  plébéiens  n'avaient  qu'un 
vœu,  qu'une  âme,  qu'une  volonté;  tous  étaient  pénétrés  de 
cette  vérité  salutaire  :  «  Nous  n'avons  qu'un  seul  ennemi, 

(1;  Deuxième  lettre  à  ses  commettants,  p.  21. 

(2)  C'est  le  sujet  de  sou  livre  :  Etat  de  la  France. 

(3)  Deuxième  division  de  la  première  partie  de  la  deuxième  classe  de 
Délibérations . 

(4)  Mémoires,  I,  252. 
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le  despotisme  ministériel;  c*est  contre  lui  qu'il  faut  réunir 
toutes  nos  forces  :  noire  victoire  dépend  de  cette  réunion.  S'il 
lui  resle  un  moyen  de  nous  subjuguer,  c'est  en  nous  divisant 
encore,  et  c'est  en  ne  formant  à  l'avenir  qu'un  seul  et 
même  peuple,  en  n'ayant  qu'un  seul  et  même  intérêt,  que 
nous  repousserons  les  atteintes  portées  à  la  liberté  (4).  » 

En  plusieurs  circonscriptions,  la  Noblesse  et  le  Tiers 
eurent  un  cahier  commun  (2);  en  plusieurs  autres  leurs 
cahiers  se  ressemblèrent  beaucoup.  Malouet  écrivait  à 
Necker,  le  24  mars,  après  la  rédaction  de  ceux  de  Riom, 
que  les  différences  d'opinions  entre  la  Noblesse  et  le  Tiers 
n'étaient  pas  embarrassantes.  La  Noblesse  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier  commence  ses  observations  sur  le  cahier  du 
Tiers  en  disant  qu'elle  a  «  vu  avec  satisfaction  que  les 
plaintes  et  doléances  de  messieurs  du  Tiers  sont  dictées  par 
un  esprit  aussi  saçe  que  modéré  (3)  ». 

A  Draguignan  l'entente  n'est  pas  moins  complète.  A 
Château-Thierry,  «  la  déclaration  formelle  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse  assure  le  Tiers  État  que  ces  deux  ordres,  après 
avoir  renoncé  à  leurs  privilèges  pécuniaires,  ne  porteront 
qu'un  même  vœu...  Les  petites  difficultés  qui  ont  empêché 
que  ces  vœux  ne  soient  portés  par  un  même  organe  et 
consignés  dans  un  même  acte  s'aplaniront  d'elles-mêmes, 
puisqu'elles  ne  frappent  en  rien  sur  les  choses,  mais  seu- 
lement sur  les  formes  qui  deviendront  inutiles  par  le  con* 
seulement  unanime  des  trois  ordres  (4)  ». 

(1)  Second  Mémoire^  p.  75. 

(2)  A  Péronne,  par  exemple  ;  voir  le  discours  d'A.  de  Lameth,  Arch.^ 
Y,  365. 

(3)  Ces  observations  sont  dans  les  Cahiers  et  procès-verbaux  du  Niver- 
naiSy  publiés  par  M.  Labat  en  1886.  Elles  manquent  dans  les  Archives  pari. 
où  elles  méritaient  une  place,  d'autant  plus  que  la  Noblesse  du  Nivernais 
n'ayant  pas  fait  de  Cahier,  c'est  seulement  par  ce  document  que  nous 
savons  en  partie  ce  qu'elle  souhaitait. 

(4)  Tiers  de  Château-Thierry,  Arch.  pari.,  Il,  669.  —  Sallier  exagère 
quand  il  dit  qu'excepté  la  diversité  des  opinions  sur  le  vote,  les  Cahiers 


140  E.    C!IAMl»ION 

Sans  ce  grand  souffle  de  concorde,  les  âmes  se  seraient- 
elles  ouvertes  à  tant  d'espérance?  Les  beaux  rêves  de 
régénération  pacifique  qui  furent  si  courts,  auraient-ils 
jamais  éclos? 

L'accord  ne  s'établit  pas  partout,  mais  là  même  où  le 
dissentiment  fut  le  plus  incurable,  le  Tiers  n'attaqua  pas  la 
Noblesse.  Il  demanda,  tantôt  d'un  ton  très  ferme,  tantôt 
avec  timidité,  la  suppression  de  certains  abus  (1);  il  n'éle- 
vait pas  d'objections  contre  beaucoup  d'autres,  surtout  il 
n'en  avait  pas  contre  la  distinction  des  ordres.  La  pleine 
égalité  qui  passe  pour  la  passion  dominante  de  ce  temps 
n'était  encore  le  vœu  que  d'un  petit  nombre  de  Français. 
Les  maîtres  les  plus  écoutés  avaient  enseigné  que  s'il  y 
avait  à  dire  contre  la  noblesse,  il  y  avait  aussi  des  raisons 
décisives  pour  se  garder  de  la  détruire. 

J'ai  montré  ailleurs  que  Rousseau  n'est  pas  un  démo- 
crate. Peut-être  Mably  mérite-t-il  mieux  ce  nom.  Voici 
pourtant  ce  que  cet  écrivain,  qui  n'a  plus  de  lecteurs  et 
depuis  longtemps  n'esl  guère  connu  que  de  nom,  mais  qui 
jouissait  au  siècle  dernier  d'une  grande  autorité,  dit  dans 
l'ouvrage  dont  le  manuscrit  original  fut  oflert  comme  un 

des  trois  ordres  reufermaieni  à  peu  près  les  mêmes  demandes,  mais  il  y 
a  là  un  souvenir  de  l'impression  qu'avait  faite  la  concordance  des  Cahiers 
sur  beaucoup  de  points. 

(1)  Principalement  des  droits  féodaux.  Les  Cahiers  des  paroisses  rurales 
sont  remplis  de  plaintes  contre  cette  féodalité  qui,  à  en  croire  les  écri- 
vains d'une  certaine  école,  n'existait  plus  que  de  nom.  «  Nécessité  de 
l'abolir  »,  c'est  «  le  cri  universel  »  des  paroisses  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  «  L'abus  de  la  féodalité,  les  vexations  qui  en  découlent  sont  le 
plus  grand  fléau  des  peuples  »,  dit  le  Cahier  de  Vannes,  art,  134.  Il  y  a  des 
Cahiers  où  on  ne  parle  pas  d'autre  chose.  En  quelques  endroits,  comme 
à  Dourdan,  la  noblesse  convient  que  les  plaintes  sont  fondées  (début  du 
paragraphe  sur  l'agriculture).  D'ailleurs,  le  Tiers  ne  demande  l'abolition 
gratuite  que  des  droits  saus  titre;  quand  il  y  a  titre,  il  ne  veut  que  pou- 
voir les  racheter.  N'oublions  pas  qu'en  général,  ce  sont  là  simplement 
des  vœux  qu'on  ne  compte  guère  voir  remplir.  A  Mirecourt,  le  Tiers 
s'attend  à  ce  que  les  États  généraux  ne  jettent  qu'un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  droits  seigneuriaux,  et  ne  sollicite  d'eux  que  la  suppression  des 
droits  flétrissants  de  servitude. 
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pioux  hommage  à  la  Consliluanle  par  ses  exécuteurs  IcsLa- 
menlaires,  le  31  août  1790;  après  avoir  averti  que  dans 
l'organisation  sociale  (Fun  pays  peuvent  se  trouver  des 
défauts  qui  contribuent  à  la  sûreté  du  peuple  et  u  qu'un 
bon  citoyen,  s'il  a  des  lumières,  doit  respecter  et  chérir  », 
il  continue  en  ces  termes  :  «  Par  exemple,  c'est  sans  doute 
un  mal  en  soi  qu'il  y  ait  des  dignités  héréditaires...  On  ne 
saurait  approuver  que  votre  Noblesse  ait  des  justices  patri- 
moniales... S'il  s'agissait  de  donner  des  lois  à  une  société, 
cela  certainement  ne  pourrait  pas  servir  de  modèle;  mais 
Platon,  qui  se  serait  bien  gardé  de  barbouiller  sa  Répu- 
blique de  tous  ces  vices,  se  garderait  bien  aujourd'hui,  en 
con)men(*ant  une  réforme,  d'en  vouloir  purger  votre  gou- 
vernement... Un  abus  est  nécessaire  quand  il  sert  de  remède 
à  un  vice  plus  grand.  La  tête  pleine  de  vos  beaux  principes, 
réformez  les  abus  dont  je  viens  de  parler,  ramenez  tout  à 
l'égalité  avant  (l'établir  la  liberté...  et  tout  deviendra  vil, 
abject  et  rampant  en  France...  Le  despotisme  est  extrême 
en  Turquie,  parce  qu'on  n'y  voit  aucun  corps,  aucun  ordre 
privilégié...  Vous  avez  au  contraire  des  Compagnies,  votre 
Noblesse  conserve  le  souvenir  de  ses  privilèges...  Il  faut 
avoir  des  ménagements  pour  ses  vanités...  Quelque  con- 
traires que  puissent  paraître  ces  privilèges  aux  maximes 
d'une  politique  qui  se  proposerait  un  gouvernement  par- 
fait, il  ne  faut  pas  croire  qu'en  les  détruisant  on  fit  un  pas 
vers  le  bien...  Vous  sentez  dès  lors  combien  il  est  impor- 
tant d(î  conserver  avec  soin  ces  restes  de  privilèges  et  de 
prérogatives  que  quelques  corps  tiennent  de  Tancienne 
Constitution...  Qu'on  ôte  à  la  Noblesse  toutes  ses  distinc- 
tions, vos  bourgeois  n'y  gagneront  rien  (1).  » 

(1)  Des  droits  et  des  devoirs  du  ciLoyen^  éd.  de  Kehl,  1789,  p.  203-218.  — 
M.  Taille  a  compté  Mably  parmi  les  «  enfants  perdus  de  la  doctrine  », 
ceux-là  ({uc  «  ce  n'est  pas  la  peine  de  suivre  »  W  serait  au  contraire  fort 
utile  de  suivre  Mably,  Tassertioa  môme  de  M.  Taine  le  prouve.  11  y  a  à 
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Mably  n'élait  pas  seul  de  cet  avis.  Des  hommes  très 
enclins  aux  innovations,  comme  Rabaut  Saint-Elienne, 
trouvaient  que  la  Noblesse,  même  héréditaire,  avait  en  elle 
quelque  chose  de  respectable  (1). 

Siéyès  lui-même  pensait  qu'avant  de  s'occuper  des  pri- 
vilèges, il  était  à  propos  de  mettre  la  nation  à  Tabri  des 
entreprises  du  gouvernement  :  «  Au  fond,  disait-il,  le  des- 
potisme des  ministres  est  moins  fâcheux  pour  le  peuple 
que  le  despotisme  des  aristocrates.  Si  j'intervertis  l'ordre 
de  ces  questions,  c'est  parce  que  le  Tiers  risquerait  de 
plonger  la  France  dans  une  situation  affreuse  s'il  ne  sui- 
vait la  marche  que  nous  traçons  ici.  Il  songera  donc 
d'abord  aux  besoins  publics,  d'un  intérêt  communaux  trois 
ordres.  Tous  ensemble  commenceront  par  attaquer  Pennemi 
commun  (2).  » 

Bien  rares  sont  les  cahiers  hostiles  à  la  vraie  noblesse. 
Dans  aucun  je  ne  vois  trace  de  prétentions  pareilles  à  celles 
que  Tattente  des  grands  jours  excitait  au  xvn*  siècle,  rien 
qui  ressemble  aux  chimères  des  paysans  d'Auvergne  en 
1665.  Partout  le  Tiers  est  plein  de  déférence  pour  ses 
supérieurs,  entend  les  maintenir  dans  tous  leurs  honneurs, 
leurs  dignités  (3).  En  bien  des  cas  il  ne  leur  refuse  pas  des 

faire  sur  lui  et  sur  son  influence  une  ^^tude  des  plus  instructives.  Je 
regrette  de  l'avoir  négligé  en  écrivant  VEsprit  de  la  Révolution  :  il  m'au- 
rait fourni  des  citations  précieuses  et  méritait  au  moins  quelques  lignes, 
mAme  dans  un  livre  aussi  court. 

'1)  Art.  14  des  Considérations  sur  Vintérêt  du  Tiers,  Rapprochez  cela 
du  mot  de  d'Antraigues  ;  le  plébéien  rend  hommage  à  l'institution  que 
le  gentilhomme  vient  d'attaquer  si  violemment. 

(2)  Art.  2  de  la  première  partie  de  la  deuxième  classe  de  Délibérations. 
Nous  avons  vu  que  Siéyès  conseillait  d'ajourner  toute  ri'*forme  des  abus 
féodaux. 

(3)  c(  S'il  se  trouve  dans  nos  doléances  des  articles  qui  blessent  quelques 
membres  des  deux  autres  ordres,  nous  protestons  qu'en  les  y  insérant, 
nous  n'avons  eu  en  vue  que  le  bien  du  royaume,  sans  dessein  d'offenser 
personne  et  surtout  aucun  des  membres  des  deux  ordres  privilégiés  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  chérir,  honorer  et  respecter.  >»  Tiers  de 
Chaumont-en-Vexin.  Beaucoup  de  Cahiers  expriment  des  sentiments 
analogues. 
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prérogalives  1res  contestables,  il  hésite  à  proscrire  ou 
même  veut  conserver  les  justices  seigneuriales,  pourvu 
qu'elles  soient  réformées  (1).  «  On  voit  clairement,  disait 
Galonné,  que,  bien  éloigné  de  penser  à  supprimer  les  pre- 
miers ordres,  il  en  a  au  contraire  toujours  supposé  l'exis- 
tence distincte  et  que  ses  vœux  se  sont  bornés  à  demander 
l'égalité  des  droits  dans  l'ordre  civil  et  une  délibération 
commune  dans  l'assemblée  générale  (2).  » 

En  réclamant  le  vote  par  tête,  le  Tiers  ne  se  départait 
pas  de  la  mesure  qu'il  avait  gardée  dans  ses  autres  de- 
mandes. Moins  sensé,  moins  circonspect,  d'humeur  plus 
belliqueuse,  il  ne  se  serait  pas  contenté  d'avoir  dans  les 
États  généraux  autant  de  voix  que  les  deux  autres  ordres 
réunis;  il  aurait  soutenu  que  les  privilégiés,  n'étant  que  la 
centième  partie  de  la  nation,  pouvaient  tout  au  plus  pré- 
tendre à  nommer  un  centième  de  l'Assemblée  nationale. 
A  aucun  moment  il  ne  tint  ce  langage.  Ni  en  juin,  ni  plus 
tard,  il  ne  s'opposa  à  ce  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  con- 
servassent la  moitié  des  sièges.  Sa  victoire  se  réduisit  à 
faire  écarter  le  vote  par  ordre.  Or,  on  n'y  songe  pas  assez, 
ce  mode  de  vole  n'eut  pas  d'adversaire  plus  déterminé, 
plus  influent,  que  Mounier,  dont  la  modération  est  incon- 
testable. 

11  avait,  avant  la  Révolution,  préconisé  le  vote  par  tête 
qu'il  jugeait  indispensable  pour  l^élablissement  d'une  Cons- 
titution (3).  L'émigration  ne  le  fit  pas  changer  d'opinion. 

(1)  Voir  les  critiques  et  le  plan  de  réformes  dans  le  Cahier  du  Tiers  Je 
Bar-sur-Seine,  art.  42. 

(2)  État^  153.  —  En  quelques  endroits,  comme  à  Brest,  à  Châteauneuf- 
en-Thimerais,  il  fut  question  de  supprimer  le  premier  ordre,  mais  non  le 
deuxième.  —  «  Avant  la  réunion  des  ordres,  je  proposai  comme  moyen  de 
conciliation  la  garantie  prononcée  par  les  communes  des  propriétés  et 
des  prérogatives  de  la  Noblesse...  11  y  avait  un  parti  qui  voulait  la  dé- 
pouiller de  toute  existence  politique,  mais  le  parti  était  très  faible...  Pas 
dix  membres.  »  Malouet,  Mémoires^  I,  299. 

(3)  Voir  les  chapitres  27,  28,  29  de  ses  Nouvelles  observations.  Remar- 
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En  1792,  alors  qu'il  so  rcprochail  sa  part  gioiieusu  au  ser- 
ment du  Jeu  (le  Paume,  il  n'hésitait  pas  à  répéter  que  la 
séparation  des  ordres  aurait  entraîné  la  perte  de  la  France,, 
il  disait  sans  le  plus  léger  regret  :  «  La  réunion  me  parut 
si  nécessaire  que  jo  proposai  aux  Étals  du  Dauphiné  d'en 
faire  l'objet  d'une  clause  impéralive  de  leur  mandat.  Ils  ne 
permirent  pas  à  leurs  députés  de  voter  séparément...  Le 
mandat  du  Dauphiné  dut  répandre  de  plus  en  plus  le  désir 
de  délibérer  par  tête  (1).  » 

Le  vote  par  ordre  fut  condamné  au  mois  do  juin.  Mais^ 
auparavant  il  n'était  repoussé,  ni  aussi  généralement,  ni- 
avec  autant  d'obstination  qu'on  le  croit. 

Selon  M.  ïaine,  dan?  son  chapitre  de  la  Propagation  de 
la  docArine  (2),  le  Tiers  n'admettait  pas  qu'on  lui  opposât 
des  barrières;  à  l'unanimité  il  exigeait  que  les  députés 
votassent  non  par  ordre,  mais  par  tête. 

C'est  encore  là  une  de  ces  affirmations  téméraires  qui  ne 
résistent  pas  au  moindre  examen. 

Le  Tiers  de  Paris  extra  mitros  {socl.  i,  art.  o)  souhaite 
le  vole  par  tête,  il  ne  l'exige  pas:  «  Si  ce  vœu  éprouvait 
quelques  difficultés,  nous  désirons  que  du  moins  dans  les 
cas  où  les  ordres  ne  parviendraient  pas  à  s'accorder  par 
des  délibérations  prises  séparément,  ils  se  réunissent  pour 
former  une  résolution  définitive.  » 


quez  que  ce  plaidoyer  en  faveur  du  vote  par  tête  n'est  qu'un  exposé 
historique;  Mounler  se  fonde  sur  les  faits.  Peu  de  principes,  le  passé 
fournit  tons  les  arguments.  Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  que  la 
Noblesse  de  Touraine,  bien  que  très  opposée  en  principe  au  vote  par 
tête,  reconnaissait  qu'il  convenait  de  l'admettre  pour  statuer  sur  les 
articles  de  la  Constitution. 

(1)  Recherches,  I,  232-3.  U  rappelle  au  môme  endroit  qu'un  autre  écri- 
vain, dont  la  modération  était  bien  connue,  Bergasse,  n'avait  pu  s'empê- 
cher de  conclure  en  faveur  du  vote  par  tête. 

(2)  P.  423  de  V Ancien  régime» 
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Bazas  (art.  44)  recommande  à  ses  députés  d'exprimer  le 
vœu  d'opiner  par  tèle. 

Caslelnaudary  autorise  le  vote  par  ordre,  si  son  vœu  en 
faveur  du  vole  par  tète  ne  peut  être  rempli  (début  du  cahier). 

Elampes  (art.  3)  demande  le  vote  par  tête,  mais  seule- 
ment pour  répartir  équitablement  les  impôts  et  les  charges 
publiques.  Cette  répartition  faite  et  les  abus  réformés, 
«  peut-être  ne  subsistera-t-il  plus  de  raison  de  délibérer 
par  tête  ». 

r 

Evreux  (art.  3)  émet  le  Vœu  que  les  ordres  conservent 
la  liberté  de  se  réunir  ou  de  se  séparer. 

Le  Maine  (art.  6)  admet  le  vole  par  ordre,  pourvu  que  le 
Clergé  et  la  Noblesse  ne  fassent  qu*un  seul  et  même  ordre. 

Nemours  désire,  sans  l'exiger,  le  vote  par  tête  dans  les 
matières  d'intérêt  général  seulement,  le  vote  par  ordre  dans 
les  autres  (1). 

Le  Tiers  de  Crépy-en- Valois  (art.  !•')  demande  le  vote 
par  tête,  mais  admet  le  système  contraire  dans  le  cas  où  la 
pluralité  dos  suffrages  ne  favoriserait  pas  la  réunion  des 
ordres. 

Je  ne  vois  pas  que  le  Tiers  de  Péronne,  dans  son  supplé- 
ment au  cahier  qui  lui  est  commun  avec  la  Noblesse,  émette 
un  avis  contraire  à  celui  de  la  Noblesse  qui,  dans  ses  ins- 
truclions  particulières,  n'admet  le  vole  par  tête  qu'au  cas 
où  la  majorité  des  États  se  prononcerait  en  ce  sens. 

Le  Ponlhieu  (art.  1")  demande  le  vote  par  tête.  «  Si 
cepondanl,  pour  éviter  la  confusion  dans  les  délibérations, 
il  était  arrêté  d'opiner  par  ordre,  les  ordres  seraient  tenus 
de  se  réunir,  s'il  se  trouvait  contrariété  d'avis,  et  alors  les 
voix  seraient  comptées  par  tête  afin  qu'aucune  proposition 
ne  puisse  rester  sans  décision.  » 


(1)  Chap.  III  de  ses  Remontrances,  §  2. 

T.  XXVI,  1894.  10 
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Riom  (art.  4)  admet  les  deux  systèmes  de  vote. 

Rouen  exprime  le  désir  que  le  vote  par  tête  soit  adopté, 
mais  s'en  réfère  aux  Etats  généraux  (1). 

Saint-Pierre-le-Moutier  permet  le  vote  par  ordre,  si  la 
majorité  des  députés  du  Tiers  y  consent  (2). 

Le  pays  de  Soûle  veut  le  vote  par  tête,  recommande 
néanmoins  de  se  soumettre  à  l'opinion  contraire  si  elle 
prévaut  (art.  1®*"). 

Le  Vermandois  (art.  3)  insiste  pour  qu'il  soit  délibéré 
par  lête,  «  avec  faculté  néanmoins  de  consentir  à  voter  par 
ordre  si  les  circonstances  ou  l'intérêt  public  paraissent 
l'exiger  (3)  ». 

D^aulres  caliiôi*s  sont  un  peu  plus  pressants  sans  Têtro 
encore  beaucoup.  Mont-de-Marsan  enjoint  à  ses  députés  de 
travailler  «  autant  qu'il  sera  en  eux  »  à  obtenir  le  vote  par 
tête.  Orléans  demande  que  l'on  délibère  par  tête  sur  la 
question  de  savoir  la  forme  uUérioure  des  délibérations; 
dans  le  cas  où  les  premiers  ordres  s'y  refuseraient,  le  Tiers 
aura  recours  à  la  sagesse  du  roi  pour  obtenir  que  l'avan- 
tage qui  doit  résulter  de  Tégalité  de  la  représentation  ne 
devienne  pas  illusoire  (4). 


d)  Art.  21  du  Cahier  de  la  Ville.  Nous  n'avons  pas  celui  qui  dut  être 
porté  aux  Étals  généraux,  ni  celui  du  bailliage;  ce  dernier  existe  au 
British  Muséum. 

(2)  Cet  article  se  trouve  non  dans  le  Cahier,  mais  dans  les  pouvoirs  qui 
raccompagnent  et  qui  ont  été  publiés  par  M.  Labat  dans  les  Cahiers  du 
Nivernais,  p.  463. 

(3)  D'après  les  Arch,  pari.,  III,  666,  le  Tiers  de  Mantes  et  Meulan  dans 
son  Cahier,  chap.  l«',  art.  4,  3»,  s'est  prononcé  pour  le  vote  par  ordre. 
C'est  une  erreur;  il  a  dit  au  contraire  :  «  Que,  les  trois  ordres  étant 
réunis  dans  toutes  les  délibérations,  les  suffrages  soient  comptés  par 
tète  et  non  par  ordre.  »  Archives  nationales,  coll.  Camuf>,  B  111,  81,  p.  7, 
et  Cahier  et  instructioîis  de  C ordre  du  Tiers-Êtat  des  bailliagei  de  Manies 
et  Meulan,  p.  3,  Bibliothèque  nationale,  Le  **/*0^- 

(4)  Art.  1.  L'art  2  dit  :  «  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  l'ora- 
teur du  Tiers  lui  présentera  ses  Cahiers  et  portera  la  parole  dans  la 
même  posture  que  les  orateurs  des  autres  ordres.  »  Des  gens  qui  sup- 
plient ainsi  qu'on  ne  les  humilie  pas  ne  sont  pas  encore  bien  émancipés. 
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Reims,  VilIefranche-cle-Rouergue  insistent  davantage 
pour  que  Ton  ait  recours  au  vote  par  tête,  si  les  ordres  ne 
parviennent  pas  à  s'accorder;  mais  ils  ne  repoussent  pas 
absolument  le  vote  par  ordre. 

Le  Tiers  n^élait  donc  pas,  tant  s'en  faut,  unanimo  à 
réclamer  impérieusement  le  vote  par  têle  (I).  Il  est  même 
fort  douteux  que  les  électeurs  qui  le  voulaient  sans  réserves, 
d'une  façon  rigoureuse,  fussent  les  plus  nombreux.  Ici, 
comme  pour  la  Noblesse,  faute  de  documents,  les  uns 
perdus,  les  autres  non  encore  publiés,  nous  ignorons  les 
vœux  de  certaines  circonscriptions.  Parmi  les  cabiers  que 
nous  connaissons,  il  en  «»st  qui  restent  muels  sur  le  vote, 
ce  qui  n'indique  pas  un  parti  très  bien  arrêté;  beaucoup 
sont  extrêmement  brefs,  point  du  tout  explicites.  Émollenl- 
ils  un  simple  vœu  ou  une  volonté  ferme  ?  La  solution  qu'ils 
préfèrent  doit-elle  être  appliquée  dans  tous  les  cas  sans 
exception?  Faydel,  député  du  Quercy,  a  reconnu  que  le 
vœu  sans  restriction  de  ses  commettants  eu  faveur  du 
vote  par  tête,  n'excluait  nullement  le  vote  par  ordre  en 
certaines  matières  (2).  Plusieurs  cabiers  sont  si  mal  rédigés 
ou  peut-être  si  mal  transcrits,  qu'il  est  impossible  de  bien 

(i)  Dans  Tessai  de  Cahier  qui  se  trouve  à  la  p.  37  de  la  Suite  de  Vavis 
aux  Bons  Normands^  après  avoir  demandé  le  vote  par  tête  on  ajoute  que, 
s'il  y  a  contestation  sur  ce  point,  les  députés  pourront  adhérer  aux  tera- 
péraments  qui  seraient  consentis  par  la  pluralité  des  opinions;  ce  modèle 
de  Cahier  avait  eu  une  grande  iulhienco  dans  toute  la  Normandie  (V.  la 
note  en  têle  du  Cahier  de  Saint-Lô.  Arch.  III,  56).  —  L'auteur  de  la 
ConsuUalion  épislolaire  touchunl  Vopinion  par  ordre  ou  par  tèle^  tout  en 
démontrant  les  avantages  du  vote  par  tète  pour  les  questions  d'intérêt 
général,  indique  un  moyen  de  maintenir  la  distinction  des  ordres  jusque 
dans  les  débats  sur  ces  questions  :  <«  Qui  empêche  que  les  ordres  se 
séparent  un  moment  pour  donner  le  temps  aux  vérités  de  mûrir,  aux 
effervescences  de  se  calmer,  aux  oppositions  trop  forte»  de  se  rapprocher, 
aux  idées  nouvelles  de  croître  pour  tempérer  les  anciennes?...  Après 
cette  seconde  délibération,  faite  séparément,  il  y  en  aurait  une  troisième 
faite  en  commun.  »  —  Siéyés  lui-même,  dans  ses  Délibérations ^  première 
division  de  la  première  partie  de  la  deuxième  classe,  admet  la  séparation 
des  ordres  dans  les  États  généraux. 

(2)  Arch.  pari.,  XXXII,  470. 
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démêler  la  pensée  de  leurs  auteurs.  S'il  n'y  avait  pas  trop 
de  présomption  à  se  prononcer  sur  un  problème  qui  exi- 
gera de  longues  et  délicates  recherches,  je  dirais  que  l'ac- 
cord entre  les  ordres  n'était  pas  difficile  à  établir  et  que  la 
plupart  des  mandats  reçus  de  part  et  d'autre  n'excluaient 
pas  un  compromis  en  vertu  duquel  le  vote  par  tête  aurait 
prévalu  pour  les  questions  financières  ou  même  pour  toutes 
celles  d'intérêt  général,  tandis  que  le  vole  par  ordre  aurait 
été  admis  pour  les  autres.  C'est  ce  que  d'Antraigues  avait 
souhaité,  ce  que  la  Noblesse  de  Villeneuve-de-Berg  Tavait 
chargé  de  dire  à  l'Assemblée  nationale  (1). 

«  Le  Tiers  désire,  exige  que  les  députés  qui  le  représen- 
teront aux  Etats  généraux  portent  à  cette  auguste  assemblée 
le  bon  esprit  qui  fait  lever  les  obstacles  qui  paraissent 
d'abord  insurmontables;  qu'ils  évitent  avec  soin  les  avis 
extrêmes,  les  parlis  violents;...  qu^ils  se  persuadent  qu'ils 
ne  trouveront  la  force  que  dans  l'union;  qu'ils  ne  sont  pas 
envoyés  vers  des  ennemis;...  que  la  sagesse  et  la  modéra- 
tion doivent  toujours  être  les  compagnes  de  la  hardiesse  et 
de  la  fermeté  (2).  »  Ces  paroles  seraient  bien  placées  en 
tête  de  la  collection  des  cahiers  du  Tiers.  Elles  expriment 
les  véritables  intentions  de  ces  hommes  à  qui  l'on  refuse 
presque  toujours  une  exacte  justice. 

Faisons-nous  tort  à  leur  gloire  en  ne  voyant  pas  chez 
eux  des  idées  ambitieuses,  des  théories  superbes,  des 
desseins  téméraires,  en  montrant  que  le  bon  sens,  qui  est 
peut-être  au  fond  le  caractère  le  plus  original  et  le  plus 
certain  du  peuple  français,  ne  s'est  jamais  manifesté  mieux 

(1)  Necker  a  fait  remarquer  que  Mably,  «  dans  son  excelleut  ouvrage 
sur  le  gouvernement  français  »,  fournissait  des  arguments  en  faveur  de 
cette  solution  :  «  Si  l'on  s'en  rapportait  au  témoignage  d'un  écrivain 
célèbre...  »  De  la  Révol.  franc.,  1,  22i. 

v2)  Cahier  du  Tiers  de  Château-Thierry,  Arch.,  II,  670. 
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que  dans  les  cahiers  de  89?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  n'est  pas 
diminuer  les  Consliluanls  que  de  dire  combien  ils  élaienl 
d'abord  éloignés  des  résolutions  qu'ils  prirent  au  milieu 
du  danger,  comme  une  armée  qui  se  forme  en  bataille 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  quel  chemin  ils  eurent  à  parcourir, 
quel  courage,  quelle  énergie  il  leur  fallut  pour  s'élever  à 
la  hauteur  imprévue  où  ils  arrivèrent  dès  le  milieu  du  mois 
de  juin. 

Edme  Champion. 

A  suivre.) 


LA  RÉUNION  D'AVIGNON 


ET  DU  GOMTAT-VENAISSIN 


A  LA  FRANCE  <'> 


TROISIÈME  PARTIE  :  LES  MÉDIATEURS  (2) 

1 

Des  trois  Médiateurs  choisis  par  le  roi  en  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  (25  mai  1791),  deux 
n'étaient  guère  connus  :  Lo  Scène  des  Maisons  et  Verninac 
Saint-Maur.  Par  conlre,  le  troisième,  Tabbé  Mulot,  Tétait 
trop  peut-être.  Sa  présence  seule  devait  jeter  de  la  défaveur 
sur  ses  collègues;  elle  risquait  de  les  discréditer  d'avance. 

On  lui  reprochait  d'avoir  autrefois  porté  la  robe  comme 
moine  de  Saint-Victor.  Mais  le  fait  d'avoir  jeté  le  froc  aux 
orties  est  insuffisant  pour  ternir  la  réputation  d'un  galant 
homme;  aussi  ses  adversaires  formulaient  des  accusations 
plus  précises  et  plus  accablantes.  Mulot  avait  été  impliqué 
dans  l'affaire  du  Collier;  son  nom  se  trouvait  en  fâcheuse 
compagnie  dans  la  procédure,  accolé  à  celui  d'un  certain 
Belle  d'Etienville,  deux  fois  titré,  chevalier  de  naissance 
et  d'industrie.  Quelle  influence  pesa  sur  le  Châtelel  quand 

(f)  Voir  ia  Revue  du  14  novembre  1891  et  du  14  août  1892. 
(2)  Arcli.  nat.,  D  XXIV,  1,  2,  3. 


RÉUNION   D'aVIGNON   ET   DU   COMTAT-VENAISSLN   A   LA   FRANCE     151 

il  rendit  son  jugement,  c'est  ce  que  j'ignore.  Mulot  fut 
relaxé,  mais  les  considérants  de  l'arrêt  qui  l'absolvait 
laissaient  planer  un  doute  offensant  sur  sa  probité  :  «  Et 
«  pour  ledit  F.  Valentin  Mulot  être  indiscrètement  mêlé 
«  de  cette  affaire  (escroquerie  aux  joailliers),  dont  son  état 
«  et  son  caractère  devaient  Técarler,  lui  enjoignons  d'être 
«  plus  circonspect  à  l'avenir.  »  On  ne  sut  jamais  au  juste 
jusqu'à  quel  point  Mulot  poussa  l'indiscrétion  vis-à-vis  de 
Bœhmer  et  de  Bassango. 

Pour  faire  oublier  celte  fâcheuse  aventure,  il  se  jeta  dans 
la  révolution,  devint  officier  municipal  de  Paris,  trouva 
moyen  de  se  faire  nommer  commissaire  pacificateur  des 
troubles  de  Nîmes.  Il  revenait  de  sa  mission,  et  avait  fait 
un  récit  verbeux  des  fatigues  supportées  et  des  périls 
courus.  On  crut  trop  vite  à  son  habileté  et  on  l'adjoignit  à 
Yerninac  et  à  Le  Scène.  Le  choix  était  au  moins  fâcheux. 
Je  n'oserais  affirmer  que  Louis  XVI  agit  alors  de  façon 
calculée,  en  Machiavel  au  petit  pied,  dans  le  but  de  discré- 
diter la  Médiation  avant  son  départ.  On  peut  dire  simple- 
ment qu'il  fit  preuve  d'un  goût  douteux  en  honorant  d'une 
pareille  mission  un  individu  taré.  Il  eût  été  plus  digne  de 
lui  de  se  faire  représenter  par  un  homme  qui  fût  en  règle 
avec  la  délicatesse  et  dont  l'intégrité  ne  se  prêtât  à  aucun 
soupçon. 


II 


La  tâche  des  Médiateurs  allait  être  difficile.  —  Repré- 
sentez-vous l'état  des  esprits  en  mai  1791.  Avignon  est 
coupée  en  deux  :  elle  a  une  municipalité  et  une  garde 
nationale  qui  l'appuie.  Elle  jalouse  l'Assemblée  électorale 
instituée  par  68  communes  sur  84,  et  en  même  temps 
Tarmée  qui  émane  d'elle.  Elle  la  jalouse  parce  qu'elle  la 
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sent  plus  puissante  :  petite  queslion,  sans  doute;  mesquine 
haine;  —  mais  où  trouvez-vous  une  idée  généreuse  dans 
tout  ceci?  Cette  haine,  Avignon  la  manifeste  de  toutes 
manières.  Quand  cette  armée,  qui  est  sa  fille,  a  marché  sur 
Carpentras  pour  en  extirper  Tesprit  papal,  Tenthousiasme 
était  à  son  paroxysme.  On  avait  voté  d'acclamation  des 
subsides  suffisants*  Mais  Tenthousiasme  a  disparu  et  les 
subsides  avec  lui.  11  fallait  pourtant  bien  que  les  soldats 
vécussent.  Ils  vécurent  de  maraude,  écrasant  de  réquisitions 
les  communes  mal  pensantes  d^abord,  puis  les  communes 
amies.  On  les  prit  partout  en  horreur  et  là-dessus  se  greffa 
la  légende  des  brigands  de  TArmée  de  Vaucluse  et  de  leur 
chef,  Jourdan  Coupe-tête.  La  vérité  est  que  le  soldat  eut 
faim,  qu'il  vola  pour  manger  d'abord,  qu'il  y  prit  goût 
ensuite  et  traita  le  Comtat  en  pays  conquis. 

Certainement  Tarmée  de  l'Assemblée  électorale  vit  des 
pires  expédients.  Oui,  elle  est  honnie  par  nombre  de  Com- 
tadins,  mais  elle  est,  et,  par  cela  seul,  les  Médiateurs  sont 
obligés  de  compter  avec  elle.  Puis,  elle  représente,  bien» 
mal,  je  le  concède,  mais  enfin,  elle  représente  les  communes 
qui  réclament  la  réunion  avec  la  France.  Elle  rappelle  le 
serment  fédératif  prêté  jadis  par  Carpentras  et  dont  Car- 
pentras essaye  maladroitement  de  se  dégager.  Elle  est  la 
légalité  sanglante,  et  la  légalité  appuyée  par  la  force.  Les 
Médiateurs  devaient-ils  donc  supprimer  du  premier  coup 
l'Assemblée  électorale?  Non,  car  l'armée  était  avec  elle. 
Puis,  lors  même  qu'ils  l'eussent  fait,  je  cherche  vainement 
ce  qu'ils  auraient  gagné  à  cette  mesure.  Étaient-ils  capa- 
bles de  créer  par  eux-mêmes  un  nouvel  état  de  choses? 
Non,  car  ils  auraient  outrepassé  leur  mandat.  Appeler  une 
nouvelle  députation,  un  nouveau  corps  délibérant,  c'était 
opposer  puissance  à  puissance,  donc  doubler  les  embarras. 
Pour  tous  ces  motifs,  je  n'ose  les  blâmer  d'avoir  temporisé^ 
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cherché  à  apaiser  tant  de  rivalîlés,  essayé  d'accommoder 
lant  d'intérêts  contraires. 

Concilier  les  principes  avec  les  intérêts,  quelle  plus 
terrible  tâche,  surtout  ici!  Chacun  oublie  les  premiers  pour 
ne  songer  qu'aux  seconds.  Avignon  consent  à  traiter,  mais 
à  condition  qu'on  se  soumette  à  elle.  Carpentras  ne  dit  pas 
non,  mais  entend  imposer  ses  volontés.  L'Assemblée  élec- 
torale, forte  de  son  mandat,  ne  veut  céder  sur  aucun  point. 
Auquel  entendre?  Supposez  les  Médiateurs  soumettant  à 
cette  Assemblée  des  articles  de  pacification  contraires  à 
ses  vues;  elle  ne  les  aurait  pas  même  discutés.  En  France, 
on  leur  eût  reproché  d'avoir  mal  compris  leur  mission.  Ils 
n'ignoraient  pas  d'ailleurs  que  le  parti  papiste  ne  voulait 
ni  de  la  Constitution  de  1790,  ni  de  la  réunion  au  royaume. 
Il  n'avouait  pas  ses  répugnances,  mais  n'en  était  que  plus 
redoutable,  car  il  s'appliquait  à  les  dissimuler. 


III 


Sur  le  point  de  pénétrer  dans  le  Comtat,  les  Médiateurs 
sont  pris  de  scrupules.  Ou  les  observe  de  part  et  d'autre; 
toutes  leurs  démarches  sont  épiées.  Où  vont-ils  se  rendre, 
à  Avignon  ou  à  Carpentras?  Que  ce  soit  ici  ou  là,  leur 
visite  première  va  être  interprétée  comme  un  témoignage 
de  leur  partialité  et  les  haines  ne  feront  que  s'accroître.  Ils 
décidèrent  sagement  de  s'arrêter  à  Orange  et  d'y  appeler 
des  députés  de  tous  les  partis. 

Tous  répondirent  :  l'Assemblée  électorale  et  son  armée, 
les  municipalités  d'Avignon  et  de  Carpentras. 

Les  Médiateurs  profitèrent  de  l'apaisement  qui  suivit  leur 
arrivée.  Ils  proposèrent  d'abord  de  suspendre  toute  hosti- 
lité et  de  licencier  les  troupes.  L'Assemblée  électorale, 
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cause  de  tant  de  troubles,  se  réunirait  dans  un  lieu  choisi 
par  les  Médiateurs  qui  placeraient  à  Avignon  et  à  Carpen- 
tras  des  troupes  françaises  et  enverraient  à  toutes  les  com- 
munes ces  préliminaires  pour  leur  demander  de  les 
adopter. 

Ces  mesures  étaient  habiles.  En  y  joignant  cette  autre 
clause,  que  l'Assemblée  ne  s'occuperait,  pendant  sa  durée, 
que  d'objets  relatifs  à  la  médiation,  Verninac,  Le  Scène  et 
Mulot  la  mettaient  dans  leur  main.  De  plus,  en  donnant  à 
ces  divers  articles  le  titre  modeste  de  préliminaires  de 
paix,  ils  restaient  fidèles  à  leur  mission.  Uommes  de  con- 
ciliation avant  tout,  ils  ne  pouvaient  que  s'entremettre, 
sans  rien  prescrire.  Ils  laissaient  ainsi  la  porte  ouverte  au 
traité  définitif  pour  le  cas,  d'ailleurs  peu  probable,  où  l'As- 
semblée nationale  abandonnerait  à  eux-mêmes  les  deux 
États. 

Le  parti  électoral  souscrivit  sans  retard  à  ces  mesures. 
Le  parti  contraire  s'y  soumit  peu  après,  et,  le  4  juillet,  l'As- 
semblée nationale  approuva  la  conduite  des  Médiateurs.  II 
sembla  qu'une  mission  commencée  sous  des  auspices  aussi 
favorables  devait  se  terminer  à  brève  échéance  et  à  la  satis- 
faction de  tous. 

Le  deuxième  acte  des  Médiateurs  fut  le  licenciement  de 
l'armée  de  l'Assemblée  électorale.  Elle  était  composée  de 
détachements  des  gardes  nationales  des  communes  et 
comptait  environ  3,000  hommes.  On  l'a  chargée  de  toutes 
sortes  de  malédictions,  on  l'a  même  accusée  de  tous  les 
crimes.  Ces  accusations  sont  exagérées;  dans  les  pièces 
que  j'ai  eues  entre  les  mains,  il  en  est  peu  ou  point  parlé, 
tandis  que  Verninac  Saint-Maur  est  extrêmement  précis. 
Les  fails  qu'il  articule  en  sa  faveur  étaient  publics;  s'ils 
eussent  été  faux,  les  papistes  auraient  crié  bien  haut  à  la 
calomnie. 
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Ces  farouches  soldais,  en  apprenant  leur  libération  pro- 
chaine, jouent  «  du  tambourin  et  du  galoubé  »,  puis  ils 
«  provoquent  les  habitants  de  Carpentras  à  la  farandole  ». 
Les  Carpentrassiens  le  prirent  mal  et  firent  prisonniers 
deux  des  danseurs.  Pourtant  des  gens  qui  se  livrent  à  une 
gaieté,  après  tout  permise,  ne  doivent  pas  être  bien  féroces. 
L'étaient-ils  quand,  arrêtant  une  dame  de  Villeneuve  avec 
des  lettres  compromettantes,  ils  la  relâchaient  sans  plus 
d'affaire?  Quand  ils  laissaient  aller  Messieurs  de  Sainte- 
Croix,  prévenus  d'avoir  commandé  le  détachement  qui 
égorgea  dans  Vaison  Lavilasse  et  Anselme?  Quand  ils 
ramenaient,  au  premier  signe,  à  Avignon  Tarlillerie  qui 
avait  servi  à  faire  la  campagne?  —  On  leur  a  reproché  sur- 
tout d'avoir  arboré  à  leur  chapeau  un  écrileau  avec  cette 
devise  :  Brave  briyand  de  l'armée  de  Vaucluse.  N'y  avait-il 
pas  là  une  espèce  de  protestation  ironique  contre  le  rôle 
qu'on  leur  faisait  jouer,  en  l'exagérant?  C'est  ce  que  pen- 
sèrent les  Médiateurs,  et,  tout  bien  pesé,  on  est  porté  à 
penser  comme  eux. 

Ce  qu'ils  redoutaient  le  plus,  c'était  la  rentrée  de  ces 
gardes  nationales  dans  leurs  communes.  Là  où  les  ennemis 
de  la  Révolution  conservaient  encore  du  crédit,  ils  pou- 
vaient se  porter  à  quelque  violence  envers  «  les  brigands  ». 
Par  l'ordre  des  Médiateurs,  des  troupes  de  ligne  et  des  dé- 
tachements d'artillerie  occupèrent  Avignon,  Carpentras, 
Vaison,  Malaucène,  Tlsle  et  Cavaillon. 

Aucune  mesure  n'a  été  plus  amèrement  critiquée.  On  a 
accusé  les  Médiateurs  d'avoir  manqué  à  leur  parole;  même 
on  a  prononcé  le  mot  de  parjure.  Ils  avaient  demandé  en 
arrivant  le  licenciement  des  troupes  et  voilà  qu'ils  en  fai- 
saient venir  d'autres!  —  Mais,  si  leur  mission  était  toute 
pacifique,  n'exigeait-elle  aucun  déploiement  de  force  ar- 
mée? Ne  pouvait-on  prévoir  que  les  engagements  pris  par 
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celui-ci  seraient  désapprouvés  par  celui-là,  qu*il  faudrait 
en  conséquence  appuyer  par  des  baïonnettes  les  raisons  les 
plus  sages  pour  qu'elles  devinssent  irrésistibles? 

Il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  question  de  gloriole  ou  de 
vanilé  déplacée.  Quoi  qu'on  ait  dit,  ces  Médiateurs  me  font 
relTet  de  gens  fort  simples  et  qui  no  s'avancent  nullement 
dans  l'appareil  solennel  de  proconsuls  d'un  autre  âge.  Ils 
ont  quelques  soldats  sous  la  main;  ils  s'en  servent  en 
hommes  avisés  et  qui  craignent  tout  des  passions  d*un 
pays  :  ils  font  bien.  On  ne  conçoit  pas  très  nettement  des 
représentants  qui  ne  disposent  d'aucune  force  et  qui  invitent 
toute  une  armée  à  se  disperser.  Et  si  l'armée  avait  refusé 
d'obéir,  les  Médiateurs  avaient-ils,  d'autre  part,  quelque 
moyen  pour  l'y  contraindre? 

Celte  armée  du  département,  non  seulement  ils  la 
flattent,  mais  ils  ont  pour  elle  les  plus  aimables  préve- 
nances. Ils  louent  son  patriotisme  :  je  ne  vois  pas  qu'ils 
aient  tort.  Vcrninac  Saint-Maur  la  harangue  :  Verninac  ne 
trahit  point  pour  cela  la  cause  de  la  liberté;  au  contraire. 
Qui  en  effet  a  résisté  dans  le  Comtat  aux  entreprises  ultra- 
montaines?  L'armée  départementale.  Qui  a  tenu  tète  à 
Carpentras?  L'armée  encore.  Qui  va  rendre  possible  la 
pacification  définitive  du  pays  par  son  obéissance  aux 
Médiateurs?  L'armée  toujours.  —  Pour  l'en  récompenser^ 
les  sectaires  papistes  lui  tendirent  un  piège. 

Les  Médiateurs,  en  plaçant  des  troupes  de  ligne  dans  les 
communes  où  les  haines  leur  semblaient  mal  éteintes, 
négligèrent  par  malheur  Caromb.  Adossée  au  mont  Ven- 
toux,  dans  un  site  sauvage,  cette  petite  commune,  long- 
temps  incertaine  entre  les  partis  qui  divisaient  le  Comtat^ 
les  avait  embrassés  et  quittés  tour  à  tour.  Celui  de  l'As- 
semblée électorale  y  ayant  enfin  prévalu,  on  désarma  les 
factieux  soupçonnés  de  rêver  le  retour  du  régime  déchu. 
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Ils  résolurent  de  so  venger  sur  le  délachement  que  Caromb 
avait  fourni  à  Tarméc  déparlementale.  Ce  détachement 
avait  perdu  quelques  hommes  sous  les  murs  de  Carpenlras. 
A  peine  les  survivants  sont-ils  revenus  dans  leur  village 
que  la  populace,  conduite  par  un  certain  Clément  vendu 
aux  papistes,  force  les  portes  du  château  où  ils  avaient 
cherché  un  refuge,  les  y  saisit,  les  traîne  dans  un  champ 
voisin,  y  creuse  leurs  fosses,  les  oblige  à  se  réconcilier  avec 
des  prêtres  et  les  massacre  à  coups  de  sabre. 


IV 


Ce  qui  est  étonnant,  c'est  que  la  scène  sauvage  de 
Caromb  ne  se  soit  pas  renouvelée  ailleurs.  Les  moyens 
dont  disposent  les  Médiateurs  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité sont  si  minces!  Sans  doute,  l'Assemblée  nationale,  qui 
comprend  les  difficultés  de  leur  situation,  leur  a  permis, 
par  décret  du  4  juillet,  de  requérir  les  gardes  nationales  des 
départements  voisins.  Mais  leur  réquisition  n'est  pas  tou- 
jours écoulée,  même,  surtout  par  ceux-là  qui  sont  le  plus 
directement  intéressés  à  la  pacification  du  Comtat.  Je  fais 
ici  allusion  à  la  conduite  plus  qu'étonnante  des  administra- 
teurs des  Bouches-du-Rhône. 

Remontons  un  peu  plus  haut.  En  janvier  1791,  le  Direc- 
toire du  département,  siégeant  à  Aix,  avait  envoyé  à  Avi- 
gnon son  vice-président,  Achille  Villardy,  et  son  procureur 
général  syndic,  Jaubert.  Le  but  avoué  de  leur  mission 
était  d'interposer  les  bons  offices  du  département  entre 
Avignon  et  le  Comtat  et  de  faire  cesser  une  lutte  qui 
n'avait  que  trop  duré.  11  avait  même  invité  les  autres  dépar- 
tements limitrophes,  le  Gard,  la  Drôme  et  TArdèche,  à  se 
joindre  à  lui  dans  son  intervention  pacificatrice;  mais  Tin- 
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vîtalion  fut  tardive  et  il  ne  la  lança  qu'après  avoir  pris  do 
manière  si  évidente  la  direction  du  mouvement  qu'il  deve- 
nait presque  impossible  de  Vy  faire  renoncer. 

D'ailleurs  le  Comtat  avait  reçu  ses  délégués  comme  on 
reçoit  des  sauveurs  attendus  depuis  longtemps.  Carpentras 
apprend  l'arrivée  de  Villardy  et  de  Jaubert.  Vile,  elle  leur 
députe.  Le  16  janvier  1791,  elle  leur  marque  «  son  désir  de 

faire  partie   de  la  France  (1) »   Elle    leur   demande 

d'opérer  la  délivrance  de  ses  frères  du  Comlat,  prison- 
niers à  Avignon.  «  Le  plus  sûr  moyen  d'y  parvenir,  c'est 
«  d'intéresser  à  leur  sort  la  générosité  et  la  loyauté  des 
«  membres  du  Directoire  du  département  des  Bouches-du- 
«  Rhône.  »  Remarquez  qu'à  ce  monient  tout  disparaît  pour 
Carpentras.  Il  n'y  a  plus  d'Assemblée  nationale,  plus  de 
pouvoir  exécutif,  mais  un  directoire  de  département  qu'elle 
regarde  comme  le  dispensateur  suprême  des  grâces.  Les 
deux  députés  qui  le  représentent  jouent  d'ailleurs  fort  bien 
leur  rôle.  Le  maire  de  Carpentras,  d'Aurel,  le  procureur 
de  la  Commune,  Eydoux,  leur  rendent  solennellement 
visite.  Puis,  Ménerbes,  Mornas,  le  Cheval-Blanc,  l'Isle, 
Oppède,  arborent  les  armes  de  France  et  supplient  le 
département  des  Bouches-du-Rliône  de  les  prendre  «  sous 
sa  puissante  protection  pour  échapper  à  la  vexation  des 
aristocrates  (2).  » 

Les  Comladins  n'ignoraient  pas  qu'en  agissant  de  la 
sorte  ils  flattaient  le  plus  cher  désir  du  directoire  du  dépar- 
tement et  de  tous  les  Provençaux.  Rappelez-vous  qu'en 
novembre  1789,  Bouche,  député  de  la  sénéchaussée  d'Aix, 
avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Constituante  une  motion 
tendant  à  faire  attribuer  purement  et  simplement  le  Comtat 
à  la  ci-devant  Provence.  L'annexion  du  Comtat  en  1791 

(l)  Arch.  nat.,  D  XXIV,  2. 
i2)  Arch.  Dat.  làid. 
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diminuait  les  charges  adminislralivcs  du  déparlement  des 
Bouches-du-Rhùnc.  Enfin,  à  côté  de  la  question  d'intérêt, 
qui  avait  bien  son  importance,  Villardy  et  Jaubert  étaient 
sollicités  par  un  autre  mobile  plus  secret,  mais  que  l'on 
devine  sans  peine.  Comptez-vous  pour  rien  la  gloire  d'ad- 
ministrer le  plus  grand  des  départements  français? 

Voilà  dans  quel  état  d'esprit  les  Médiateurs  trouvèrent 
le  directoire  du  département  des  Bouches-du-Khane.  En 
arrivant  à  Avignon,  ils  contrariaient  ses  inlenlions  et 
gênaient  ses  visées.  Qui  sait  même  s'ils  ne  parviendraient 
pas  il  lui  arracher  la  riche  proie  convoitée  depuis  si  long- 
temps? Rien  d'étonnant  en  conséquence  si  le  Directoire  fit 
son  possible  pour  les  contrecarrer  à  son  tour,  les  empêcher 
de  mener  à  bien  la  mission  dont  ils  étaient  chargés.  Le 
moyen  le  plus  simple  était  de  leur  refuser  les  gardes 
requis.  Le  Directoire  les  leur  refusa.  Suivons  les  péripéties 
du  conflit. 

Le  9  juillet  1791,  les  Médiateurs  écrivent  au  Directoire, 
à  Aix,  pour  le  prévenir  «  qu'ils  appelleAt  près  doux,  à 
Avignon,  leur  résidence  actuelle,  500  gardes  nationales  de 
Marseille,  qu'ils  croient  nécessaires  au  succès  de  leur  mé- 
diation ».  Us  comptent  si  peu  sur  un  refus,  qu'ils  fixent 
d'avance  la  solde  de  chaque  homme  (quinze  sols  par  jour), 
marquent  les  étapes  :  ils  «  partiront  demain  10,  coucheront 
à  Aix,  puis  àOrgon  et  arriveront  à  Avignon  le  12  ». 

Le  jour  môme,  le  Directoire  répond;  mais,  au  lieu  des 
hommes  requis,  il  dépêche  une  lettre  sèche  et  cassante.  11 
ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  dissimuler.  Toute»  for- 
mule de  politesse  est  absente  :  le  début  même  est  blessant  : 
«  Nous  avons  examiné  avec  attention  la  loi  qui  fixe  vos 
pouvoirs.  »  Cette  loi  renferme  quatre  articles  :  «  Nul  d'entre 
eux  n'est  relatif  à  une  disposition  qui  vous  autorise  à 
requérir  les  gardes  nationales  de  notre  département.  »  £t^ 
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là-dessus,  nouveau  courrier  au  directoire  du  district  de 
Marseille,  pour  lui  enjoindre  de  n'obéir  à  aucune  réquisi- 
tion autre  que  la  sienne. 

Puis,  comme  il  faut  donner  au  moins  un  semblant  de 
raison  à  ce  refus  péremploiro,  le  Directoire  du  département 
s'étonne  que  les  Médiateurs  n'aient  pas  fait  appel  plutôt 
aux  gardes  nationales  d'Orange,  d'Apt,  de  Tarascon,  «  qui 
touchent  immédiatement  le  Comtat  ».  Il  allègue  la  question 
d'économie,  «  qui  doit  toujours  diriger  les  chefs  du  pays  ». 
Rien  de  plus  perfidement  adroit  que  cette  manœuvre.  Le 
Provençal  va  regarder  les  Médiateurs  comme  des  person- 
nalités sans  mandat  ni  crédit,  qui  n'en  prétendent  pas 
moins  mener  tout  un  pays  à  leur  guise  et  mettent  à  con- 
tribution la  caisse  de  n'importe  quel  district  au  risque  de 
l'épuiser. 

Par  malheur  pour  le  Directoire  du  département  des 
Bouches-dn-Rhône,  il  n'avait  pas  lu  le  décret  du  4  juillet. 
Dclessarl  dut  le  lui  rappeler  et  lui  faire  connaître  en  même 
temps  quels  pouvoirs  nouveaux  l'Assemblée  nationale 
avait  conférés  aux  Médiateurs.  Le  Directoire,  pris  en  fla- 
grant délit  de  mauvaise  foi,  s'exécuta.  Après  avoir  envoyé 
500  hommes,  il  attendit  l'occasion  de  se  venger  de  sa 
déconvenue. 

L'occasion  ne  se  fit  guère  attendre.  Qu'était-ce  que  cinq 
cents  hommes  pour  assurer  la  tranquillité  du  Comiat?  Les 
Médiateurs  formulèrent  bientôt  une  nouvelle  réquisi- 
tion de  riiO  gardes  nationales.  Le  Directoire,  tout  en 
se  soumettant  à  cette  exigence,  exhala  sa  colère  dans  une 
lellre  à  Delessart  :  «  C'est  un  véritable  despotisme  réquisi- 
«  torial  que  les  Médiateurs  exercent  sur  le  département.  Le 
«  déplacement  des  agriculteurs  dans  cette  saison  est  préju- 

«  diciable  aux  intérêts  de  l'agriculture Les  communes 

((  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir  l'étape,  le  logement 
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«  et  la  paye  à  celle  armée  qui  n*a  aucun  ennemi  à  com- 
«  ballre  pour  le  salut  de  la  pairie.  Aucune  municipalité  n*a 
(c  assez  (Varmes,  aucune  caisse,  de  fonds  disponibles  pour 
<c  ce  surcroît  de  dépense  de  pure  parade.  »  El  le  Direc- 
toire ajoutait  que  désormais  il  ne  ferait  plus  droit  aux 
demandes  des  Médiateurs  (1). 

Voilà  donc  la  guerre  déclarée.  Le  département  du  Gard 
suit  Texemple  donné.  Les  Médiateurs  lui  ont  fait  uii  pres- 
sant appel,  le  18  juillet.  Ils  lui  ont  demandé  300  hommes 
avec  armes  et  bagages,  et,  pour  prévenir  toute  chicane,  ils 
ont  spécifié  dans  quelles  communes  ils  prendraient  les 
gardes  :  100  à  Vauvert,  30  à  Genevac,  25  à  Uchaud,  23  à 
Bernis,  30  à  Aiguesvives,  30  à  Cal visson.  —  Le  Directoire  du 
déparlement  répond,  par  un  arrêté  en  bonne  et  due  forme, 
«  qu'il  entend  rester  étranger  aux  divisions  du  Comlat  et 
«  que,  non  seulement  il  refuse  tout  envoi  nouveau,  mais 
(c  qu'il  prie  les  Médiateurs  de  renvoyer  les  300  hommes 
«  détachés  de  la  garde  de  Nîmes  et  envoyés  précédemment 
«  à  Avignon.  »  —  Le  23  juillet,  le  maire  de  JVîmes  fait 
savoir  «  qu'il  y  a  des  murmures  dans  la  ville  à  cause  de  la 
«  rareté  du  numéraire  et  surtout  de  la  petite  monnaie  ». 
Voilà  des  murmures  qui  s'élèvent  bien  à  point.  El  là- 
dessus  le  Directoire  du  déparlement  s'empresse  d'arrêter 
que  les  300  hommes  d'Avignon  sont  rappelés  «  sans  délai  ». 

Les  Médiateurs  refusent  naturellement  de  se  dessaisir. 
Alors  le  département  suspend  tout  envoi  de  crédits.  Les 
Médiateurs  s'adressent  aux  districts  du  Gard  ;  le  dépar- 
tement leur  barre  encore  la  route  :  «  Considérant  qu'une 
«  loi  du  10  juillet  porte  que  les  corps  administratifs  ne  pour- 
ce  ront  dans  aucun  cas  disposer  des  fonds  versés  entre  les 
«  mains  des  trésoriers  du  déparlement  de  la  guerre,  ni 


(1)  Arch.  nat.,  D  XXI V,  3. 

T.  ixvi,  1894.  11 
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«  ordonner  aucune  dépense  sur  lesdils  fonds  »,  il  arrête,  le 
31  juillet,  «  que  le  district  du  Pont-Saint-Ksprit  ne  fournira 
«  à  aucune  solde  de  cette  espèce  ».  C'est  en  vain  que  Ver- 
ninac  Saint-Maur,  exaspéré  par  cette  attitude  hostile  et 
outrageante,  donne  à  choisir  au  Pont-Saint-Esprit  «  entre 
«  la  loi  et  les  opinions  du  Directoire  du  département  ».  Le 
Pont-Sainl-Esprit  garde  le  silence  et  le  département  du 
Gard  dénonce  les  Médiateurs  à  TAssemblée  nationale. 

Le  plus  bizarre,  c'est  que  le  ministre  de  l'intérieur 
donne  toute  satisfaclion  au  plaignant.  11  lui  écrit  le  4  5  août 
«  qu'il  est  loin  de  de  désapprouver  ses  observations  sur  les 
«  demandes  réitérées  des  Médiateurs;  que  les  Médiateurs 
«  auraientdûy  metlre  plus  de  réserve  et  s'en  rapporter  à  ses 
«  lumières  ».Le  département  triomphe.  Il  eût  certainement 
exulté,  si  Delessart  lui  avait  communiqué  la  lettre  qu'il 
adressait  aux  Médiateurs  deux  jours  auparavant  :  «  Vous 
«  cherchez,  leur  disait-il,  à  rompre  le  lien  des  départe- 
«  ments  et  des  districts  en  insinuant  aux  premiers  l'insu- 
«  bordination  envers  les  deuxièmes.  Je  serais  affligé  d'être 
«  obligé  d'en  instruire  l'Assemblée  nationale.  » 

Delessart  se  découvre  ici  delà  façon  la  plus  imprudente. 
Rien  que  cette  lettre  ne  prouve  mieux  que  l'envoi  des 
Médiateurs  fui  décidé  à  regret,  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
se  soumit  qu'à  contre-cœur  aux  injonctions  de  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  eût  été  heureux  de  voir  échouer  une  mis- 
sion aussi  pacifique.  C'était  peut-être  très  papiste;  c'était 
assurément  peu  français. 

Delessart  a  joué  un  rôle  qu'il  est  difficile  de  qualifier. 
En  invitant  les  districts  à  refuser  les  gardes  nationales 
requises,  il  encourageait  les  espérances  des  partisans  de  la 
papauté  et  retardait  la  pacification  du  Comtat.  Que  pou- 
vaient en  effet  les  Médiateurs  pour  remplir  leur  mission? 
Ils  disposaient  de  quelques   hussards,  d'une   compagnie 
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d'artillerie  et  du  bataillon  suisse  de  Sonnenberg.  C'était 
insuffisant . 


Peut-être  cependant  les  Médiateurs  seraient-ils  venus  à 
bout  des  difficultés,  mais  il  eût  fallu  qu'ils  fussent  étroite- 
ment unis.  Avignonnais  et  Comtadins  pouvaient  à  la 
rigueur  tenir  peu  de  compte  des  ordres  d'un  seul  Média- 
teur, dans  la  pensée  que  ses  collègues,  en  se  taisant,  désap- 
prouvaient ses  mesures.  11  en  eût  élé  autrement  d'une 
décision  prise  en  commun  et  signée  de  leurs  trois  noms. 
Par  malheur,  les  circonstances  s'y  opposaient.  Avignon 
était  sans  doute  devenue  «  le  centre  des  affaires  »,  comme 
l'écrivait  Le  Scène  (10  septembre  1791);  mais  l'Assemblée 
électorale  vivait  toujours  ;  mais  le  Haut-Comtat  s'agitait 
sans  cesse.  Pour  surveiller  le  tout,  les  Médiateurs  se  par- 
tagèrent la  tâche.  Verninac  dut  tenir  en  bride  l'Assemblée 
électorale  ;  Le  Scène  se  chargea  du  Haut-Comtat  et  Mulot 
resta  à  Avignon. 

Une  mesure  s'imposait  dès  l'instant  :  celle  de  consulter 
les  électeurs  pour  savoir  s'ils  voulaient  ou  non  se  réunir  à 
la  France.  Déjà,  au  mois  de  février  précédent,  les  com- 
munes, à  la  majorité  de  68  contre  16,  avaient  émis  un  vote 
favorable.  Mais  les  papistes  prétendaient  que  le  vole  n'avait 
pas  été  libre,  qife  l'armée  d'Avignon  avait  pesé  sur  cer- 
taines communes  dont  le  dévouement  au  Saint-Père  était 
bien  connu.  Ils  demandaient  en  conséquence  qu'une  nou- 
velle consultation  eût  lieu,  espérant  bien  qu'après  les 
troubles  qui  avaient  désolé  le  pays  et  devant  Taltilude 
étrange  du  ministre  et  des  départements  limitrophes,  elle 
leur  serait  cette  fois  moins  contraire.  —  Les  Médiateurs 
firent  droit  à  leur  requête  ;  et  pour  prévenir  toute  tentative 
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d'inlîmidalion,  ils  résolurent  de  se  porter  tour  à  tour  dans 
les  communes  où  Ton  accusait  le  parti  français  d'avoir 
favorisé  les  fraudes  et  tronqué  les  votes. 

Le  scrutin  s'ouvre  donc  à  nouveau.  A  Valréas,  pays  de 
Tabbé  Maury,  462  citoyens  actifs  se  réunissent,  le  7  août, 
dans  Téglise  des  Cordeliers.  «  Les  portes  sont  occu- 
«  pées  par  un  piquet  de  gardes  nationales  françaises.  »  Le 
Procureur  de  la  Commune  et  Tabbé  de  Grandpré  parlent 
en  faveur  du  Saint-Siège.  «  On  délibère  que  ceux  qui 
«  seraient  d'avis  de  rester  sous  la  domination  du  Pape  pas- 
«  seraient  du  côté  du  sanctuaire  ;  les  autres  se  retireraient 
«  vers  la  partie  basse.  Incontinent  toute  TAssemblée  se 
«  porte  en  foule  et  sans  exception  vers  le  sanctuaire  au 
«  cris  répétés  de  :  Vive  le  Pape  !  »  Voilà  ce  que  dit  le 
procès- verbal.  Mais  14  citoyens  actifs,  parmi  lesquels  le 
maire  et  plusieurs  notables,  protestent  aussitôt:  «  1*"  Parce 
«  qu'on  n'a  nommé  ni  président  ni  secrétaire  ;  2°  parce  que 
«  l'émission  du  vœu  devait  être  fuite  au  scrutin,  écrivant 
«  Comtat  ou  France  et  les  billets  brûlés  de  suite,  tandis 
«  qu'on  l'a  faite  en  levant  le  chapeau.  »  —  A  Piolenc, 
l'Assemblée  est  d'abord  fixée  au  31  juillet;  les  partisans  du 
Pape  la  renvoient  au  7  août.  «  262  votent  pour  le  Pape.  » 
Un  dit:  «  Je  tiens  pour  le  souverain  qui  tiendra  le  mieux 
«  les  intérêts  du  peuple.  »  63  protestent  contre  le  renvoi 
de  r Assemblée  audit  jour.  —  A  Sablet,  le  15  août,  66 
votent  pour  le  Pape  ;  c'est  l'unanimité.  —  Au  Buisson,  49 
se  prononcent  pour  le  statu  qtio,  2  pour  la  France,  8  «  di- 
<  sent  vouloir  être  Français  ».  En  résumé,  18  communes 
«  conservent  au  Souverain  Pontife  la  délégation  d'un 
«  pouvoir  exécutif;  »  mais  54  votent  la  réunion  à  la 
France  ;  12,  «  occupées  de  leurs  travaux,  ont  refusé  de 
«  s'assembler  ».  Mais  elles  avaient  une  première  fois  voté 
la  réunion.  Dans  Tensemble,  sur  150,000  habitants,  30,000 
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seulement  refusaient  de  séparer  leur  cause  de  celle  du 
Saint-Siège. 

La  surprise  ne  fut  pas  mince  parmi  les  partisans  de  la 
papauté.  L'abbé  Maury,  entre  autres,  accusa  sans  plus  tar- 
der les  Médiateurs  des  pires  manœuvres.  L'abbé  était  mal 
renseigné  ou  plutôt  il  se  trompait  sciemment,  à  son  habi- 
tude. Le  Scène  s'était  transporté  à  Valréasavec  ISO  gardes 
^i  un  détachement  de  hussards  ;  et  Valréas  se  prononçait 
pour  le  Pape  ;  do  même  Piolenc,  Sérignan,  Villedieu. 

Une  autre  circonstance  déposait  en  faveur  de  la  liberté 
des  vœux.  L'époque  choisie  était  délicate.  En  juillet  1791, 
l'émigration  s'accusait  de  plus  en  plus  ;  l'étranger  nous 
était  nettement  hostile,  rois  et  empereurs  menaçaient  de  se 
■coaliser  ;  —  puis  l'acte  constitutionnel  serait-il  accepté  par 
le  Roi  ?  Toutes  ces  incertitudes  encourageaient  Tespoir 
d'une  contre-révolutioD.  Les  intéressés  ne  manquaient  pas 
d'en  semer  la  nouvelle  dans  Avignon  et  le  Comtat.  Ils 
disaient  aux  paysans  :  «  Gardez- vous  de  lier  votre  fortune 
«  à  celle  d'un  royaume  où  va  se  déchaîner  la  guerre  civile, 
ce  Quelques  mois  encore  et  vous  ferez  retour  au  Saint-Siège. 
((  Ne  vous  exposez  pas  au  châtiment  que  mériterait  votre 
c<  trahison.   » 

Ces  menaces  avaient  été  vaines  ;  la  victoire  n'en  fut  que 
plus  éclatante.  Le  Scène  en  a  résumé  les  causes  :  «  Les 
«  uns  ont  dû  regarder  la  réunion  comme  la  seule  issue  à 
«  leurs  maux  passés,  le  seul  asile  contre  les  maux  de  l'ave- 
«  nir  ;  les  autres  ont  cru  voir  dans  nos  nouveaux  principes 
«  l'espérance  de  la  liberté,  de  la  gloire  et  du  bonheur  pu- 
«  blic;  ils  ont  été  mus  par  la  passion  généreuse  de  par- 
te tager  nos  destinées.   » 
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VI 


Le  vote  des  communes  consolidait  raulorilé  des  Média- 
teurs en  même  temps  qu'il  augmentait  leur  prestige.  Leur 
tâche  devait,  semble-t-il,  en  être  facilitée.  Ils  n'avaient 
plus  qu'à  attendre  le  décret  de  TAssemblée  nationale  qui 
prononcerait  l'annexion  définitive  d'Avignon  et  du  Comtat 
à  la  France.  Mais  le  parti  papiste  n'entendait  pas  lâcher 
prise.  Battu  sur  le  terrain  électoral,  il  chercha  une  re- 
vanche de  sa  déconvenue,  et,  pour  la  trouver,  ne  recula  pas 
devant  l'émeute. 

Le  parti  de  la  municipalité,  maître  d'Avignon  après  le 
départ  de  l'Assemblée  électorale,  avait  destitué  de  leurs 
places  les  chefs  de  cette  Assemblée  et  fait  instruire  contre 
eux  une  procédure  criminelle.  Ces  chefs  étaient,  entre 
autres,  Minvielle  aîné  etSabin  Tournai.  De  quoi  les  accu- 
sait-on? D'arrestations  arbitraires,  d'exactions  de  toutes 
sortes,  de  vols  surtout  dans  les  monastères  lorsqu'il  s'était 
agi  d'appliquer  la  constitution  civile  du  clergé.  La  procé- 
dure commencée,  on  entendit  plus  de  soixante  témoins. 
Les  preuves  acquises,  les  accusés  furent  décrétés  de  prise 
de  corps. 

Or,  ces  accusés  rentraient  à  Avignon  en  même  temps 
que  les  Médiateurs.  Ils  demandèrent  à  être  jugés.  La 
municipalité  prit  peur  et  enleva  du  greffe  la  procédure. 
C'était  s'accuser  elle-même  de  partialité  et  reconnaître 
qu'elle  n'avait  été  guidée  dans  cette  affaire  que  par  le 
désir  de  perdre  ses  ennemis. 

Les  accusés  se  firent  justice  eux-mêmes.  Ils  avaient  pour 
eux  les  anciens  soldats  de  l'armée  de  Vaucluse  non  encore 
payés  de  leurs  40  sols  par  jour  réduits  à  15,  partant  peu 
satisfaits.  Le  21  août,  ils  envahissent  la  salle  du  Conseil 
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municipal  pendant  que  Jourdan  s'emparait  du  cliàleau.  Les 
chefs  de  la  municipalité  sont  jetés  en  prison.  Vainement 
les  Médiateurs  essayent  de  s'interposer.  Que  pouvait  Ver- 
ninac  Saint-Maur  avec  deux  escadrons  de  hussards  contre 
douze  cents  hommes  défendus  par  dix  pièces  d'artillerie? — 
Jourdan  avait  tenté  d'attirer  Mulot  dans  le  palais  des 
papes.  L'abbé  sentit  un  piège,  n'y  alla  pas  et  fit  bien.  Il  y 
aurait  laissé  la  vie. 

Tandis  que,  furieux,  il  se  retirait  à  Courthezon,  les 
notables  d'Avignon  se  réunissaient  et,  sur  la  pression  des 
émeutiors,  désignaient  six  d'entre  eux  comme  administra- 
teurs provisoires.  C'est  à  eux  que  Mulot  et  Verninac  adres- 
sèrent une  réquisition  pour  qu'ils  eussent  à  faire  mettre  les 
détenus  en  liberté.  Le  25  août,  douze  seulement  étaient 
élargis  et  Le  Scène,  accompagné  de  Verninac,  partait  pour 
Paris  afin  de  rendre  compte  de  sa  mission.  Tous  deux 
étaient  accompagnés  de  Duprat  le  Jeune,  de  Rovère  et 
d'Aymé,  délégués  par  l'Assemblée  électorale.  Pour  tenir 
tète  à  tous  les  éléments  d'émeute  déchaînés,  l'abbé 
Mulot  restait  seul,  près  d'Avignon.  En  vérité,  c'était  trop 
peu. 

Près  d'un  mois  encore  il  fut  tenu  en  haleine  par  les  dis- 
cussions passionnées  de  l'Assemblée  nationale.  Duprat, 
Rovère  et  Aymé,  admis  à  la  barre,  firent  de  lui  leur  bouc 
émissaire,  tandis  que  l'abbé  Maury,  vomissant  sa  bile  la 
plus  noire,  l'accablait  des  pires  analhèmes  et  demandait  sa 
comparution,  ainsi  que  celle  de  ses  collègues,  devant  une 
Haute-Cour.  A  supposer  que  Mulot  le  méritât,  l'abbé  était 
peu  généreux.  On  ne  frappe  pas  un  absent.  Or,  si  Le  Scène 
et  Verninac  usaient  et  abusaient  de  la  tribune  pour  se 
défendre  et  prononcer  leur  panégyrique  (1),  Mulot  restait  à 

(1)  Arch,  parlem.j  séance  du  13  septembre  1791. 
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200  lieues  de  Paris  exposé  à  toutes  les  calomnies  et  sans 
moyen  de  les  réfuter. 

L'Assemblée  nationale  rendit  enfin  son  arrêt.  Le  14  sep- 
tembre 1791,  elle  décréta  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  à  la  France.  Elle  finissait  par  où  elle  aurait  dû 
commencer.  J*ai  dit  plus  haut  ce  qu'il  fallait  penser  de  ses 
scrupules  excessifs.  Si  les  papisles  d'Avignon  et  d'ailleurs 
n'avaient  pas  trouvé  des  défenseurs  aussi  ardents  parmi 
«  l'Auguste  Sénat  »,  on  n'aurait  pas  eu  à  déplorer  les 
scènes  hideuses  de  Vaison  et  de  Sorgues.  Une  politique 
plus  virile  et  mieux  accusée  eût  empêché  le  meurtre  de 
Lescuyer  et  la  boucherie  de  la  Glacière. 

Jules  Viguier. 


BEAUMARCHAIS 


ET  LES  PROTESTANTS 


Au  sujet  de  Beaumarchais,  parfois  si  hardi  dans  ses 
propos,  nous  avons  relové  dans  les  papiers  Coquerel  (1) 
«ne  anecdote  qui  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt. 

En  1779,  ie  sort  fait  aux  protestants-  par  les  lois  du 
royaume  préoccupait  vivement  les  esprits;  déjà  se  dessi- ' 
«ait  en  faveur  des  réformés  une  campagne  qui  ne  devait 
être  officiellement  couronnée  de  succès  qu'en  1787,  mais 
<jui  amenait  le  clergé  catholique  à  se  relâcher  un  peu  de 
son  ancienne  rigueur.  Toutefois,  s*il  cédait  sur  quelques 
points,  il  persistait  à  réclamer,  entre  autres,  Tobligalion 
pour  les  parents  protestants  de  faire  baptiser  leurs  enfants 
par  le  prêtre.  Cette  satisfaction,  Beaumarchais  aurait  été 
disposé  à  la  lui  laisser,  la  jugeant  de  peu  d'importance,  si 
Ton  en  croit  la  lettre  adressée  de  Bordeaux  le  17  juin  1779 
à  Paul  Rabaut  par  le  pasteur  J.  Olivier  Desmont. 

«  J'eus  dernièrement,  écrit-il,  une  conversation  très 
longue  sur  cette  matière  avec  M.  de  Beaumarchais,  Tauteur 
spirituel  du  Barbier  de  Séville.  Je  crois  même  qu'il  n'agis- 
sait pas  de  son  chef.  Il  croyait  qu'il  n'y  avait  pas  de  diffi- 
culté à  la  chose  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'il  a  changé  de 

(l)  Collection  Coquerel.  Correspondance  Paul  Rabaut,  lll  F,  p.  19  et  20. 
(Bibliothèque  i!e  la  Société  du  protestantisme  français.) 
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manière  de  penser  à  cet  égard,  et,  si  je  n'avais  nettement 
expliqué  la  nôtre,  cet  homme  plein  d'esprit,  mais  chaud  et 
amoureux  de  ses  idées,  aurait  pu  nous  faire  grand  mal. 
Notre  entretien  fut  très  vif.  Je  lui  dis  en  finissant  :  «  Mon- 
sieur, la  question  importante  de  l'état  des  protestants  dans 
le  royaume  ne  doit  pas  être  considérée  en  petit,  elle  doit 
être  traitée  en  grand.  Il  ne  faut  pas  assujettir  la  conscience 
aux  lois,  mais  les  lois  à  la  conscience,  et,  vu  ce  que  vous 
me  faites  Thonneur  de  me  dire,  ce  que  vous  pouvez  faire 
de  mieux  pour  les  prolestants,  c'est  de  les  oublier,  parce 
que  vous  leur  feriez  plus  de  mal  que  de  bien.  »  —  Puisque 
les  choses  sont  ainsi,  me  dit^il,  j'en  conviens,  et  nous  nous 
séparâmes  ». 

Est-ce  comme  négociateur,  ainsi  que  le  suppose  Des- 
mont, est-ce  de  lui-même  que  Beaumarchais  parlait  ainsi? 
Nous  n'avons  pas  à  le  chercher,  mais  on  préférerait  la  pre- 
mière hypothèse,  qui  ne  lui  laisserait  pas  la  responsabilité 
de  jugements  bien  superficiels,  de  compromis  timides  et 
maladroits. 

L.  Lévy. 
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Il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  tenir  au  courant  des 
publications  relatives  à  la  Révolution  qui  paraissent  en 
province.  C'est  ainsi  que,  qu<^iape-  très  ctirieux  de  ce  qui 
concerne  Hébert,  nous  ne'roons  qu'aujourd'hui  un  très 
intéressant  opuscule  de  M.  D.  Mater,  qui  a  paru  à  Bourges 
en  1888  (1).  C'est  une  étude  biographique  et  bibliogra- 
phique sur  l'auteur  du  Pè7*e  Diichesne  avant  le  10  août  1792. 
M.  Mater  a  eu  communication  de  précieux  papiers  de 
famille  et  il  nous  donne  six  lettres  écrites  par  Hébert  et 
par  sa  femme  à  sa  mère  et  à  sa  sœur.  Elles  ne  sont  pas 
datées,  mais  la  première  se  rapporte  aux  premiers  temps 
du  séjour  dllébert  à  Paris,  après  qu'il  eut  quitté  Alençon 
en  1780;  la  dernière  est  du  milieu  de  septembre  1792. 
Toutes  offrent  un  vif  intérêt.  Dans  la  première,  Hébert, 
qui  est  sans  ressources,  consulte  sa  mère  sur  l'idée  qu'on 
lui  a  suggérée  d'aller  chercher  fortune  en  Chine.  Dans  la 
seconde,  il  fait  à  sa  sœur  le  portrait  de  sa  fiancée,  Margue- 
rite-Françoise Goupil,  ex-religieuse  de  la  Conception 
Saint-Honoré.  Ailleurs,  ce  sont  des  détails  sur  la  publica- 
tion de  ses  journaux.  M"°  Hébert  tient  aussi  la  plume;  elle 
réfute  par  avance  la  calomnie  qui  fera  d'Hébert  l'assassin 

(1)  /.-B.  Héôert,  l'auteur  du  Père  Duchesne,  avant  le  !0  août  1792. 
Étude  biographique  et  bibliographique,  par  D.  Mater,  président  de  la 
Commission  du  musée  de  Bourges,  membre  de  la  Société  historique  du 
Cher.  Bourges,  impr.  H.  Sire,  1888,  in-8  de  126  pages,  avec  uue  héliogravure 
hors  texte  (portrait  d'Hébert,  d'après  une  miniature  conservée  dans  sa 
famille). 
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de  M""*  de  Lamballe  :  «  Ses  mains,  dit-elle,  sont  restées 
pures  comme  son  âme  et  n'ont  pas  trempé  dans  le  sang 
qui  a  coulé  dans  les  prisons.  Pour  moi,  j'en  ai  eu  une  si 
grande  horreur  que  j'ai  failli  en  perdre  la  vie.  Je  crois  que 
la  loi  seule  peut  frapper  les  coupables,  et  jusque-là  je  les 
couvricais  de  mon  corps.  Tout  ce  qui  peut  me  consoler 
dans  ce  tragique  événement,  c'est  que,  pour  la  justification 
de  mes  concitoyens,  les  noms  de  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs  sont  déjà  en  exécration  et  que  Thistoire,  en  les 
transmettant  à  la  postérité,  justifiera  le  peuple  de  Paris, 
qui  n'a  rien  perdu  (il  faut  le  dire)  de  son  urbanité.  » 

Mais,  si  Hébert  ne  participa  pas  aux  massacres  de  sep- 
tembre, il  les  approuva  hautement  dans  le  pamphlet  inti- 
tulé :  Grand  dtHail  de  tous  les  conspirateurs  et  brigands 
détenus  dans  les  prisofis  de  FAbbai/ej  etc.  Et  rien  n'est 
plus  curieux  que  de  comparer  le  style  et  les  idées  de  ce 
factum  sanguinaire  avec  la  lettre  si  humaine  et  si  douce 
de  M"^  Hébert. 

M.  Mater  n'a  pas  seulement  cité  ces  pièces  inédites  :  il  a 
raconté  la  vie  publique  et  privée  d'Hébert  jusqu'à  son  entrée 
à  la  Commune  d'après  les  sources  les  plus  sûres  et  avec  un 
excellent  esprit  critique,  continuant  ainsi  les  études  que 
M.  Louis  Du  val  a  publiées  ici  même  (année  1887,  tomes  XII 
et  Xni)  sur  Hébert  à  Alençon.  Surtout  il  a  rectifié  et  com- 
plété, de  la  plus  heureuse  façon,  la  notice  bibliographique 
de  Gh.  Brunet.  C'est  donc  là  un  remarquable  travail,  quW 
nous  sommes  heureux  de  recommander  à  nos  lecteurs. 

Rappelons  que  les  principales  sources  de  la  biographie 
d'Hébert  sont,  outre  les  études  de  M.  Duval,  la  réponse 
d'Hébert  à  Camille  Desmoulins  (1),  les  Souvenirs  de  Des- 

(1)  /,-R.  Hébert,  auteur  du  Père  Dachesne,  à  Camille  Desmoulins  et 
compagnie.  —  Imp.  de  la  rue  Neuve-de-l'Égalité,  s.  d.,  in-8.  (Bibl.  nat., 
Lb*V3613.) 
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genoLles  (1835-1836,  2  vol.  in-8),  Le  Père  Ducheme  d'Hé- 
bert, par  Ch.  Brunct  (1859,  pet.  in-8),  Les  Tlébertistes^  par 
G.  Tridon  (1804,  iii-8).  J'ai  parlé  assez  longuemenl  d'Hé- 
bert dans  mon  livre  :  Le  culte  de  la  Raison  et  de  l'Être 
suprê^ne  (1892,  in-12),  et  je  vais  faire  paraître  dans  la 
Grande  Encijclopédie  un  article  Hébert, 

—  Nous  venons  de  recevoir,  en  même  lemps,  le  tome  H  de 
\dL  Bibliographie [i)  de  M.  Maurice  ïonrneux  et  le  tome  III 
du  Répertoire  [2)  de  M.  A.  Tuetey.  Nos  lecleurs  savent  le 
cas  que  nous  faisons  de  ces  deux  excellenls  recueils,  dont 
on  peut  dire,  sans  exagération  aucune,  qu'ils  sont  indis- 
pensables aux  historiens  de  la  Révolution.  Nous  bornant 
pour  aujourd'hui  à  une  description  tout  extérieure,  disons 
seulement  quel  est  l'objet  de  chacun  de  ces  deux  volumes. 

Dans  le  volume  de  M.  Tourneux  se  trouvent  énumérés  et 
classés  les  imprimés  relatifs  à  Torganisalion  et  au  rôle  poli- 
tiques de  Paris.  L'histoire  municipale  forme  les  chapitres  i 
à  vu  :  organisation  municipale,  élections,  actes  de  la  com- 
mune, garde  nationale,  districts,  sections,  clubs,  etc.  Le 
chapitre  viii  est  une  bibliographie  de  la  presse  de  Paris,  et 
aussi  des  pamphlets  et  almanachs  politiques.  C'est  la  partie 
la  plus  neuve  et  la  phis  considérable  du  travail  de  M.  Tour- 
neux, qui  a  heureusement  complété  et  renouvelé  Hntin. 
Une  table  alphabétique  des  journaux  termine  ce  chapitre, 
qui  à  lui  seul  est  tout  un  livre.  En  tôle  du  volume  se  trouve 
une  très  importante  et  très  uisirncÀivc  Notice  préliminaire, 

M.  Tuetey  a  également  placé  en  tète  de  son  volume  une 


(1)  Bibliographie  de  V histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française, 
par  Maurice  Tourneux.  T.  M  :  Organisation  et  rôle  politique  de  Paris.  — 
Paris,  H.  Champion,  1893,  in-8  de  xuv-822  pages. 

(2)  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  V histoire  de  la  Révolu- 
tion française^  par  Alexandre  Tuetey.  Tome  lll  :  Assemblée  constituante 
(troisième  partie).—  Paris,  H.  Champion,  1893,  in-8  de  xliv-725  pages. 
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Introduction  qui  mérite  les  mêmes  éloges.  Les  manuscrits 
qu'il  énumère  et  signale  avec  un  véritable  luxe  de  précision 
se  rapportent  encore,  comme  dans  les  deux  premiers 
volumes,  à  la  période  de  la  Constituante.  Voici  la  liste  des 
chapitres  :  i.  Assistance  publique,  hôpitaux  et  hospices.  — 
II.  Instruction  publique,  beaux-arts,  théâtre.  —  m.  Tra- 
vaux publics  et  voirie.  —  vi.  Finances  et  domaines.  — 
V.  Cultes.  —  VI.  Justice.  —  vu.  Commerce  et  manufactures. 
Un  ample  et  excellent  index  alphabétique  permet  de 
s'orienter  aisément  dans  la  multitude  de  textes  cités. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  des  Mémoires  de  Billaud- 
Varenne  (relatifs  à  sa  captivité  en  Guyane),  que  M.  Bégis 
a  publiés  dans  la  Nouvelle  Revue.  Ces  Mémoires  viennent 
de  paraître  en  volume,  avec  une  introduction  oti  on  trouvera 
aussi  quelques  renseignements  sur  CoUot  dHerbois(l). 

—  L'histoire  de  la  Révolution  attire  de  plus  en  plus  l'at- 
tention des  candidats  au  doctorat  es  lettres  (2).  Il  se  prépare 
en  ce  moment,  pour  la  Sorbonne,  des  thèses  sur  Cambon, 
Jeanbon  Saint-André,  Chamfort,  la  question  sociale  pen- 
dant la  Révolulion,  la  question*  sociale  au  xvni®  siècle 
avant  1789,  la  Provence  de  1789  à  1791,  les  institutions 
militaires  de  la  Révolution,  le  Comité  de  constitution  do  la 
Constituante,  la  Commune  de  Paris  pendant  la  période 
constitutionnelle,  etc.  On  sait  que  déjà  M.  Chuquet  a  été 
reçu  docteur  avec  une  thèse  sur  la  première  invasion  prus- 
sienne et  que  M.  Guillon  a  conquis  le  même  grade  avec  une 
étude  sur  Hoche  et  l'expédition   d'Irlande.  L'histoire  de 

(i)  Billaud-Varenne,  Mémoires  inédits  et  correspondance^  accompagnés 
de  QOticeB  biographiques  sur  Biîlaud-Varenne  et  Collot  d'Herbois,  par 
Alfred  Bégis.  Paris,  libr.  de  la  Nouvelle  Revue,  1893,  in-8. 

(2)  Les  premières  années  de  la  Révolulion  à  Lyon,  1788-1792,  par  Maurice 
Wahl.  Paris,  Colin,  1894,  in-8  de  xxvu-628  pages. 
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Lyon,  de  1788  au  10  août  1792,  a  été  l'objet  de  la  thèse 
française  que  M.  Maurice  Walil,  inspecteur  général  de 
renseignement  colonial,  a  soutenue  avec  succès,  le  d 2  jan- 
vier 1894,  devant  la  Faculté'  des  lettres  de  Paris. 

Le  livre  de  M.  Wahl  est  un  travail  sérieux,  érudit  et 
impartial.  On  le  lira  avec  intérêt  et  avec  fruit.  L'histoire  de 
la  Révolution  dans  la  seconde  ville  de  France  avait  été 
l'objet  d'une  foule  d'écrits,  dont  une  bibliographie,  publiée 
en  1814  par  P. -M.  Gonon,  forme  à  elle  seule,  bien  qu'in- 
complète, un  gros  volume  in-8.  On  se  perdait  dans  tant  de 
récits  contradictoires.  M.  Wahl  les  a  heureusement  résu- 
més et  conciliés,  en  les  corrigeant  et  en  les  complétant  par 
une  exploration  méthodique  des  sources  inédites.  Il  a  rendu 
ainsi  un  grand  service  à  l'histoire,  non  seulement  régio- 
nale, mais  générale  de  la  Révolution  française,  où  les 
affaires  lyonnaises  ont  tenu  une  si  importance  place.  Nous 
souhaitons  vivement  que  M.  Wahl  continue  et  achève  l'in- 
téressant récit  qu'il  a  si  bien  commencé. 


—  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Sorbonne  qu'on  s'occupe 
de  l'histoire  de  la  Révolution.  Depuis  quelque  temps  déjà, 
PÉcole  des  chartes  admet  des  thèses  sur  cette  période. 
Tout  récemment,  un  élève  de  cette  École,  M.  Abel  Mai- 
sonobe,  a  soutenu  une  thèse  sur  les  biens  nationaux  dans 
la  Haute-Garonne,  et  c'est  M.  Servois,  garde  général. des 
Archives  nationales,  qui  a  argumenté  le  candidat.  Il  a  paru 
résulter  de  cette  argumentation  que  la  thèse  de  M.  Mai- 
sonobe,  assez  heureusement  composée,  présentait  beau- 
coup de  lacunes.  Nous  voyons  avec  plaisir  que  les  juges 
de  ce  concours  apportent  dans  la  critique  des  thèses  d'his- 
toire moderne  les  mêmes  exigences  scientifiques  que  dans 
la  critique  des  thèses  d'histoire  du  moyen  âge.  En  appli- 
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quant  toute  la  rigueur  de  sa  méthode  à  nos  études,  l'École 
des  chartes  nous  rendra  un  signalé  service. 

—  M.  J,  Gros  a  essayé  de  raconter,  en  un  court  volume, 
rhistoire  du  Comité  de  salut  public  (1).  C'est  là  une  louable 
entreprise.  Mais  il  était  difficile  à  Tauteur,  qui  travaille  en 
province,  (il  est  professeur  à  TEcole  normale  de  Toulouse), 
de  se  procurer  les  éléments  nécessaires  à  son  travail.  Ces 
éléments  se  trouvent  pour  la  plupart  aux  Archives  natio- 
nales. Il  en  est  résulté  des  erreurs,  des  lacunes,  qu'il  me 
serait  vraiment  Irop  facile  de  signaler  et  qui  sont  telles 
qu'on  ne  devra  consulter  ce  livre  qu'avec  précaution.  Je 
regrette  bien  sincèrement  que  M.  Gros  ait  abordé,  dans  ces 
conditions,  un  semblable  sujet  :  il  aie  goût  de  Thistoire,  il 
écrit  facilement,  son  récit  est  bien  composé,  intéressant. 
Quel  dommage  qu'il  pèche  par  la  base  !  Surtout  pour  l'an  II 
et  Tan  III,  l'auteur  n'a  consulté  que  des  textes  insuffisants  ou 
des  livres  de  seconde  main.  Pour  écrire  une  histoire,  même 
abrégée,  du  Comité  de  salut  public,  il  eût  fallu  passer  plu- 
sieurs années  aux  Archives,  et  dépouiller  au  moins  tous 
les  cartons  et  les  registres  de  la  série  AF  n.  Pourquoi 
M.  Gros  n'a-t-il  pas  employé  ses  très  réelles  aptitudes  à 
nous  raconter  l'histoire  de  la  Révolution  à  Toulouse?  Là, 
sans  sortir  de  chez  lui,  il  eût  abordé  un  terrain  solide  et 
son  mérite  m'est  garant  qu'il  aurait  écrit  une  monographie 
intéressante  et  utile. 

—  M.  P.  de  Crousaz-Crétét  a  voulu  résumer,  en  un  petit 
nombre  de  pages,  l'histoire  des  relations  de  TÉglise  et  de 
l'État  au  xvni®  siècle  (2).  C'est  là  une  heureuse  idée  et,  s'il 

(1)  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale^  par  J.  Gros. 
Paris,  Pion,  1893,  in-12  de  332  pages. 

(2)  P.  de  Crousaz-Crétet  :  L Eglise  et  VEtaty  ou  les  deux  puissances  au 
xviue  9iècle  (1715-1789).  Paris,  Victor  lletaux,  1893,  iii-l2  de  v-371  pages. 
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suffisait  pour  la  réaliser  rrécrire  avec  agrément  et  clarté, 
nous  n'aurions  que  des  éloges  à  adresser  à  l'auteur.  Mais  ce 
livre,  un  peu  superficiel,  ne  satisfera  ni  les  besoins  de  This- 
torien,  ni  la  curiosité  des  gens  du  monde,  parce  qu'il  ne  s'y 
trouve  qu'une  partie  des  éléments  indispensables  pour  com- 
prendre l'histoire  politico-religieuse  des  règnes  de  Loui  XV 
et  de  Louis  XVI.  Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  de  Cit)usaz-Cré- 
tet  manque  d'informations  :  il  a  parcouru  les  procès-verbaux 
des  Assemblées  du  clergé,  quelques  volumes  de  la  corres- 
pondance de  Rome  aux  Affaires  étrangères,  le  journal  iné- 
dit de  Hardy  à  la  Bibliothèque  nationale;  il  a  fait,  en  outre, 
beaucoup  de  lectures  utiles.  Mais  il  a  négligé  la  source  la 
plus  vive  et  la  plus  riche,  à  savoir  les  cahiers  de  1789. 
Cette  vaste  enquête  rétrospective  que  la  France  du 
xvni®  siècle  fit  sur  elle-même  ne  lui  est  sans  doute  pas 
inconnue  :  mais  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  recouru.  Ce 
n'est  pourtant  que  là  qu'il  eût  vu  l'état  réel,  l'état  vivant 
des  institutions  et  des  esprits,  ce  que  l'Eglise  pensait  et 
faisait,  comment  la  nation  jugeait  l'Eglise  et,  si  je  puis  dire, 
la  sentait.  Si  l'auteur  avait  étudié  les  cahiers,  il  aurait  eu 
une  idée  plus  juste  de  l'importance  relative  des  divers 
problèmes  politico-religieux  au  xvni*  siècle,  et  c'était  là 
son  sujet  même. 

Il  eût  ainsi  évité  plus  d'une  inexactitude,  plus  d'une 
lacune.  Dans  ce  tableau  des  rapports  de  TÉglise  et  de 
l'État,  il  aurait  insisté  davantage,  s'il  avait  lu  les  cahiers 
du  clergé,  sur  la  question  de  l'instruction  publique,  qui 
devint  une  occasion  de  conflit  à  partir  de  l'expulsion  des 
jésuites.  L'établissement  de  bureaux  dans  la  plupart  des 
collèges  qui  n'étaient  pas  aux  mains  des  réguliers  avait  en 
fait  soustrait  généralement  renseignement  secondaire  à 
l'autorité  de  l'ordinaire  :  c'est  là,  pour  le  clergé,  un  sujet 
d'ennui  et  de  plainte. 
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J'ai  dit  qu'on  avait  parcouru  les  procès-verbaux  des 
Assemblées  du  clergé.  Je  crains  qu'on  n'en  ail  pas  tiré  tout 
Fossenliel.  Il  y  a  là  des  mémoires,  des  rapports  qui  sont 
remarquables,  pleins  de  choses,  et  dont  une  connaissance 
approfondie  eût  donné  plus  de  force  au  récit  de  M.  de  Crou- 
saz-Crétet.  Je  ne  sais  m6mepas  s'il  a  eu  entre  les  mains  le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  du  clergé  de  1788,  déjà 
signalé  pourtant  par  Tabbé  Guettée. 

Comme  exemple  de  la  rapidité  trop  sommaire  avec 
laquelle  certaines  questions  sonl  traitées,  je  citerai  le  cha- 
pitre sur  redit  de  1787  en  faveur  des  non-catholiquos.  Sans 
lire  tous  les  écrits  dont  M.  Lods  a  donné  la  bibliographie, 
si  on  étudie  avec  soin  l'édit  lui-même,  les  remontrances  du 
Parlement  et  celles  du  clergé,  il  n'est  guère  possible  qu'on 
soit  satisfait  de  l'analyse  et  de  l'interprétation  que  M.  de 
Crousaz-Crétet  donne  de  ces  trois  documents.  A  ne  lire  que 
son  livre,  il  est  difficile  de  se  douter  qu'en  1788  l'Église 
repoussait  formellement,  non  seulement  la  liberté  do  cons- 
cience, mais  la  simple  tolérance,  qu'elle  flétrit  avec  véhé- 
mence sous  le  nom  de  tolérant isjne,  (Voir  les  Romon- 
trances,  p.  12,  37,  46.)  Rarement  l'Église  a  mieux  montré 
qu'elle  ne  permettrait  jamais  à  TKtat  de  laisser  prêcher 
une  autre  doctrine  que  la  doctrine  catholique.  Cette  tolé- 
rance, elle  la  souffre  quand  elle  est  la  plus  faible;  elle 
l'empêche  quand  elle  est  la  plus  forte.  Ce  sont  là  vérités 
d'histoire,  vérités  de  dogme.  Ce  n'est  point  M.  de  Crousaz- 
Crétet  qui  les  contestera,  puisqu'il  est  historien  et  croyant. 
Pourquoi  donc  ne  leur  donnc-t-il  pas,  dans  son  analyse,  la 
place  qu'elles  occupent  dans  le  document  original? 

Enfin  il  manque  à  ce  livre  une  introduction  qui  nous 
instruise  avec  précision  des  rapports  antérieurs  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  avant  1715.  Je  sais  bien  qu'en  matière  d'histoire 
ecclésiastique,  il  est  presque  impossible  de  faire  une  cou- 
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pure  au  point  que  l'on  veut,  qu'il  faut,  pour  écrire  une  phrase 
tant  soit  peu  précise  sur  le  plus  mince  détail,  remonter  aux 
plus  anciens  conciles.  C'est  la  difficulté  du  sujet.  Elle  a  été 
heureusement  vaincue  par  les  prédécesseurs  de  M.  de 
Crousaz-Crétet  au  xvii®  et  au  xviii*  siècle  :  est-ce  que  Fleury, 
dans  son  Insiilution  au  droit  ecc/esiaslique  et  même  dans 
ses  Discours,  n'a  pas  donné  des  exemples  admirables  d'une 
exposition  à  la  fois  brève  et  complète,  où  il  remonte,  de 
précédents  en  précédents,  jusqu'aux  origines,  sans  perdre 
de  vue  un  instant  Tobjet  qu'il  définit  ou  le  fait  qu'il  raconte? 
Est-ce  que  les  mémoires  du  clergé  de  France  n'offrent  pas 
à  chaque  instant  de  semblables  exemples  d'art  et  de  savoir, 
exemples  que  ne  suit  guère  le  clergé  d'aujourd'hui  en  sa 
littérature  trop  souvent  médiocre? 

Oui,  c'est  là  le  principal  défaut  de  ce  petit  volume  :  on 
nous  prodigue  d'agréables  détails,  mais  on  ne  nous  dit  pas 
ce  que  c'était  que  l'État,  on  ne  nous  dit  pas  ce  que  c'était 
que  l'Eglise,  on  ne  parle  du  concordat  de  François  P' 
qu'au  milieu  du  récit  et  par  occasion,  on  n'analyse  même 
pas  l'édit  d'avril  1693,  qui  pendant  tout  le  xviii*  siècle  fut 
la  charte,  sans  cesse  invoquée  et  violée,  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Voilà  pourquoi,  quand  on  a  achevé 
la  lecture  du  livre  de  M.  de  Crousaz-Crétet,  on  ne  se  sent 
muni  que  de  notions  un  peu  décousues  et  incomplètes  et 
on  regrette  que  Fauteur,  qui  a  du  mérite,  n'ait  pas  fait  un 
plus  grand  effort  d'art  et  de  science.         F. -A.  Aulard. 

—  Les  historiens  s'accordent  à  considérer  La  Chalotais 
comme  une  des  victimes  dos  jésuites,  auxquels  il  dut  en 
grande  partie  sa  condamnation.  Le  duc  d'Aiguillon,  alors 
lieutenant  général  commandant  en  Bretagne,  passe  pour 
avoir  été  leur  instrument  dans  les  poursuites  exercées 
contre  l'auteur  des  célèbres  Compta  rendus.  Poussé  par 
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des  rancunes  personnelles,  il  aurait  demandé  et  obtenu  son 
arrestation,  il  aurait  secrètement  dirigé  toute  l'instruction 
de  son  procès,  fait  intimider  les  témoins  favorables  à 
l'accusé  et  suggéré  aux  autres  des  témoignages  calom- 
nieux; enfin  il  aurait  dicté  aux  juges  leur  décision. 

M.  Carré  a  entrepris  de  réagir  contre  ce  jugement  sévère 
porté  sur  le  duc  d'Aiguillon  et  de  démontrer  qu'il  n'a 
d'autre  valeur  que  d'être  l'écho  de  libelles  répandus  par 
les  amis  de  La  Chalotais  (1).  A  cet  effet,  il  vient  de  publier 
la  correspondance  inédite  du  chevalier  de  Fontette,  maré- 
chal de  camp  au  service  de  Louis  XV.  Cette  correspon- 
dance fort  intéressante,  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque  de 
Dijon  et  ne  comprend  pas  moins  de  346  lettres,  est  de  na- 
ture à  jeter  un  jour  nouveau  sur  la  question  des  rapports 
du  duc  d'Aiguillon  avec  La  Chalotais.  Il  est  vrai  que  les 
correspondants  du  chevalier  de  Fontette  sont  pour  la  plu- 
part des  Bretons,  mais  leurs  lettres  ont  l'avantage  de  n'être 
pas  des  écrits  de  polémique  et  leurs  assertions  ont  élé 
contrôlées  soigneusement  par  l'auteur  avec  les  documents 
que  possèdent  nQ,s  dépôts  publics  à  Rennes  et  à  Paris. 

Dans  une  savante  et  lumineuse  dissertation,  qui  forme 
l'avant-propos  du  volume,  M.  Carré  expose  tous  les  détails 
de  l'affaire,  depuis  l'arrestation  du  procureur  général  La 
Chalotais  jusqu'à  la  constitution  du  nouveau  parlement 
de  Rennes  chargé  de  le  juger.  L'auteur  étudie  le  caractère, 
le  tempérament  et  la  tactique  politique  des  deux  parties  ; 
il  relate  toutes  les  circonstances  de  la  captivité  du  procu- 
reur général  et  l'attitude  prise  par  le  tribunal  que  les  con- 
temporains flétrissaient  du  nom  de  bailliage  d'Aiguillon;  il 
disculpe  ce  dernier  d'avoir  été  l'ennemi  de  la  noblesse  et 

.  (1)  La  Chalotais  et  le  duc  dC Aiguillon.  Correspondance  du  chevalier  de 
Fontette,  publiée  par  Henri  Carré,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Poitiers.  Paris,  ancienne  maison  Quantin,  i893,  in-8  de  615  p. 
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ragciit  scrvîle  d'un  gouvernement  despotique;  il  conclut 
que  son  discrédit  doit  être  attribué  «  à  l'audace  heureuse 
et  à  la  ténacité  d'un  parti  qui  n'a  obéi  qu'à  de  haineuses  et 
basses  passions  ». 

La  thèse  de  M.  Carré,  appuyée  sur  des  documents  nou- 
veaux et  d'une  indiscutable  valeur,  est  de  nature  à  modifier 
le  jugement  porté  jusqu'ici  sur  les  agissements  du  duc 
d'Aiguillon  dans  ce  procès  qui  fit  tant  de  bruit  au  siècle 
dernier.  En  tout  cas,  elle  constitue  une  ulihî  ot  précieuse 
contribution  à  l'histoire  politique  du  xvin"  siècle. 

V.  Jeanvrot. 

—  Dans  le  Journal  des  Débats  du  2  janvier  189i,  édition 
du  soir,  M"""  Arvède  Barine  a  rendu  compte  des  deux  volu- 
mes récemment  parus  des  Réminiscences  diplomatiques  de 
lord  AuguslusLoftus,  ancien  ministre  d'Angleterre  auprès 
de  diverses  cours.  Il  y  est  question  de  M.  de  Bacourt  et  des 
Mémoires  de  Tallevrand  : 

«  J'ai  prévenu,  dit  M"""  Barine,  qu'il  y  avaij  de  tout  dans  les 
Réminiscences  de  lord  Loftus.  Parmi  les  pages  qui  ne  sont  point 
données  à  la  politique,  je  relève  plusieurs  passages  du  plus  vif 
intérêt  sur  la  part  prise  par  M.  de  Bacourt  aux  Mémoires  de 
Talleyrand.  C'est  peut-être  de  ce  côté  que  M.  Aulard  trouvera 
la  clé  de  l'énigme  qui  lui  tient  au  cœur. 

Volume  I,  pages  9-40,  à  propos  d'une  soirée  chez  Talleyrand  : 
«  Sa  nièce,  la  duchesse  de  Dino,  plus  tard  duchesse  de  Sagan, 
recevait  la  compagnie...  Il  laissa  {en  mourant)  tous  ses  papiers 
à  la  duchesse  de  Dino,  avec  défense  formelle  de  les  publier 
avant  quarante  ans.  La  duchesse  les  confia  à  M.  de  Bacourt, 
qui  avait  été  son  conseiller  d'ambassade  à  Londres,  â  la  mort 
de  M.  de  Bacourt,  je  crois  qu'ils  lurent  laissés  à  son  homme 
de  loi  pour  être  publiés  à  la  date  indiquée;  mais  ils  n'ont  pas 
encore  paru,  bien  qu'ils  soient  à  présent  entre  les  mains  du 
duc  de  Broglie,  qui  s*est  chargé  de  leur  publication.  »  Quelques 
lignes  plus  loin  :  «  J'étais  intime  avec  M.  de  Bacourt.  Son  ami, 
le  comte  Pahlen,  et  lui...  passaient  constamment  la  soirée  chez 
nous  (à  Bade,  en  1850-51),  et  M.  de  Bacourt  nous  racontait  des 
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anecdotes  inléressantes  do  la  vie  du  prince,  d'après  les  papiers 
qu'il  préparait  alors  pour  la  publication.  » 

Même  volume,  page  170.  Lord  Loflus  rapporte  qu'au  mois 
de  décembre  1849,  se  trouvant  à  Bade,  il  donna  nn  dîner  auquel 
assistaient,  entre  autres  convives,  le  comte  Nicolas  Pahlen  et 
M.  de  Bacourt,  qui  résidaient  alors  à  Bade,  ce  dernier  occupé 
€  de  la  compilation  des  papiers  Talleyrand  ». 

Volume  II,  page  191.  Dans  l'été  de  1861,  lord  Loftus  retrouve 
encore  M.  de  Bacourt  à  Bade.  Après  avoir  vanté  sa  capacité  et 
son  charme,  il  ajoute  :  «  Il  avait  été  secrétaire  du  prince 
Talleyrand  pendant  son  ambassade  à  Londres,  et  éiait  occupé  à 
écrire  ses  Mémoires  d'après  les  papiers  du  prince,  remis  entre 
ses  mains  par  la  duchesse  de  Sagan,  et  dont  (1)  le  duc  de  Broglie 
a  maintenant  entrepris  la  publication.  » 

Lord  Loftus  n'est  pas  un  témoin  suspect.  Les  citations  qu'on 
vient  de  lire  laissent  encore  bien  des  points  dans  l'ombre,  mais 
il  reste  acquis  que  M.  de  Bacourt  a  mis  la  main  à  la  pâte.  Les 
Réminiscences  diplomatiques  ne  laissent  à  ces  Mémoires  fameux 
qu'une  authenticité  bien  réduite,  —  pour  ne  pas  dire  plus. 

—  Par  arrêté  ministériel  du  31  janvier  1894,  M.  Aulard 
membre  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  a  été 
nommé  membre  de  la  section  d'histoire  et  de  philologie 
dudit  Comité.  Cet  arrêté  est  la  conséquence  des  modifica- 
tions récentes  en  vertu  desquelles  les  études  d'histoire 
contemporaine  passent  du  domaine  de  la  section  écono- 
mique dans  celui  de  la  section  dliistoire. 

—  Dans  son  numéro  de  juillet-août  1892,  la  Revue  de 
rAgenais  a  achevé  la  publication  des  Mémoires  du  capitaine 
Jérome-Ëtiennc  Besse,  ancien  soldat  de  la  grande  Armée. 

—  Signalons,  dans  la  Revue  de  Champagne  et  de  Brie, 
numéro  de  janvier-février  1893,  un  article  de  M.  Jacques 
Régnier  sur  l'Assemblée  provinciale  de  Champagne. 

(1)  La  phrase  anglaise  prête  à  Tamphibologie.  Le  mot   dont  peut  se 
rapporter  aux  Mémoires  ou  aux  papiers. 
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—  M.  Couard,  archiviste  de  Seine-et-Oise,  a  étudié, 
dans  PArt  du  1"  janvier  1894,  riiistoire  fort  embrouillée 
du  vol  des  diamants  do  M"'  Du  Barry  (1791-1793);  il  a  rec- 
tifié et  complété,  avec  beaucoup  d'érudition,  les  pages  que 
le  regretté  Ch.  Vatel  a  écrites  à  ce  sujet.  Au  point  de  vue 
de  rhistoire  de  la  Révolution,  il  pose  cette  question  :  Que 
sont  devenus  ces  diamants,  mis  sous  séquestre?  «  Quinze 
cent  mille  livres  de  joyaux  ne  sauraient  avoir  disparu  sans 
qu'on  y  ait  mis  une  grande  bonne  volonté.  »  Ces  bijoux 
étaient  encore  en  dépôt  chez  des  banquiers  de  Londres  à 
la  date  du  10  octobre  1793.  Que  sont-ils  devenus?  Avis  aux 
chercheurs  anglais  et  français. 

F.  Th. 


AVIS 
aux  Membres  de  la  Société  de  rhistoire  de  la  Révolution. 

LWssemblée  générale  annuelle  de  la  Société  de  l'histoire  de 
la  Révolution  se  tiendra  le  dimanche,  4  mars  1894,  à  2  heures, 
à  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Glaretie. 

Un  banquet  aura  lieu  le  soir. 

MM.  les  Sociétaires  recevront  en  temps  utile  une  convocation 
pour  TAssemblée  et  pour  le  banquet. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.—  Imprimerie  L.  Maretueux,  1,  nie  CaHRette. 
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LA  NOBLESSE  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

A  Touverlure  des  Étals  généraux,  le  Tiers  voulut  éviter 
un  débat  qui  risquait  de  devenir  irritant.  Il  demanda  sim- 
plement que  les  pouvoirs  des  députés  fussent  vérifiés  en 
commun  par  les  trois  ordres. 

Ce  n'était  pas  une  voie  détournée  pour  arriver  au  vote 
par  tête.  On  s'y  est  trompé.  M°^'  de  Staël  (1),  Louis 
Blanc  (2),  ont  mis  entre  les  deux  questions  un  lien  étroit 
qui,  en  réalité,  ne  s'y  trouvait  pas.  Michelet  paraît  avoir 
commis  la  même  inadvertance  ;  non  seulement  il  n'a  pas 
fait  la  distinction  essentielle,  mais  il  a  parlé  de  la  réunion 
pour  vérifier  les  pouvoirs  comme  d'un  acte  qui  aurait  rendu 
«  en  tout  »  le  Tiers  juge  etmaitre  des  deux  autres  ordres  (3). 

La  Noblesse  ne  dut  pas  faire  cette  confusion;  les  décla- 


(1)  Dans  8on  chapitre  De  la  résistance  des  ordres  privilégiés^  où  elle 
montre  le  Tiers  comuiençaut  c  dés  la  vérification  des  pouvoirs  >  à.  réclamer 
le  vote  par  tête. 

(2)  «c  La  vérification  des  pouvoirs  conduisait  invinciblement,  si  elle  avait 
lieu  en  commun,  an  vote  par  tôte  ».  II,  211. 

(3)  P.  110  du  t.  I  de  la  2«  édition. 

T.  XXVI,  1894.  13 
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rations  formelles  qui  avaieiiL  été  réitérées  à  plusieurs  re- 
prises ne  lui  permettaient  pas  Tépouvantc  que  Quinet  a 
prise  au  sérieux  et  trouvée  bien  fondée  (1).  Il  était  convenu 
que  la  manière  dont  les  pouvoirs  seraient  examinés  ne 
préjugerait  en  aucune  façon  la  forme  ultérieure  des  délibé- 
rations (2)  ;  qu'après  une  vérification  commune  les  ordres 
pourraient  rester  distincts  et  voter  séparément;  tandis  que, 
s'ils  commençaient  par  s'isoler  pour  cette  opération,  ils 
mettaient  par  cela  seul  un  obstacle  insurmontable  à  toute 
réunion  même  momentanée  :  en  effet,  les  pouvoirs,  pour 
être  valables  dans  l'Assemblée*  des  trois  ordres,  si  jamais 
elle  avait  lieu,  devaient  évidemment  avoir  été  constatés  par 
cette  assemblée.  Repousser  la  vérification  en  commun, 
c'était  donc  à  vrai  dire  repousser  définitivement  le  vote  par 
tête  en  toutes  circonstances;  la  concéder,  c'était  non  pas 
admettre  ce  vote,  mais  ne  pas  l'empêcher  à  jamais,  ne  pas 
le  rendre  impossible,  laisser  les  choses  intactes  (3).  Même 
en  cas  de  séparation,  chaque  ordre  n'était-il  pas  intéressé 


(1)  «  Depuis  cette  première  heure  (le  'j  mai),  la  crainte  d'aller  se 
perdre  dans  le  gouffre  du  Tiers  ne  fit  qu'au^^menter  dans  la  Noblesse... 
Que  deviendrait  la  classe  privilégiée,  si  elle  consentait  à  siéger,  délibérer, 
voler  pôle-méle  avec  les  communes?...  On  courait  au-devant  d'une  défaite 
certaine  sur  tous  les  points.  C'était  là  un  abîme  d'où  l'on  ne  sortirait 
plus.  »  La  liévolulioiif  1,  52. 

(2)  Mouiiier.  Recherches^  I,  283.  Voir  aussi  les  conférences  du  23  et  du 
30  mai  et  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  le  2  juin.  A  Taide  des 
discours  prononcés  par  Mirabeau,  le  5  juin,  et  par  Berga.sso  le  i5,  on 
pourrait  soutenir  qu'entre  la  vérification  et  le  vole  il  y  avait  plus  de  rap- 
ports que  le  Tiers  n'en  convenait  peudant  les  semaines  précédentes; 
c'est  qu'à  ce  moment,  la  Noblesse  avait  réussi  à  amener  la  confusion 
que  le  Tiers  s'était  appliqué  &  éviter.  Le  débat  s'était  déplacé  :  pour 
la  forme,  il  continuait  de  porter  sur  la  vérification;  au  fond, il  ne  s'agis- 
sait plus  que  du  vote.  De  là  Terreur  commune  qui  date  des  premières 
années  de  la  Révolution.  £lle  est,  par  exemple,  dans  le  Précis  de  Rabaut 
Saint-Etienne.  Rivarol  qui,  ici,  n'est  pas  suspect,  a  prèseuté  les  choses 
sous  un  jour  plus  exact  dans  son  Tableau,  p.  14  :  «  Il  ne  s'agissait  pas 
encore  de  la  délibération  par  ordre  ou  par  tète,  mais  de  la  simple  véri- 
fication, u 

(3)  Target.  Les  États  généraux  convoqués  par  Louis  XVI,  3^  partie, 
p.  88-90. 
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à  la  vérification  des  pouvoirs  des  deux  autres?  Le  Tiers 
n'avait-il  pas  qualité  pour  s*enrpiérir  de  la  façon  dont 
avaient  été  nommés  les  prêtres  et  les  nobles  qui  par  leur 
veto  décideraient  du  sort  de  la  nation? 

Rivarol  et  d'autres  adversaires  de  la  Révolution  regret- 
taient que  le  o  mai,  le  roi  n'eût  pas  dit  aux  députés  : 
Messieurs,  qui  êtes-vous?  «  A  cette  question  si  naturelle  ils 
auraient  répondu  par  l'exhibition  de  leurs  pouvoirs,  ce  qui 
les  eut  forcés  à  se  faire  connaître  au  roi  et  à  se  reconnaître 
entre  eux.  »  La  question  n'était  ni  moins  naturelle  ni  moins 
légitime  de  la  part  du  Tiers  qu'elle  .ne  l'eut  été  de  la  part 
du  gouvernement. 

Ce  qui  venait  de  se  passer  lors  de  la  rédaction  des  cahiers 
démontrait  que  les  deux  questions  que  l'on  s'eiïorçait  de 
confondre  étaient  entièrement  distinctes  l'une  de  l'autre. 
Plusieurs  assemblées  de  la  Noblesse  avaient  tout  à  la  fois 
consenti  à  vérifier  leurs  pouvoirs  en  commun  avec  les 
autres  ordres  et  prohibé  le  vote  par  tête.  Lally-Tolendal 
en  fit  l'observation  dans  la  chambre  de  la  Noblesse  le 
29  mai  ;  il  présenta  en  même  temps  des  considérations 
d'autant  plus  remarquables  que  la  députation  dont  il  élait 
membre  n'avait  été  élue  que  quand  la  discussion  durait 
déjà  depuis  plus  d'une  semaine  :  «  Personne  n'est  plus 
astreint  que  nous  à  défendre  l'opinion  par  ordre,  disait-il, 
puisque,  quand  même  la  pluralité  désirerait  le  contraire, 
nous  devons  rester  dans  la  minorité  et  en  demander  acte  »  ; 
il  n'en  concluait  pas  moins  à  la  vérification  des  pouvoirs  en 
commun.  Le  25  juin,  quand  il  se  réunit  à  l'Assemblée 
nationale,  il  exprima  le  regret  que  le  mandat  qui  le  laissait 
libre  de  se  soumettre  à  la  vérification  commune,  ne  le 
laissât  pas  également  libre  sur  l'opinion  par  tète  à  laquelle 
lise  croyait  «  invinciblement  enchaîné  ».  Beaucoup  plus 
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tard,  exposant  les  motifs  de  son  émigration,  il  redisait 
encore  que  jamais  il  n'avait  trouvé  «  ni  que  la  vérification 
commune  pût  être  l'objet  d'un  doute  en  principe,  ni  qu'en 
fait  elle  entraînât  aucune  des  conséquences  qu'on  en 
redoutait  ». 

Alexandre  de  Lameth,  de  Luynes,  d'Aiguillon,  Lian- 
court,  La  Fayette,  à  qui  il  était  prescrit  de  n'admettre  le  vote 
par  tête  qu'avec  certaines  réserves,  Charles  de  Lameth  qui 
s'était  engagé  à  ne  pas  l'admettre  du  tout,  se  rangèrent 
comme  Lally  parmi  les  membres  de  la  minorité  qui  se  pro- 
noncèrent avec  le  plu^  d'énergie  en  faveur  de  la  vérification 
commune  et  furent  salués  comme  «  amis  de  la  cause  popu- 
laire ». 

D'Antraigues  n'osa  pas  d'abord  donner  tort  à  ceux  de  ses 
collègues  qui,  obligés  par  leur  mandat  soit  à  ne  jamais 
délibérer  autrement  que  par  ordre,  soit  à  ne  renoncer  à  ce 
mode  de  vote  qu'autant  que  la  pluralité  des  suffrages 
l'aurait  condamné,  se  regardaient  malgré  cela  comme 
autorisés  à  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Il  disait,  le 
11  mai,  dans  la  chambre  de  la  Noblesse  :  «  Les  vertus,  les 
principes,  la  probité  de  ceux  qui  en  nous  annonçant  que  la 
volonté  de  leurs  commettants  était  d'opiner  par  ordre,  ont 
néanmoins  conclu  à  la  vérification  commune,  sont  le  gage 
assuré  qu'en  cette  discussion  la  vérité  et  les  principes  ont 
des  aspects  différents  (1).  » 

il  ne  s'agissait  que  d'un  «  préliminaire  (2)  ».  La  Noblesse 

(1)  Uhommage  rendu  par  d'Ântraigucs  aux  partisans  du  vote  par  tète, 
tous  les  partisans  du  vote  par  ordre  en  auraient-ils  été  bien  dignes? 
Voyez  la  façon  dont  quelques-uns  se  sont  vantés  de  n*avoir  jamais  remis 
leurs  pouvoirs  à  TAsseiublée  nationale  (art.  de  M.  Brette  dans  la  Révolu- 
tion française  du  14  décembre  1893,  p.  520-2).  Les  faits  étaient  patents. 
Les  hommes  capables  de  les  nier  ont  pu,  quand  il  s'agissait  d'interpréter 
des  mandats  peu  précis,  se  déclarer  liés  alors  qu'ils  étaient  libres. 

(2)  a  Je  n'ai  point  à  examiner  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  opposer  moins 
de  résistance  sur  ce  qui  n'était  qu'un  préliminaire,  n  Galonné,  Etat, 
p.  317. 
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n'avait  aucun  motif  valable  pour  ne  pas  accéder  à  la  véri- 
ficalion  à  laquelle  elle  était  invitée.  Non  seulement  elle  s*y 
refusa,  mais  elle  mit  une  sorte  d'afTectalion  à  bien  marquer 
sa  mauvaise  volonté  (1).  Dès  le  16  mai,  alors  que  plusieurs 
députations,  y  compris  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
de  Paris  intima  muros,  n'étaient  pas  arrivées  ni  même  nom- 
mées, précipitamment,  sans  discussion,  elle  avait  repoussé 
la  demande  du  Tiers  par  cent  quatre-vingt-huit  voix  contre 
quarante-sept  ;  la  majorité  comprenait  exactement  les 
quatre  cinquièmes  des  votants,  chiiïre  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  que  les  cahiers  faisaient  prévoir  contre  le  vote 
par  tète,  à  plus  forte  raison  contre  la  vérification  en 
commun. 

Le  28  mai,  d'Ântraigucs  exprima  sans  détours,  i^ans 
ménagements,  ce  qu*il  avait  laissé  entrevoir  dans  la  séance 
du  11.  Il  soutint  que  la  Noblesse' était  assujettie  à  la  fois 
par  des  mandats  rigoureusement  impératifs  et  par  les 
usages  des  Etats  précédents;  que  d'ailleurs  elle  se  voyait 
attaquée,  menacée  non  seulement  dans  ses  prérogatives, 
mais  dans  son  existence  même;  que  le  Tiers  aspirait  au 
vote  par  tête  pour  établir  une  démocratie  qui  conduirait  à 
Tanarchie;  qu'il  fallait  donner  une  leçon  à  la  partie  du 
Clergé  qui  parlait  de  se  réunir  au  Tiers;  que  l'antique 
Constitution  courait  les  plus  grands  périls  et  qu*il  n'était 
que  temps  de  mourir  pour  son  maintien,  pour  la  défense 
des  lois. 

A  la  suite  de  celte  harangue  impudente,  sans  vouloir 
attendre  le  jour  où  la  Chambre  serait  au  complet,  cent 
quatre-vingt-dix-sept  voix  conlre  quarante-quatre  w  for- 
mèrent tout  espoir  au  retour  de  la  paix  ». 

Veut-on   que   la  Noblesse   n'ait   pas  eu  complètement 

(1)  «  Dès  la  première  séance,  il  sVluit  établi  une  majorité  et  une  mino- 
rité que  Ton  annonçait  comme  devant  être  immuables  »,  dit  Lally. 
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tort?  Pense-t-on,  coulraircmenl  à  ce  que  nous  avons  vu, 
qu'elle  était  obligée,  en  eiïel,  à  ne  jamais  voter  que  par 
ordre  et  qu'en  cédant  sur  le  mode  de  vérification  des  pou- 
voirs, elle  se  fût,  malgré  les  garanties  les  plus  formelles, 
exposée  au  triomphe  du  vole  par  tùte?  Ou  n'en  sera  pas 
moins  obligé  de  convenir  que  la  tentative  de  conciliation 
que  fit  Necker  n'avait  pas  Tombre  d'un  inconvénient.  Dé- 
couvre-t-on  le  moindre  motif,  le  plus  léger  prétexte  qui 
permît  de  s'en  défier?  Le  Clergé  l'accepta  «  simplement  et 
en  son  entier  »;  que  risquait  la  Noblesse  à  faire  de  même, 
à  attendre  ce  que  le  Tiers  allait  résoudre?  Déjà  animé  parla 
controverse,  il  aurait  probablement  refusé  les  concessions 
auxquelles  il  se  serait  prêté  quelques  jours  auparavant.  Au 
lieu  de  le  laisser  commettre,  ce  qui  aurait  peut-ôtre  été  une 
faute,  ce  qui,  à  coup  sûr,  aurait  servi  d^argument  contre 
lui,  la  Noblesse  se  hâla  di)  prendre  un  arrêté  qui,  paraissant 
adopter  le  plan  du  roi  en  masse,  le  détruisait  en  détail  par 
toutes  les  modifications  qu'il  y  apportait  (1). 

Le  débat  sur  ladéputalion  du  Dauphiné  acheva  de  mettre 
en  évidence  ce  qui  n'était  déjà  plus  douteux.  Contre  toute 
attente,  cette  députation  fut  attaquée.  Lally  ne  craignit  pas 
de  dire  que  les  gentilshommes  qui  présentaient  des  argu- 
ments contre  elle,  ne  devaient  pas  seulement  ôlre  écoutés. 
«  Des  objections  produites  avec  ces  seuls  garants  fussent- 


(1)  Lally  émigré,  Lettre  du  30  «lécembrc  1789,  p.  19.  \\  ajoute  :  ««  C'est 
pent-Alre  «le  ce  joiir-ià  qu'il  faut  dater  les  malheurs  de  l.'i  NobI«'sse.  Le 
clergé  avait  adopté  le  plan.  Si  nous  avions  été  d'acconl  avec  lui,  il  était 
difficile  que  les  communes  prissent  une  autre  résolution...  Nous  leur  avons 
fourni  le  moyen  d'éluder  le  plan.  Elles  déclaraient  que  la  Noblesse  l'ayant 
ruiné  par  des  clauses  destructives,  il  ne  pouvait  plus  être  un  objet  de 
délibération.  »  tlt,  p.  32,  Lally  raconte  qu'ayant  vu  combien  certains 
membres  des  communes  craijLjnaient  l'adhésion  de  la  Noblesse  qui  les 
aurait  mis  «  en  moins  bonne  position  »,  il  en  avertit  ses  collègues  qui  ne 
voulurent  pas  l'écouter.  »  —  Il  est  singulier  que  Louis  Blanc,  qui  s'en 
réfère  au  récit  de  Uabaut  Saint-Etienne,  en  modifie  les  termes  d'une 
façon  peu  favorable  au  Tiers. 
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elles  aussi  solides  qu'elles  sont  frivoles,  je  ne  puis  pas 
prendre  sur  moi  de  les  examiner  »,  dit-il  dans  la  Chambre 
de  la  Noblesse  le  9  juin.  Il  rappela  l'approbation  donnée 
par  la  France  entière  au  Dauphiné  :  «  Nous  étions  menacés 
alors,  nous  étions  attaqués  dans  nos  droits  les  plus  cliers, 
nous  envisagions  des  défenseurs  dans  les  Dauphinois,  nous 
étions  remplis  pour  eux  d'admiration  et  de  reconnaissance. 
Tous  ces  sentiments  se  seraient-ils  effacés?  Nous  croirions- 
nous  déjà  assez  loin  de  tout  danger?...  La  cause  dos  Dau- 
phinois est  particulièrement  la  cause  de  la  Noblesse... 
L'histoire  sera  obligée  de  remarquer  que  tous  les  ordres 
n'auront  pas  marché  partout  d'un  pas  égal  :  peut-être  sera- 
t-il  quelque  partie  du  royaume  où  la  Noblesse  se  sera 
laissée  prévenir,  mais  en  Dauphiné  la  Noblesse  a  toujours 
marché  d'un  pas  égal  et  quelquefois  devancé...  Et  ceux  qui 
ont  fait  la  gloire  de  la  Noblesse  seraient  repoussés  par  la 
Noblesse!  Cela  est  impossibh^;  nous  ne  renverrons  même 
point  Pexamen  aux  commissaires,  ce  serait  annoncer  que 
nous  avons  trouvé  une  difficulté  où  il  n'en  existe  pas.  » 

L'opinion  soutenue  par  Lally  avec  tant  do  chaleur  ne 
réunit  que  quatre-vingt-six  voix;  elle  fut  rejetée  par  cent 
vingt-huit  (1). 

La  Noblesse  n'avait  plus  souci  des  grands  intérêts  pour 
lesquels  elle  s'était  montrée  si  passionnée.  Elle  compromet- 
tait ces  États  généraux  dont  elle  avait  tant  souhaité  la 
réunion,  tant  appréhendé  la  discorde,  l'humiliation,  la 
corruption,  la  dissolution  (2).  Elle  les  réduisait  à  l'impuis- 

(i)  Treize  membres  déclaivrenl  n'avoi^  pas  d\ivis.  Ces  chiffres  diffèrent 
un  peu  de  ceux  qu'où  trouve  au  Moniteur  et  dans  les  Archivei^  pari.  Ils 
sont  donnés  par  la  minute  ori^'inale  de  la  séance  du  9  juin,  Archives  na- 
tionales, C  20,  dossier  1782,  pièce  180  bis^  et  parle  procès-verbal  imprimé, 
p.  212. 

(2)  D'Antraigues  [Mémoire,  p.  128)  avait  flétri  d'avance  b^s  «  ministres 
pervers  »  capables  d'armer  les  Ktats  généraux  contre  le  peuple  et  d'acheter 
«  d'infâmes  décrets  >,  de  former  une  «  Assemblée  de  traîtres  pour  enchaîner 
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sance,  fournissait  un  prétexte  pour  les  dissoudre  (1)  ;  elle 
rendait  impossible  la  constitution  qui  devait  passer  avant 
tout  aux  termes  de  ses  mandats.  Peu  lui  importait,  ou 
plutôt  c'est  cela  même  qu'elle  voulait  (2)  et,  pour  y  arriver 
plus  sûrement,  elle  se  faisait  provocante,  ne  négligeait 
aucune  occasion  d'irriter  ses  patients  adversaires,  cherchait 
une  querelle,  fût-ce  une  mauvaise.  Elle  imagina  de  con- 
tester au  Tiers  le  nom  de  communes  «  qui  lui  appartenait 
incontestablement  (3)  ». 

VI 

ALLIANCE     DE    LA    NOBLESSE    AVEC     LA     ROYAUTÉ 

Necker  a  écrit  que  la  raideur  de  la  Noblesse,  au  moment 
de  la  vérification  des  pouvoirs,  avait  été  incompréhensible. 
Il  savait  bien  pourtant  d'où  venait  cette  «  conduite  impoli* 
tique  »,  à  laquelle  il  ne  fut  peut-être  pas  aussi  étranger 
qu'il  lui  a  plu  de  le  dire. 

la  nation  ».  —  Entre  autres  motifs  pour  maintenir  la  distinction  des  ordres, 
la  Noblesse  de  Mirecourt  avait  dit  [Arch.  IV,  3)  que  c'était  un  moyen  de 
rendre  impuissantes  les  tentatives  de  corruption.  Celle  de  Perpignan 
n'avait  permis  qu'avec  de  très  grandes  réserves  la  réunion  des  ordres, 
attendu  que  «  lorsque  Cromwell  voulut  envahir  la  liberté  de  son  pays,  il 
réduisit  le  Parlement  à  une  seule  chnmbre  ».  Voir  le  cahier  de  la  Noblesse 
de  Nancy,  et  ce  qui  est  dit  dans  le  Mémoire  de  d'Autraigues,  p.  180  et  264, 
et  dans  les  cahiers  de  la  Noblesse,  à  propos  d'une  commission  intermé- 
diaire qui  ne  serait  qu'une  Assemblée  de  traîtres.  —  Mirabeau  a  fait 
remarquer  que  ceux  qui  pour  repousser  en  mai  le  vote  par  tête  disaient 
que  les  communes  tumultueuses  et  avides  d'indépendance  détruisaient 
l'autorité  royale,  avaient  en  décembre  pour  s'opposer  &  »  la  proportion 
populaire  »  soutenu  «  que  les  communes  façonnées  à  l'esclavage  enchaî- 
neraient la  nation  au  pied  du  trône  ». 

(1)  Cette  idée  faisait  déjà  frémir  Lally  avant  la  fin  de  mai  {Lettre,  p.  24). 

(2)  «  C'est  la  Constitution  qu'ils  veulent  empêcher,  c'est  elle  qu'ils  crai- 
gnent. B  Mounier,  discours  du  13  juillet. 

(3)  Mounier.  Recherches,  I,  286.  Il  dit  que  cette  appellation  se  trouvait 
jusque  dans  les  cahiers  de  la  Noblesse  elle-même.  Je  n'ai  pas  vérifié  U 
fait,  mais  elle  était  constamment  usitée  bien  avant  la  Révolution,  quoique 
les  écrivains  royalistes  aient  affirmé  qu'elle  avait  été  inventée  en  mai  1789 
par  les  révolutionnaires. 


LA   CONVERSIOX   DU   COMTI£  d'aNTRAIGUëS  201 

Ne  cherchez  pas  dans  les  cahiers  de  89  ce  qui  n'y  est  pas. 
Ce  n'est  pas  à  Villeneuve-de-Berg  que  d*Antraigues  avait 
reçu  la  consigne  qui  lui  dicta  son  discours  du  28  mai;  ce 
n'est  pas  dans  les  assemblées  des  bailliages  et  des  séné- 
chaussées que  la  Noblesse  avait  reçu  la  consigne  de  ne  se 
prêter  à  aucune  conciliation  ;  c'est  à  Versailles. 

«  La  Cour,  la  Cour!  s'écriait  d'Argenson  en  1780.  Dans 
ce  mot  réside  tout  le  mal  de  la  nation...  Que  veut-on  à  la 
Cour?  S'opposer  à  toutes  les  réformations.  Plus  il  y  aurait 
besoin  d'une  réforme,  plus  elle  est  combattue.  » 

Mably  avait  annoncé  ce  qui  arriverait  le  jour  où  il 
deviendrait  impossible  de  ne  pas  convoquer  les  États  géné- 
raux. Il  avait  dit  les  soupçons,  les  haines  et  les  jalousies 
que  les  ministres  sèmeraient  entre  les  ordres  pour  les 
diviser.  Sa  prédiction  se  réalisa. 

Quelques  jours  avant  le  Conseil  du  27  décembre,  qui 
accorda  au  Tiers  une  double  représentation,  les  princes  du 
sang  adressèrent  au  roi  un  Mémoire  «  que  les  séditieux 
osèrent  qualifier  de  manifeste  de  la  guerre  projetée  contre 
Tordre  du  Tiers  {^)  ».  Cet  écrit  n'eut  pas  le  succès  que  l'on 
désirait.  Le  gouvernement,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  Cour,  persistait  encore  dans  le  plan  auquel  il  avait 
travaillé  depuis  plusieurs  mois.  Irrité  de  la  rébellion  des 
privilégiés  et  principalement  de  l'opposition  qu'il  avait 
rencontré  chez  eux  quand  il  avait  voulu  dompter  la  magis- 
trature, il  cherchait  à  se  servir  du  Tiers  pour  briser  leur 
résistance  et  se   fortifier  contre   eux  (2).  Les  agents  du 

(1)  Bertrand  de  Moleville. 

(2)  B.  de  Moleville  a  rapporté  tout  au  long,  I,  58-59,  «  les  considérations 
particulières  »  que  Necker  fît  valoir  à  Tappui  de  son  rapport.  Il  repré- 
senta qu*en  demandant  les  Etats  généraux,  les  privilégiés,  «  avaient  bien 
moins  pour  objet  de  rétablir  Tautorité  royale  que  de  la  rendre  impuis- 
sante ;  que  tel  serait  le  résultat  de  cette  Assemblée  à  moins  qu'on  ne 
parvint  à  annuler  la  prépondérance  que  l'ancienne  forme  de  Convocation 
assurait  aux  premiers  ordres...  ;  que  le  Tiers  était  intéressé  à  ce  que  le  roi 
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ministère  avaient  en  toute  occasion  et  par  toutes  sortes  do 
manœuvres  excité  le  peuple  contre  la  Noblesse  (l).  En 
attaquant  les  châteaux  dans  le  courant  de  Tété  de  1789,  les 
paysans  de  plusieurs  provinces  ont  pu  croire  fermement 
qu'ils  avaient  Tassentiment  du  roi  et  même  qu'ils  ne  fai- 
saient que  se  conformer  à  ses  ordres  (2). 

Malgré  les  conflits  que  Ton  suscita  ou  que  Ton  favorisa, 
il  apparut  que  les  princes  du  sang  n'avaient  pas  été,  comme 


eût  une  puissance  suffisante  pour  le  protéger  contre  les  deux  autres  ; 
qu'il  était  impossible  de  douter  que  cet  intérêt  ne  le  portât  à  favoriser 
très  efficacement  le  rétablissement  d'un  gouvernement  solide  »... 

(1)  «  La  magistrature,  la  Noblesse,  le  Clergé  avaient  résisté:  on  médita 
Tanéantissement  de  ces  corps  politiques  et,  comme  un  pareil  coup  d'Etat 
était  au-dessus  des  forces  «le  i'aulorité  royale,  on  appela  le  Tiers  pour  le 
charger  de  la  vengeance.  Jusqu'alors  l'union  avait  régné  entre  tous  les 
ordres,  tous  faisaient  cause  commune  contre  le  ministère...  On  résolut 
d'exciter  le  Tiers  ti  la  méfiance,  k  l'ambition,  de  lui  rappeler  sou  nombre... 
Dès  lors,  on  va  voir  le  roi  corrompre  Topinion  publique  et  appeler  le 
peuple  à  la  sédition.  »  (Sallier,  Annales^  p.  187.)  Au  même  endroit  Sallier 
raconte  qu'en  juillet  1788  Lamoignon  dit  à  deux  abbés  :  «  Les  Parlements, 
la  Noblesse  et  le  Clergé  ont  résisté  au  roi;  avant  deux  ans  il  n'y  aura  plus 
ni  Parlements,  ni  Noblesse,  ni  Clergé.  »»  Voir  ce  que  le  même  auteur  dit, 
p.  216-7,  des  mesures  prises  pour  exciter  le  Tiers,  et  p.  296,  à  propos  des 
troubles  de  la  Franche-Comté  :  «  il  fut  alors  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  la  sédition  ne  serait  pas  désapprouvée  par  le  gouvernement 
pourvu  qu'elle  tint  aux  opinions  démocratiques.  »  —  «  Les  ministres  ont 
envoyé  des  émissaires  pour  soulever  le  peuple  contre  les  nobles...  Dès 
lors  on  vit  des  officiers  engager  les  soldats  à  protéger  l'insurrection,  <les 
hommes  imprudents  se  croire  autorisés  à  soulever  la  populace,  d  (.Mounier. 
Rech.,  l,  44-:i.  —  Voir  également  les  Mémoires  do  Weber,  1,  2:i0.)  Après  les 
écrivains  royalistes,  il  me  semble  inutile  de  citer  les  autres.  Tous  disent 
la  même  chose  :  si  l'on  veut  s'en  assurer,  ou  n'a  qu'à  voir  les  Deux  amis 
de  la  Liberté,  I,  119. 

(2)  ft  On  a  eu  l'audace  de  répandre  dans  les  provinces  de  prétendus 
arrêtés  du  conseil  dont  le  dispositif  était  (jue  le  roi,  mécontent  de  la 
Noblesse,  invitait  à  piller,  brûler...  Des  paysans  vinrent  trouver  la  com- 
mission des  Etats  du  Dauphiné  pour  exposer  la  violence  qu'ils  avaient  été 
obligés  de  se  faire  pour  se  livrera  de  pareils  excès  et  demander  si  le  roi 
ne  trouvait  pas  que  ce  fût  assez.  »  Précis  raisonné  des  Etats  généraux^  p.  31  : 
cette  brochure  royaliste,  très  violente  contre  la  Révolution,  est  de  mars 
1790.  —  lUvarol  a  dit  dans  son  Tableau  dea  travaux  de  la  Constituante^ 
p.  132,  que  la  Révolution,  en  écrasant  les  privilégiés,  n'avait  fait  qu'ache- 
ver l'ouvrage  des  rois.  Lorsque  Tocqueville  présenta  comme  neuve  une 
observation  analogue,  Sainte-Beuve  rappela  qu'elle  était  déjà  chez  M°»«  de 
Staël;  elle  datait  de  plus  loin  encore. 
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ils  le  disaicnl,  les  organes  de  la  Noblesse  ol  que  la  nation 
n'élail  pas  divisée  ou  du  moins  que  ses  divisions  n'(3mpê- 
chaionl  pas  tous  les  Français  de  se  liguer  contre  le 
régime  du  bon  plaisir.  Le  gouvernement  afiolé  se  laissa 
entraîner  par  la  Cour. 

Dès  le  2  mai,  lorsque  les  députés  furent  présentés  au 
roi,  des  procédés  «  douloureux  »  pour  les  communes  annon- 
cèrent rintention  d'anéantir  l'influence  des  Étals  en  isolant 
leurs  membres  les  uns  des  autres  ;  la  différence  des  cos- 
tumes qui  leur  furent  assignés  parut  adoptée  pour  renforcer 
leur  distinction.  La  suppression  du  journal  de  Mirabeau  ne 
peut  s'expliquer  que  par  le  parti  pris  de  contrarier  tous  les 
efforts  tentés  pour  les  réunir  (1). 

Necker  lui-même,  s'il  ne  fut  pas  complice,  eut  tout  au 
moins,  à  l'beure  décisive,  un  langage  qui  lui  concilia  les 
applaudissements  des  gens  de  la  Cour.  Dans  le  discours 
officiel  qu'il  prononça  le  ;}  mai  à  la  séance  d'ouverture,  il 
invita  les  trois  ordres  à  commencer  par  se  séparer.  Il  n'y 
avait  pas,  selon  lui,  d'autre  parti  à  prendre,  si  l'on  ne  vou- 
lait voir  la  marche  des  Etats  C()m[)lèlement  arrêtée.  A-t-il, 
comme  le  raconte  Malouet,  pensé  sérieusement  à  faire 
écrouler  pendant  la  nuit  la  grande  salle  des  Menus  afin  de 
rendre  impossible  tout  rapprochement  des  ordres  (2)? 
Cela  est  bien  difficile  à  croire,  mais  ce  récit  monlre  l'im- 
pression qu'avait  laissée  aux  gens  les  plus  calmes  la 
conduite  de  tous  les  agents  du  pouvoir,  même  celle  du 
ministre  qui  fut  si  populaire  pendant  quelque  temps.  La 

(1)  Les*  gens  de  la  Cour  (»nt  qualifié  ce  journal  d*  »  incendiaire  m.  ils 
imaginaient  apparemment  qu'aucun  exemplaire  des  deux  numéros  n'arri- 
verait jusqu'à  nous.  II  ne  s'y  trouve  pas  ombre  de  violence  :  seulement 
le  projet  d'empôcber  la  réunion  des  ordres  y  est  critiqué  en  termes  très 
fermes. 

(2)  <i  C'est  à  moi  qu'il  Ta  dit,  c'est  dans  la  première  huitaine  de  notre 
réunion  qu'il  a  eu  celte  idée,  dont  j'eus  assez  de  peine  à  le  détourner.  » 
Maloaet,  Mém.,  I,  2G1. 
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manière  dont  Mounicr  émigré  s'est  défendu  de  vouloir 
élever  le  plus  léger  soupçon  sur  les  intentions  des  minis- 
tres, dissimule  mal  un  blâme  contre  le  gouvernement  qui 
avait  «  forcé  pour  ainsi  dire  les  ordres  à  se  déclarer  la 
guerre  ». 

Jusqu'au  milieu  de  juin  on  ignora  que  Louis  XYI  s'asso- 
ciait aux  complots  formés  autour  de  lui.  Il  avait  bien, 
quelques  années  auparavant,  signé  des  ordonnances  qui 
attribuaient  à  la  vieille  Noblesse  des  avantages  dont  elle  ne 
jouissait  pas  sous  ses  prédécesseurs.  Mais  des  actes  plus 
récents  le  faisaient  regarder  comme  l'ami  de  ses  peuples  ; 
la  confiance  aveugle  qu'il  inspirait,  surtout  depuis  la  con- 
vocation des  États  généraux  et  le  doublement  du  Tiers,  ne 
permettait  pas  de  supposer  qu'il  pût  être  d'accord  avec 
son  entourage.  Le  19  juin,  on  croyait  encore  qu'il  désap- 
prouvait la  conduite  des  privilégiés  :  cela  avait  encouragé 
le  Tiers  à  demeurer  ferme  et  le  bas  Clergé  à  se  rapprocher 
de  lui.  La  proclamation  faite  dans  Versailles,  le  20  au 
matin,  annonça  tout  à  coup  que  le  roi  avait  pris  parti 
contre  la  nation. 

On  sait  la  réponse  qu'il  reçut,  sa  réplique  menaçante, 
son  ordre  d'une  séparation  immédiate,  son  effroi  en  pré- 
sence de  l'indignation  publique,  enfin  sa  lettre  à  la  Noblesse 
pour  qu'elle  cessât  une  lutte  devenue  plus  dangereuse  pour 
lui  que  pour  elle. 

Elle  accorda  sans  peine  au  roi  ce  qu'elle  avait  refusé  à  la 
France.  Il  suffit  d*un  mot  venu  du  château  pour  briser 
celte  résistance  qui  semblait  invincible.  Les  scrupules  dont 
on  avait  fait  tant  de  bruit,  les  mandats  impératifs,  les  ser- 
ments sacrés,  les  fameux  précédents  qu'il  fallait  maintenir 
à  tout  prix,  même  au  prix  de  la  liberté  et  du  salut  du  pays, 
tout  cela  se  trouva  à  l'instant  d'un  poids  moindre  que  la 
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respectueuse  déférence  «  due  à  une  invitation  de  Sa 
Majesté  ».  On  découvrit  que  les  maximes  inviolables  ne  ris« 
quaient  rien  à  subir  une  «  dérogation  partielle  »,  que 
l'exception  confirmerait  la  règle,  qu'après  tout  les  ordres 
étaient  maîtres  de  se  réunir  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  et 
comme  on  tenait  à  agir  en  «  fidèles  serviteurs  du  roi  »,  on 
se  rendit  sur-le-champ  dans  TAssemblée  nationale  (1). 

II  est  vrai  que  Ton  protestait  plus  fort  que  jamais  (2). 
Une  grande  partie  de  Tordre  faisait  appel  à  ses  commet- 
tants, leur  demandait  de  nouveaux  pouvoirs  ;  à  supposer 
que  ces  pouvoirs  fussent  nécessaires,  depuis  un  mois  et 
demi  le  besoin  devait  en  être  senti.  Pour  les  obtenir  il 
n'y  avait  qu'à  parler  (3).  Pourquoi  avoir  tardé  si  long- 
temps ? 

De  l'aveu  de  la  Noblesse  confirmé  par  le  haut  Clergé 
plus  explicite  encore  (4),  la  résistance  au  rapprochement 


{{)  Les  mots  eotre  guillemets  sont  pris  dans  la  délibération  de  Tordre. 

(2)  Parmi  ces  protestations,  le  Moniteur  (réimpr.,  I,  110)  et  les  Archives 
parlementaires f  VIII,  173,  mentionnent  celle  des  députés  de  Brest,  comme 
si  la  Noblesse  de  Bretagne  avait  eu  des  di-putés.  Le  procès-verbal  de  la 
Noblesse,  p.  225,  permet  d'établir  que  le  texte  donné  par  le  Moniteur  et 
reproduit  par  les  Archives  est  le  résumé  de  la  protestation  de  la  Noblesse 
de  Bresse. 

(3)  Monnier,  Rech.,  I,  281.  — Voir  la  déclaration  présentée  à  la  Consti- 
tuante le  9  juillet  :  la  Noblesse  d'Agen  qui,  dans  sou  cahier,  n'avait  admis 
le  vote  par  tête  qu*avec  des  réserves,  n'en  fait  plus  aucune.  La  Noblesse 
d'Annonay  ne  l'avait  autorisé  que  pour  les  subsides  ;  le  21  juillet  elle 
l'autorise  pour  tout  le  reste,  Arch.^  11,  50.  La  Noblesse  de  Condom  avait 
absolument  interdit  la  réunion  des  ordres;  le  6  août, son  député,  le  marquis 
de  Lusignan,  en  présentant  de  nouveaux  pouvoirs,  dit  qu'il  ne  les  avait 
pas  attendus  pour  adhérer  à  l'Assemblée  parce  qu'il  connaissait  les  senti- 
ments de  ses  électeurs  et  était  sûr  de  leur  approbation.  La  Noblesse  du 
Perche,  qui  s'était  prononcée  pour  le  vote  par  ordre,  donna  à  Puisaye  des 
pouvoirs  illimités,  qu'il  remit  à  l'Assemblée  le  14  juillet. 

(4}  Voir  dans  B.  de  Moleville,  I,  251,  le  texte  complet  du  discours  pro- 
noncé le  27  juin  «  pour  la  conservation  des  vrais  principes  ■»  par  l'arche- 
vêque d'Aix  en  se  réunissant  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Les  ordres  peu- 
vent être  réunis,  ils  ne  sont  pas  confondus.  Nous  pouvons  consentir  à 
délibérer  en  commun  sur  des  objets  communs,  sans  renoncer  au  droit  de 
délibérer  par  ordre...  Nous  nous  servons  des  droits  mêmes  que  nous  ré- 
clamons, pour  nous  réunir  avec  vous.  » 
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des  ordres  ne  tenait  nullement  à  la  cause  affichée 
jusqu'alors.  Désormais  était  démontré  ce  que  n'avaient 
cessé  de  répéter  les  gens  qui  suivaient  sans  passion  «  la 
révolution  du  jour  »  :  Tissue  de  la  crise  était  entre  les 
mains  du  gouvernement  et  dépendait  uniquement  de  sa 
volonté  (1). 

Littré  n'a  indiqué  par  aucune  remarque  ni  aucun  texte  le 
sens  que  prit  en  1789  le  mot  aristocrate.  Le  Dictionnaire 
historique  que  publie,  en  ce  moment  TAcadémie  n'est  pas 
complètement  muet  sur  ce  point,  mais  ce  qu'il  donne  est 
tout  à  fait  insuffisant.  II  importe  de  bien  noter  cette  nou- 
velle acception  et  de  dire  exactement  quand  et  pourquoi 
elle  s'établit. 

On  la  critiqua  beaucoup,  non  sans  apparence  de  raison, 
à  la  fin  du  siècle  dernier.  Elle  fut  tournée  en  ridicule  dans 
une  foule  d'écrits,  mais  nulle  part  peut-être  d'une  façon 
aussi  vive  que  dans  une  brochure  de  l'année  1790  :  «  Nous 
entendons  partout  crier  depuis  six  mois  contre  les  aristo- 
crates... On  répète  partout  ce  nom  parmi  le  peuple  comme 
celui  de  la  bête  noire  dont  on  se  sert  pour  faire  peur  aux 
enfants...  Pauvres  Parisiens,  ne  voyez-vous  pas  que  ceux 
qui  sont  intéressés  à  vous  tromper,  vous  bernent  par  ce 
mot  d'aristocratie?  Un  aristocrate,  dans  la  signification 
propre  du  mot,  est  celui  qui  est  membre  d'un  gouverne- 
ment établi  par  la  réunion  de  plusieurs  grands,  nobles  ou 
riches  ;  sous  un  tel  gouvernement,  il  n'y  a  pas  de  roi... 


(l)  Bulletins  d'un  agent  secret,  dans  la  Révoltilion  française  d'octobre 
1892,  p.  362.  —  Dans  une  brochure  intituli^o  Serait-il  trop  lard?  et  datée 
du  12  juin  mais  précédée  d'un  avertissement  postérieur  au  17,  Liuguet 
disait  que  la  rérlamation  obstinée  du  vote  par  ordre  couvrait  des  ma- 
nœuvres profondes,  des  espérances  redoutables  ;  derrière  les  nobles  il 
découvrait  n  des  ennemis  bien  autrement  acharnés  et  plus  dangereux  », 
p.  24. 
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Ceux  dont  vous  êtes  les  agents  rient  eux-mêmes  de  l'erreur 
où  ils  vous  ont  plongés,  mais  il  leur  fallait  un  but  vers 
lequel  on  pût  vous  faire  marclior,  et  ce  mot  d'aristocrate 
en  valait  bien  un  autre.  Ils  riront  longtemps  de  votre 
acharnement  à  poursuivre  ces  prétendus  aristocrates  qui 
se  présentent  à  votre  imagination  exaltée  par  Tabus  de  la 
liberté,  à  peu  près  comme  Don  Quichotte  faisait  la  guerre 
aux  moulins  à  vent  (1).  » 

Il  n'y  avait  en  effet  rien  de  moins  aristocrate  que  les 
gens  qu'on  désignait  ainsi,  puisqu'ils  voulaient  un  gou- 
vernement monarchique,  puisque  ce  qu'on  leur  reprochait 
était  de  songer  à  enlever  le  roi  pour  le  faire  reparaître  sous 
l'aspect  d'un  tyran  (2).  Les  Parisiens  faisaient  de  ce  mot 
un  usage  inconnu,  opposé  à  celui  qu'on  en  avait  fait 
jusqu'alors.  L'aristocratie  avait  loujours  été  l'ennemie  do  la 
monarchie  autant  que  la  démocratie  en  avait  été  l'amie  ; 
cette  vérité  était  prouvée  à  d'Argenson  par  toute  notre 
histoire.  En  1788,  «  l'aristocratie  était  encore  seule  en 
insurrection  contre  le  trône  (3)  »  et  jusque  dans  les  premiers 
mois  de  1789,  aristocrate  signifiait  aussi  bien  ennemi  de  la 
royauté  que  de  la  nation  (4).  Lorsque  le  Parlement  protesta 
contre  la  réforme  judiciaire  entreprise  un  an  avant  la 
Révolution,  Louis  XVI  lui  reprocha  d'aspirer  à  établir  une 
«  aristocratie  »  de  magistrats  et  le  Parlement  répondit  : 
c<  Les  ministres  ne  voient  plus  en  nous  que  d'ambitieux 
aristocrates  quand  nous  refusons  do  favoriser  leur  despo- 


(1)  Réclamations  des  provinces  contre  les  opérations  de  leurs  députés^  à 
la  fin  de  la  brochure. 

(2)  Martijrologie  de  la  Révolution^  p.  38.  Qui  est-ce  donc  qui  gagne  à  la 
Révolution?  p.  59. 

(3)  Barnave.  Introduction  à  la  Révolution  dans  ses  œuvres,  I,  91. 

(4)  Dans  une  réponse  au  mémoire  des  princes  contre  le  doublement  du 
Tiers,  nous  voyons  que  certains  politiques  aristocrates  reprochaient  au 
Tiers  de  ««  donner  trop  d'influence  au  trône  ».  Ultimatum  d'un  citoyen  du 
Tiers f  p.  26. 
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tisme.  Non,  Sirc;  point  d'aristocratie  en  France,  mais  point 
de  despotisme  (1).  » 

Aristocratie,  despotisme  royal,  ces  deux  termes  étaient 
ainsi  opposés  l'un  à  Taulre  comme  le  voulaient  Thistoire  et 
la  langue. 

En  1789,  ils  devinrent  synonymes. 

L*abbé  Fauchet  disait  encore,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mai,  que,  si  les  nobles  refusaient  de  se  rapprocher 
du  Tiers,  ils  auraient  contre  eux  le  roi  et  la  nation  unis 
indivisiblement  et  «  verraient  l'impuissance  de  Torgueil 
aristocratique  dans  une  monarchie  (2)  ».  Au  mois  d*août, 
ce  même  Fauchet  célébra  comme  une  victoire  remportée 
sur  l'aristocratie  la  prise  de  la  Bastille,  de  la  citadelle 
royale  que  le  Mémoire  de  d'Antraigues  et  plusieurs  cahiers 
de  la  noblesse  avaient  vouée  à  l'exécration  publique  (3). 

((  Le  mot  fatal  d'aristocrate  devint  le  cri  de  ralliement 
contre  tous  ceux  qui  ne  professaient  pas  le  dévouement  le 
plus  aveugle  et  la  déférence  la  plus  entière  aux  volontés 
du  Tiers  qui  exerçait  ainsi  lui-même  l'aristocratie  la  plus 
tyrannique  contre  tous  ceux  qui  restaient  attachés  à  la 
monarchie  »,  dit  Bertrand  de  Mole  ville. 

Bientôt  il  suffira  d'applaudir  avec  vivacité  l'air  de  Grétry  t 
«  0  Richard,  ô  mon  roi!.»  pour  être  traité  d'aristocrate. 

(1)  17  avril,  4  mai.  Les  écrivains  royalistes  ont  remarqué  que  le  re- 
proche d'aristocratie,  qui  allait  devenir  si  terrible,  sortit  pour  la  première 
fois  de  la  bouche  du  roi.  Voir  Sallier,  Annales^  p.  138  ;  Montjoie,  Conju- 
ration^ 1,  143. 

(2)  lieligion  naturelle^  p.  294.  On  parla  de  môme  Jusqu'au  milieu  du 
mois  de  juin  :  «  Vous  prouverez  à  la  noblesse  qu'il  n'est  pas  possible 
qu'une  aristocratie,  sous  uu  monarque,  ne  devienne  promptement  odieuse 
au  prince  comme  au  peuple,  au  peuple  qu'elle  écrase  et  humilie,  au  prince 
dont  elle  empêche  plus  qu'elle  ne  modère  la  puissance.  »  Bergasse,  dis- 
cours du  15  juin. 

(3)  Voir  les  Discours  sur  la  liberté  pronoucés  les  5  et  31  août,  surtout  les 
pages  2  et  10  du  premier  (Les  citoyens  frappent  d'un  seul  coup  l'aristo- 
cratie forte  de  mille  années  de  règne,  de  deux  cent  mille  satellites,  et 
l'aristocratie  n'est  plus),  et  la  p.  6  du  second  (L'hydre  de  l'aristocratie  a 
perdu  en  un  seul  jour,  en  un  seul  acte...). 
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C*est  que,  donnant  un  démenli  à  ses  traditions  aussi  bien 
qu'à  la  théorie  qui  faisait  d*elle  l'adversaire  naturel  de  la 
royauté,  Taristocratie  française  est  passée  au  service  du 
gouvernement  qu'elle  avait  mission  de  réprimer  el  défend 
Tétat  de  choses  qu'elle  avait  maudit.  Elle  va  s'armer  pour 
relever  l'édifice  abattu  par  la  Révolution,  et  d'Antraigues 
travaillera  à  cette  restauration  avec  un  zèle  si  extravagant 
que  des  hommes  ayant  eux-mêmes  perdu  toute  mesure, 
Montlosicr,  MalletduPan,  en  seronteffrayés;  de  mémo  qu'il 
avait  été  à  la  tète  des  adversaires  de  l'ancien  régime,  il 
aura  une  des  premières  places  parmi  les  «  maratistes  de 
l'émigration  »  dont  les  pamphlets  annonçant  «  le  retour 
de  l'ordre  primitif  »  fermeront  les  cœurs  à  la  royauté  et 
donneront  aux  méchants  des  légions  (i). 

L'alliance  de  la  noblesse  avec  la  rovauté  est  dans  noire 
passé  ce  que  sont  en  géographie  les  lignes  de  partage  des 
eaux,  elle  marque  la  limite  où  finit  un  monde,  où  un  autre 
commence.  D'Antraigues  a  dit  que  les  signataires  du 
serment  du  Jeu  de  Paume  étaient  les  pires  des  régicides  ; 
s'il  s'était  contenté  de  montrer  dans  ce  serment  le  germe 
de  la  sentence  qui  envoya  Louis  XVI  à  Téchafaud,  il  n'eût 
rien  dit  de  trop.  Les  journées  d'octobre,  colle  tlu  10  août, 
celle  du  21  janvier  n'ont  fait  qu'achever  ce  (ju'avait  com- 
mencé le  20  juin  1789,  et  le  signal  d'insurrection  donné  à 
cette  date  par  le  Tiers  nY^st  que  la  réponse  logique,  néces- 

(1)  Mallct  du  Pan.  Considf^ra fions  sur  la  Révolution  et.  sur  les  causes  qui 
en  prolongent  la  durée.  —  En  1195,  F.  de  Pan^e  a  dit  que,  si  los  amis  de 
la  liberté  ctai^^nt  capables  de  lassitude  ou  de  découra^'cnient,  il  n'y  aurait 
pour  b'S  rallier  à  la  cause  publique  qu'à,  leur  uiettre  sous  les  yeux  les 
pciges  où  d'Antraigues  menaçait  de  mort  tous  les  adversaires  de  la 
tyrannie.  —  Les  pamphlets  des  émigrés  sont  peu  connus,  on  les  rencontre 
rarement;  il  faudrait  les  réimprimer,  au  moins  leurs  parties  essentielles, 
et  en  particulier  les  endroits  où  les  royalistes  se  vantent  d'avoir  »  pro- 
voqué les  excès  des  Jacobins,  déjoué  les  constitutionnels  et  poussé  la 
Révolution  aux  extrêmes  ». 

T.  XXVI,  i894.  14 
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sairc,  à  la  proclamation  par  laquelle  le  roi  avouait  son  en- 
lente  avec  raristocratie. 

La  révélation  de  cette  alliance  fut  pour  le  pays  une  leçon 
de  politique  plus  claire  et  plus  efficace  que  toutes  les 
autres.  L'esprit  classique  et  la  philosophie,  Tite-Live  et 
'  Plutarque,  le  Contrat  social  et  les  Entretiens  de  Pliocion 
eurent  sans  doute  quelque  iniluence  en  1789  et  dans  les 
années  suivantes,  mais  ce  fut  bien  peu  de  chose  en  compa- 
raison de  ce  que  la  coalition  des  deux  forces  si  longtemps 
hostiles  Tune  à  l'autre  apprit  à  la  nation. 

Mably,  Siéyès  avaient  enseigné  que  si  l'on  voulait  fonder 
la  liberté,  obtenir  la  constitution  tant  désirée,  il  convenait 
de  ménager  les  privilégiés  et  leurs  privilèges.  Or  voici  que 
la  noblesse  invoque  pour  entraver  la  Révolution  qu'elle 
a  déclarée  indispensable  le  moins  bien  établi  de  tous  les 
privilèges. 

D'antre  part,  en  abandonnant  la  cause  populaire,  la 
royauté  abdique  son  titre  le  meilleur.  On  lui  était  recon- 
naissant d'avoir  dompte  la  féodalité  et  de  continuer  à 
mettre  un  frein  aux  exactions  de  la  noblesse  (1);  on  croyait, 
et  cette  croyance  avait  fait  la  fortune  et  la  durée  des  Capé- 
tiens, que  «  le  trône  n'avait  d'ami  que  la  nation  et  la  nation 
d'ami  que  le  trône  ».  Du  moment  où  le  roi  rompt  avec  le 
Tiers  et  s'unit  à  l'aristocnitie,  il  perd  sa  raison  d'être.  Au 
20  juin,  il  a  signé  non  seulement  sa  propre  condamnation, 
mais  celle  de  la  royauté.  Heure  grave,  solennelle  entre 
toutes.  D'autres  événements  frapperont  davantage  les 
esprits  :  la  chute  de  la  Bastille,  le  couteau  de  la  guillotine 
abattant  la  tète  de  Louis  XYI,  les  grandes  batailles  auront 
plus  de  retentissement,  mais  aucun  de  ces  bruits  qui  vont 


(1)  «  C*est  le  bienfait  inappréciable  sur  lequel  est  fondé  notre  amour 
pour  la  famille  Capétienne,  amour  qui  lui  assure  le  sceptre  des  Français.  » 
Ultimatum  dun  citoyen  du  Tiers,  p.  4 . 
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ébranler  le  monde  ne  méritera  raltcntion  comme  celui  de 
la  porte  fermée  à  Tentrée  de  la  salle  des  Menus.  Le  roi,  en 
la  poussant,  clôt  Thistoire  de  la  vieille  monarchie. 

VII    . 

PROBLÈME 

Reste  à  expliquer  cette  alliance.  Plus  nous  en  compre- 
nons la  gravité  et  plus  nous  voudrions  savoir  comment  elle 
se  forma,  la  date  précise  des  conversions,  leur  véritable 
caractère,  les  motifs  qui  les  ont  déterminées. 

Que  des  révolutionnaires  inconséquents  aient»  comme 
plusieurs  Girondins,  maudit  la  Révolution  en  1793  ;  qu'à 
la  fin  de  1789,  après  les  journées  d'octobre,  des  hommes 
comme  Lally,  comme  Mounier,  aient  émigré,  rien  de  plus 
naturel.  Mais  que  les  nobles  qui  avaient  affiché  la  haine  du 
despotisme,  Thorreur  de  Taucien  régime,  et  qui  venaient 
de  comprendre  ce  qu'avait  si  bien  senti,  dès  le  xni"  siècle, 
la  noblesse  d'Angleterre,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  se 
rapprocher  du  peuple  pour  échapper  à  la  servitude,  aient, 
sans  prétexte  un  peu  sérieux,  dès  la  première  séance  des 
États  généraux,  tenu  la  conduite  que  nous  venons  de  voir  ; 
que  l'auteur  du  Mémoire  sur  les  États  généraux  ait  osé 
prononcer  le  discours  du  28  mai,  cela  m'embarrasse  davan- 
tage. 

On  a  récemment  donné  à  entendre  que  d'Antraigues 
avait  écrit  et  parlé  sans  conviction,  sans  autre  souci  que 
celui  de  sa  fortune.  Les  faits  ne  se  prêtent  pas  à  cette  ma- 
nière d'éluder  le  problème.  Dans  des  ouvrages  composés 
plusieurs  années  avant  la  Révolution,  non  publiés,  il  a 
exprimé  des  opinions  pareilles  à  celles  qu'il  manifesta  en 
1788.  Le  Mémoire  et  le  Second  Mémoire  me  semblent  ins- 
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pires  par  une  passion  sincère  ;  quelques  pages  sentent  la 
rhétorique,  mais  une  rhétorique  honnête,  nullement  de 
commande  (1).  On  assure  qu'il  s'est  converti  parce  qu'il 
avait  intérêt  à  le  faire.  Je  trouve,  au  contraire,  que  son 
intérêt  lui  commandait  plus  que  jamais  de  persévérer  dans 
la  voie  où  il  avait  si  bien  réussi.  Applaudi  par  la  France 
entière,  célébré  comme  un  des  plus  éminents  défenseurs  de 
la  nation,  comme  une  de  ses  espérances,  quels  arguments 
purent  le  décider  à  renoncer  aux  bénéfices  d'une  telle  situa- 
tion, à  perdre  les  fruits  de  son  ouvrage  au  moment  de  les 


(\)  En  général,  les  contemporains  de  d'Anlraigues,  même  quand  ils 
sont  malveillants  pour  lui,  ne  mettent  pas  sa  boune  foi  en  doute.  Montlo- 
sier  y  croit,  tout  en  blâmant  ses  excès  {Mémoire  à  consulter,  p.  15-16  de 
la  5«  édition).  Montjoie  rappelle  qu'il  a  abjuré  ce  qu'il  professait  en  1789  : 
«  C'est  ce  qui  arrivera  à  tout  homme  de  bonne  foi  qui  juge  avant  Texpé- 
riencc  »  {Conjuratiofi^  p.  265  du  t.  1,  édit.  1834).  La  Galerie  des  États- 
fjénéraux^  dans  un  portrait  peu  flatté  [Anténor^  p.  104-109),  a  bien  quelques 
mots  d'où  on  peut  inférer  que,  si  «  le  zélé  défenseur  de  la  liberté  et  du 
peuple  a  changé  de  parti,  c'est  qu'il  comptait  sur  une  récompense  »  ;  mal- 
gré cela,  il  est  plutôt  versatile  et  étourdi  (jue  vénal  :  «  Lui-même  n'est 
pas  encore  sûr  de  ce  qu'il  pense.  —  La  cour  dérange  ses  idées  ».  Dans, 
une  lettre  à  d'Anlraigues  publiée  sous  le  nom  de  Mirabeau,  il  est  dit  : 
€  Toute  la  France  s'indigne...  Vous  répondez  que  rien  ne  peut  vous  faire 
départir  de  vos  principes...  Vous  qui,  il  y  a  peu  de  jours,  anathématisiez 
la  noblesse,  pouvez-vous  appeler  vos  principes  vos  déclamations  d'au- 
jourd'hui pour  cette  même  noblesse?...  Je  crois  m'apercevoir  que  vous  ne 
vous  doutez  pas  de  votre  changement  et  ciue  vous  ne  soupçonnez  pas 
même  que  votre  Mémoire  soit  en  contradiction  avec  vos  discours.  Votre 
bonne  foi  vous  rend  excusable,  mais  on  pourra  toujours  vous  reprocher 
d'avoir  mis  votre  nom  à  un  Mémoire  sans  l'avoir  lu  ».  L'auteur  de  la  lettre 
raconte  (jue  le  Mémoire  est  l'œuvre  d'un  M.  Maloz,  ancien  professeur  au 
Puy  ;  après  quoi  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  je  jette  sur  vos  procédés  aucun 
soupçon  de  malice  et  de  fmesse  ;  au  moins  la  noblesse  a-t-elle  dû  profiler 
de  votre  simplicité  et  de  votre  bonne  foi  pour  vous  faire  jouer  à  la  face 
de  l'Europe  le  rôle  le  plus  ridicule  ».  —  Dans  le  Journal  d*'s  Débats  du 
vendredi  soir,  6  octobre  1S93,  M.  Vandal  a  dit  :  «  Ce  ne  fut  pas  un  cons- 
pirateur de  tempérament  et  de  race  que  ce  comte  d'Antraigues...  il  guer- 
royait contre  la  Hévolution  spontanément,  par  goût,  par  obéissance  à  ses 
iustincts  foncièrement  aristocratiques  et  féodaux  ».  C'est  une  façon  d'ex- 
pliquer la  seconde  partie  de  la  vie  de  d'Antraigues;  mais  lu  première? 
M.  Vandal  a-t-il  pensé  que  d'Antraigues  n'avait  pas  été  de  bonne  foi 
dans  son  Mémoire?  11  fallait  au  moins  le  dire. —  Je  suis  tenté  d'admettre 
au  contraire  que  d'Antraigues  n'a  jamais  été  qu'un  conspirateur,  qu'il  le 
fut  en  écrivant  contre  l'ancien  régime  comme  en  écrivant  contre  la  Uévo- 
lution. 
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recueillir  et  à  tenir  un  langage  qui  lui  ôtait  toute  autorité, 
tout  crédit,  qui  permettait  de  parler  de  lui  comme  d'un 
écervelé,  sinon  comme  d'un  misérable  ?  Se  dérober,  chan- 
ger de  parti,  c'est  tout  simple  après  un  échec,  mais  après 
un  succès  si  éclatant  !  S'il  s'est  vendu,  quel  qu'ait  été  le 
prix,  le  marché  fut  et  ne  pouvait  qu^ètre  désastreux.  D'An- 
traigues  s'était  trop  compromis  par  son  Mémoire ,  pour 
jouer  avec  succès  le  rôle  qu'il  essaya  dans  la  Chambre  de  la 
Noblesse  (1). 

Supposons  cependant  qu'il  n'ait  été  qu'un  misérable  ; 
nous  n'en  sommes  pas  beaucoup  plus  avancés.  Le  problème 
tranché  en  ce  qui  le  concerne,  subsiste  presque  tout  entier. 
D'Antraigues  ne  nous  intéresse  et  ne  mérite  l'honneur  que 
nous  lui  faisons  en  agitant  à  propos  de  lui  des  questions  si 
grandes,  que  parce  que  sa  conversion  bien  expliquée  nous 
aiderait  à  comprendre  celle  d'une  notable  partie  de  son 
ordre.  Tous  les  nobles  qui,  comme  lui,  désertèrent  en  mai, 
la  cause  qu'ils  avaient  soutenue  jusqu'en  avril,  allons-nous 
aussi  les  soupçonner  de  corruption?  L'injure  serait  gra- 
tuite; à  quoi  nous  arrêterons-nous  donc?  Ont-ils  tout  à 
coup  aperçu  au  ciel  quelque  signe  effrayant  et  pressenti 
la  tempête  ?  Eurent-ils,  au  pied  des  grands  ormes  de  l'ave- 
nue de  Paris,  quelque  révélation  foudroyante? 

Nous  apercevons  bien,  dans  la  procession  qui  traversa 
Versailles,  certains  visages  assombris,  nous  surprenons 
des  paroles  inquiètes  ;  mais  qui  trahit  ainsi  ses  appréhen- 
sions? Des  personnes  mêlées  aux  complots  de  la  cour,  la 
reine,  M°^®  de  Montmorin,  et  celles-là  mêmes  n'entre- 
voyaient assurément  rien  de  pareil  à  la  prophétie  que  La 


(1)  Aussi  y  renonça-t-il  Irùs  vite.  Sou  Mémoire  sur  les  droils  féodaux^ 
daté  du  2;»  août,  uest  pas  ce  qu'on  attend  de  lui.  Sa  lettre  du  6  février  1790 
non  plus  :  au  moment  d'émigrcr,  il  prête  par  écrit  le  serment  civique. 
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Harpe  prêta  à  Gazotte.  Il  dépendait  de  la  noblesse  d'éviter 
les  catastrophes  qu'elle  précipita  par  sa  folie  :  si  elle  les 
avait  prévues,  elle  se  serait,  sans  doute,  montrée  moins 
imprudente. 

J^imagine  qu'elle  rencontra  aux  Trianons,  les  jardins 
d'Armide  et  le  palais  d'Alcine  plutôt  que  les  visions  do 
Palhmos  et  que  sa  conversion  fut  Teffet  magique  d'un  sou- 
rire, d'un  enchantement.  J'aime  mieux  croire  à  un  charme 
instantané  qu'à  la  vénalité  ou  à  la  peur.  Mais  ce  n'est  encore 
là  qu'une  hypothèse. 

Retz  voyait  dans  les  affaires  des  points  inexplicables, 
impénétrables  même  aux  hommes  qui  s'en  sont  trouvés  les 
plus  proches  ;  il  admirait  «  l'insolence  des  gens  qui,  se 
flattant  d'avoir  pénétré  dans  les  replis  des  cœurs,  ne  laissent 
aucun  événement  dont  ils  ne  prétendent  développer  l'ori- 
gine ».  Ne  faisons  pas  comme  ces  gens-là;  avouons  notre 
ignorance  et  souhaitons  que  la  solution  qui  nous  fait 
défaut  soit  trouvée  quelque  jour.  L'utile  et  beau  travail 
que  celui  où,  corrigeant  nos  erreurs,  répondant  à  nos  ques- 
tions et  racontant  les  conversions  dont  le  secret  nous 
échappe,  un  historien  du  xx*  siècle  exposera  enfin  avec 
certitude,  d'une  façon  complète,  la  cause  immédiate  de  la 
Révolution  ! 

Edme  Champion. 


LES  DÉPUTÉS 

DU    BAILLIAGE    DE    SEDAN 

AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789 


En  mémo  temps  que  Louis  XVI,  par  sa  lollre  du  2i  jan- 
\âer  1789,  fixait  la  date  de  la  convocation  des  Étals  géné- 
raux, il  faisait  paraître  un  règlement  de  la  procédure  à 
suivre  pour  la  convocation  et  la  réunion  des  assemblées 
électorales.  Mais  ce  règlement,  puisque  le  droit  historique 
seul  était  observé,  ne  pouvait  viser  (|ue  les  bailliages  qui 

r 

avaient  député  directement  aux  Klats  généraux  de  1614(1). 
Or,  la  province  des  Trois-Kvêchés,  <lont  faisait  partie  le 
bailliage  de  Sedan,  avait  été  réunie  après  cette  date  au 
domaine  royal  ;  d'aulne  part,  ses  douze  bailliages,  si  tous 
avaient  député,  lui  auraient  évidemment  assuré  un  trop 
grand  nombre  de  députalions,  par  rapport  aux  auires  pro- 
vinces. En  conséquence,  le  roi  porta,  le  7  février,  un  règle- 
ment spécial  pour  parer  à  ces  deux  inconvénients  (2). 

(1)  Sans  doute  Tétai  des  bailliages,  joint  an  règlement  du  24  janvier, 
contient  une  troisième  colonne  intitulée  :  Bailliages  qui  ont  acquis  la  dépu- 
tation  directe  depuis  i6l4.  Mais  le  ressort  des  bailliages  en  question  faisait 
depuis  longtemps  parUe  du  royaume  de  France.  11  n'en  allait  pas  de 
même  pour  les  terres  des  quatre  bailliages  principaux  qui  forment  l'ar- 
rondissement de  Sedan,  excepté  Mouzon,  réuni  en  1379:  Chàteau-UegnauU 
etMohou  réunis  en  1629;  Sedan,  en  1644;  Ivois  (Carignan)  et  Montmédy, 
en  1639. 

(2)  Voir  dans  les  Archives  parlementaires  de  MM.  Mavidal  et  Laurent, 
l'«  série,  t.  ],  p.  611  et  suiv.,  la  lettre  du  24  janvier  1789,  adressée  aux 
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En  voici  les  principales  dispositions  :  les  douze  bail- 
liages sont  groupés  en  quatre  arrondissements  ou  grands 
bailliages,  d'après  un  tableau  annexé  au  règlement;  dans 
chacun  des  douze  bailliages,  les  assemblées  électorales 
doivent  nommer  une  ou  plusieurs  députalions  provisoires 
de  quatre  membres,  savoir  :  un  membre  du  clergé,  un 
membre  de  la  noblesse  et  deux  membres  du  tiers,  les- 
quelles se  réuniront  au  jour  fixé  par  le  bailli  d'épée  ou  son 
lieutenant,  à  Metz,  |i  Toul,  à  Verdun  et  à  Sedan;  —  ces 
députés  doivent  alors  procéder,  par  forme  de  réduction  et 
par  la  voie  du  scrutin,  au  choix  de  vingt  d'entre  eux  pour 
former  les  cinq  députations  définitives,  Metz  en  ayant 
deux. 

Le  bailliage  d'arrondissement  (1)  de  Sedan  est  cons- 
titué par  les  bailliages  de  Sedan,  de  Mohon,  de  Mouzon  et 
de  Carignan-Monlmcdy,  qui  nomment  chacun  une  dépu- 
lation  provisoire,  à  l'exception  du  bailliage  de  Sedan  qui 
en  nomme  deux  à  cause  de  son  importance. 

Si  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  choisissaient 
directement  lem*s  représentants,  il  n'en  allait  pas  de  même, 
comme  on  sait,  pour  le  tiers  état,  que  l'on  soumettait  à  des 
opérations  assez  compliquées.  l5ornons-nous  à  dire  que  le 
règlement  particulier  fixait  à  quatre  le  nombre  des  députés 
provisoires  pour  chacune  des  villes  de  Tarrondisseraent, 
excepté  pour  la  ville  de  Sedan,  qui  en  avait  dix. 

Le  23  mars,  TAssemblée  générale  des  trois  Etats  du 
bailliage  de  Sedan  se  réunit  sous  la  présidence  du  grand 


gouverneurs  de  province,  et  le  H«'*glftnieiit  général,  —  p.  G7{  le  rèploment 
particulier  ii  la  province  des  Trois-Év»klu''s  et  du  Clernioiitois,  en  «late  du 
7  février. 

(1)  Nous  avons  employé  plus  haut,  pour  jdus  de  commodité,  l'expres- 
sion de  (jratid  bailliage  comme  synouyme  <le  bailliage  (V anondissement^ 
bien  que  cette  expression  puisse  causer  une  confusion  avec  U's  grands 
bailliages  institués  par  les  édits  du  S  mai  pour  ruiner  l'.nitorité  des 
parlements. 
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bailli  d'épée,  le  chevalier  Nicolas-Louis  d'Estagniol.  Les 
cahiers  furent  arrêtés  et  signés  (1);  puis  Ton  procéda  à  la 
nomination  des  députés  aux  États  généraux  (2). 

Furent  nommés  : 

Pour  le  clergé,  Jean  Fleury,  curé  d'Iges,  bachelier  en 
théologie;  suppléant,  le  curé  de  Signy-Montlibert,  Nicolas 
Wallet. 

Pour  la  noblesse,  Nicolas-Louis  d'Estagmol,  chevalier, 
seigneur  de  Saint-Pierre-sur- Vence,  Champigneul  et  autres 
lieux,  chevalier  de  Sainl-Lonis,  ancien  capitaine  de  cava- 
lerie, lieutenant  des  maréchaux  de  France,  conseiller  du 
roi,  grand  bailli  d'épée  des  ville  et  bailliage  de  Sedan; 
suppléant,  le  marquis  de  lloriolles  (Alexandre-Charles- 
Kicolas-Marie-Léonard,  marquis  de  Moriolles,  seigneur 
d'Elrépigny,  Vrigne-aux-Bois,  Beauclair, Beaufort,  Montcy- 
Saint-Pierre  et  Monlcy-Nolre-Dame,  major  en  second  du 
régiment  de  Penthièvro-dragons)  (3). 

Pour  le  tiers  état,  Jean-Baptiste  Dourthe,  procureur  du 


(1)  Voir  aux  Arch.  parlem.,  U*  série,  t.  V,  p.  727  et  suiv.,  V  «  Extrait 
de»  rieinandes  insérées  au  Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
du  tiers  état  du  bailliage  de  Sedan  et  de  Château- liegnauU  ».  Les  Arch, 
mun.  de  Sedan,  FF^  i5,  comprennent  le  «  (Cahier  des  plaintes,  do- 
léances, etc..  du  tiers  état  et  des  corps  de  métiers  de  Sedan,  adnîssées 
aux  États  généraux  contre  les  nombreux  abus  dont  ils  demandent  la 
réforme  ». 

(2)  Sedan  offrit  donc  cette  particularité  unique  d'avoir  été  le  centre  de 
quatre  assemblées  électorales  :  1°  l'Assemblée  de  la  ville  (plus  les  assem- 
blées de  corporations  ;  2'>  TAssembléc  préliminaire,  prescrite  pour  les 
bailliages  principaux,  ayant  des  secondaires  ;  3*^  l'Assemblée  générale  des 
trois  ordres;  4»  l'Assemblée  d'arrondissement. 

(3)  Voir  L.  de  la  Hoque  et  E.  de  Barthélémy,  Le  Catalogue  dps  gentib- 
hommes  de  la  Lorraine  et  du  duché  de  Bar  (2<  livraison),  18t'>3,  in-8, 
pp.  20-23,  où  figurent,  mais  avec  de  nombreuses  fautes  de  transcription, 
les  noms  des  gentilshommes  qui  ont  pris  part  ou  envoyé  bnir  ])rocuration 
aux  Assemblées  de  la  noblesse  pour  l'élection  de  députés  aux  Etats  géné- 
raux de  1780,  dans  les  bailliages  de  Seilan,  de  Carignan-.Montmédy,  de 
Mohon  et  de  Mouzon.  Aujourd'hui,  Mouzon  et  Carignan  sont  des  chefs- 
lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de  Sedan,  Ardennes;  Mcdion  est  une 
commune  du  canton  de  Mézières;  Montmédy,  un  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment de  la  Meuse. 
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roi  à  Sedan,  et  Jean-François  Millet  de  la  Membre,  lîeute- 
nant-général  au  bailliage  de  Mohon;  suppléant,  Jean- 
Nicolas  Mangin,  maire  de  Mouzon. 


1 


Le  clergé  du  bailliage  de  Sedan  comptait  alors  deux  per- 
sonnages assez  importants  et  dont  le  choix,  nous  somblc-t-il, 
devait  s'imposer.  C'étaient  l'abbé  de  La  Val-Dieu,  Remacle 
Lissoir,  et  le  curé  de  Sedan,  Nicolas  Philbert.  Tous  deux 
faisaient  partie,  le  premier  comme  président,  le  second 
comme  syndic,  de  l'Assemblée  du  district  de  Sedan,  dont 
les  opérations  ne  furent  terminées  que  le  16  juin  1789  (1). 
Les  électeurs  ont-ils  craint  de  désorganiser  les  travaux  de 
cette  assemblée,  en  les  nommant  Tun  ou  l'autre  député 
aux  États  généraux?  Leur  trouvaient-ils  des  idées  trop 
libérales?  Ou  bien.  Lissoir  et  Philbert  n'ont-ils  pas  élé 
candidats,  tout  simplement?  Nous  n'en  savons  rien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut,  nous  le  répétons,  Jean  Fleury 
qui  fut  nommé  par  l'assemblée  du  clergé.  Il  était  né  à 
Sorbon,  petit  village  près  de  Rcthel  et  célèbre  surtout 
pour  avoir  été  la  patrie  de  Robert  Sorbon,  le  généreux 
théologien  qui  fonda  la  Sorbonne  vers  le  milieu  du 
xin®  siècle.  Reçu  bachelier  en  théologie,  il  fut  nommé  curé 
de  la  paroisse  d'Iges  et  de  ses  deux  annexes,  Glaires  et 
Villette,  aujourd'hui  comprises  dans  le  canton  de  Sedan- 

(1)  Voir  notre  article  sur  «  rAssemblée  du  district  de  Sedan  et  son 
bureau  intermédiaire  de  1787  à  1789  »  dans  la  Revue  du  14  juin  dernier. 
A  la  page  533  de  cet  article,  nous  avons  donné  les  noms  des  27  curés 
du  département  des  Ardennes  qui,  en  1791,  avaient  été  nommés  à  des 
fonctions  politiques  par  les  électeurs;  ce  qui  prouve  qu'à  cette  date  les 
membres  du  clergé  ardennais  étaient  loin  d'être  attachés  aux  privilèges 
ecclésiastiques.  En  outre,  bien  peu  refusèrent  de  prêter  le  serment  consti- 
tutionnel. 
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Nord.  Le  premier  acte  qu'il  signa  en  cette  qualité  porte  la 
date  du  8  avril  1757  ;  le  dernier,  celle  du  12  mars  1789. 

Membre  des  Etats  généraux,  puis  de  TAssemblée  consti- 
tuante, le  curé  Flenry  remplit  son  mandat  jusqu'au  bout. 
Mais  de  quelle  manière?  Ses  idées  libérales  s'effarou- 
chèrent de  bonne  heure,  et,  si  tout  d'abord  il  contribue, 
comme  la  plupart  des  curés,  à  faire  la  réunion  des  trois 
ordres,  les  réformes  religieuses  do  l'Assemblée  lui  semblent 
mauvaises,  et  désormais  il  fait  partie  de  la  droite,  de  cette 
portion  de  la  droite  qui  suit  volontiers  l'abbé  Maury.  C'est, 
du  moins,  ce  qui  nous  paraît  résulter  de  ses  votes  connus; 
car  il  ne  semble  pas  avoir  jamais  pris  la  parole  (1)  et  son 
action  est  difficile  à  saisir. 

Son  nom  figure  donc  dans  la  liste  des  141  membres  du 
clergé,  qui,  dans  la  séance  du  vendredi  19  juin  1789,  ont 
voté  pour  la  vérification  dos  pouvoirs  en  commun  —  tandis 
que  134  votaient  pour  la  vérification  par  ordre  — et  qui 
ont  signé  l'arrêté  pris  en  conséquence  (2).  Par  suite,  le 
24  juin,  il  se  rend  avec  la  majorité  du  clergé  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  recommence  ses  travaux 
interrompus  par  la  séance  royale  du  23.  Le  lendemain  25, 
on  procède  à  la  vérification  de  ses  pouvoirs.  11  est  au 
nombre  des  membres  du  clergé,  qui  ne  fournissent  que  les 
actes  énonciatifs  de  leur  élection,  sans  produire  le  procès- 
verbal  de  l'élection  ;  l'Assemblée  décide  qu'il  aura  séance 
provisoire  comme  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas,  à  la  condition  de  présenter  le  procès-verbal  dans  la 
quinzaine,  ce  qu'il  fit  évidemment. 

(1)  Du  moins,  ni  le  Monileur^  ni  les  Archives  parlementaires  ne  font 
mention  de  ses  discours  ou  de  ses  dires,  s'il  en  a  prononcé.  On  sait  que 
ces  deux  publications  n*ont  pas  un  caractère  officiel.  Mais  le  Procès-verbal 
de  VAssemhlée  nationale^  imprimé  par  Baudouin,  ne  nous  apprend  rien 
non  plus  ou  presque  rien  sur  Fleury. 

(2)  Cf.  le  Procès-verbal  de  VAssemhlée  des  communes  et  de  l'Assemblée 
nationale^  imprimé  par  son  ordre,  1789,  t.  1,  à  la  date. 
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Lors  (le  la  nuil  du  4  aoùl,  dans  celle  fameuse  séance  où, 
suivanl  le  mol  de  Grégoire,  «  la  liberlé,  Tégalilé  el  Thu- 
manilé  onl  fail  un  grand  aballis  dans  l'immense  forèl  des 
abus  9,  loule  la  députalion  du  bailliage  de  Sedan,  le  curé 
d'Iges  y  compris,  fail  avec  zèle  le  sacrifice  de  ses  privilèges, 
en  son  nom  el  au  nom  de  ses  commellanls,  «  sous  la 
réserve  des  privilèges  de  la  ville  de  Sedan,  dont  le  com- 
merce el  Texislence  même  au  pied  des  Ardennes,  dans  un 
sol  sléiile,  lienl  uniquemenl  à  ses  exemptions  (1)  ». 

Après  les  journées  d'octobre,  la  Constituante  se  trans- 
porta à  Paris.  Le  31  décembre,  Fleury  est  au  nombre  des 
députés  nommés  pour  accompagner  le  président  de  l'As- 
semblée, que  le  roi  doit  recevoir  à  six  heures,  à  l'occasion 
du  jour  de  Tan  (2). 

Au  cours  de  l'année  1790,  l'Assemblée  constituante 
transforme  les  anciennes  institutions  de  la  France;  mais  le 
rôle  joué  par  Fleury,  les  votes  qu'il  a  pu  émettre  nous  sont 
demeurés  inconnus. 

Le  27  novembre  de  cette  année,  Louis  XVI  sanctionne 
le  décret  qui  impose  le  serment  constitutionnel  aux 
évéques  el  autres  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Le  collègue 


(1)  Voir  le  Moniteur^  t.  1,  p.  286.  —  La  principauté  de  Sedan  était  con- 
sidérée comme  une  province  étrangère  et  par  suite  jouissait  d'une  entière 
liberté  de  commerce  avec  les  pays  étrangers,  à  Texception  des  articles 
prohibés  en  France  et  qu'elle  ne  pouvait  importer.  Elle  introduisait  dans 
le  royaume,  en  exemption  de  tons  droits  d'entrée,  toutes  ses  productions 
naturelles  et  artificielles  et  en  tirait  tout  ce  qu'elle  jugeait  à  propos,  en 
payant  seulement  le  demi-droit  de  sortie.  Et  même  ce  demi-droit  n'était 
pas  exi^nblc  sur  les  menus  articles  dont  le  droit  entier  ne  montait  pas  à 
trois  livres,  ni  sur  les  productions  du  cru  des  terres  que  les  Sedanais 
possédaient  dans  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes,  à  la  distance  de  huit 
lieues  de  ses  frontières.  Enfin,  les  Scdauais  étaient  atfranchis  de$  droits 
d'aides  et  de  gabelles;  ils  n'étaient  point  sujets  aux  droits  du  gros  pour 
les  boissons  de  consommation  et  prenaient  le  sel  de  tel  endroit  et  en  telle 
quantité  qu'il  leur  plaisait.  Cf.  les  lettres  patentes  de  Louis  XVI  confir- 
mant les  privilèges  de  la  souveraineté  de  Sedan  en  1179,  aux  Archiv.  mun. 
de  Sedan,  A  A,  45. 

(2)  Voir  le  Proces-verbal  de  l'Assemblée^  à  la  date. 
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de  Fleury  pour  le  département  des  Ardennes,  Dumont, 
curé  de  Villers-devant-le-Thour  (député  du  bailliage  de 
Vilry),  prête  le  serment  exigé  dans  la  séance  du  lundi 
3  janvier  1791  (1).  Mais  Fleury  n'en  fit  rien,  et,  par  suite, 
ne  put  conserver  sa  cure  d'Iges.  Le  28  mars  suivant,  les 
électeurs  du  district  de  Sedan,  assemblés  en  l'église  épis- 
copale  de  celte  ville,  désignèrent  pour  le  remplacer  un 
ex-minime,  nommé  Leroy,  qui  avait  été  professeur  à 
l'école  militaire  de  Brienne  (2). 

Par  contre,  Fleury  ne  signe  pas  —  et  les  autres  députés 
du  bailliage  de  Sedan  s'abstiennent  comme  lui  —  la  décla- 
ration faite  à  Paris  le  30  mars,  parles  membres  de  la  droite 
contre  le  décret  porté,  deux  jours  auparavant,  sur  la  rési- 
dence des  fonctionnaires  et  qui  comprenait  cet  article  :  «  Si 
le  roi  sortait  di^  royaume  et  si,  après  avoir  été  invité  par 
une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentrait  pas  en 
France,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  couronne  »  (3). 

Le  lundi,  2  mai,  la  Constituante  commence  à  discuter  la 
réunion  à  la  France  du  pays  d'Avignon  et  du  Comtat- Ve- 
naison, qui  ne  voulaient  plus  reconnaîlre  l'autorité  du 
Saint-Siège.  Le  4,  elle  suspendit  la  discussion  à  la  suite 
d'un  vote  par  appel  nominal,  qui  donna  487  non,  316  oui  et 
67  abstentions.  Trois  députés  du  département  des  Ar- 
dennes, le  chevalier  d'Estagniol  et  les  curés  Dumont  et 
Fleury  votèrent  non;  les  cinq  autres,  Cochelet,  Darches, 
Dubois-Crancé,  Mangin  et  Poulain  de  Boutancourt  volèrent 
oui  (4). 


(1)  Voir  Mavidal  et  Laurent,  Archives  par lem.^  i"  st'irie,  t.  XXII,  p.  1.  — 
Villers-devant-le-Thour,  Ardeones,  arr.  Rethel,  caut.  Âsfeld. 

(2)  Cf.  l'abbé  Prégnon,  Hist,  du  pat/s  et  de  la  ville  de  Sedan^  1858,  in-8, 
t.  Il,  Pièces  justificatives^  p.  517. 

(3)  Cf.  Mavidal  et  Laurent,  Arch.  parlem.^  t.  XXIV,  p.  430  et  suiv. 

(4)  Cf.  Mavidal  et  Laurent,  Arch.  parlem.,  t.  XXV,  p.  854.  Darches, 
maître  de  forges,  dcputé  du  tiers  pour  le  bailliage  dAvesncs;  le  curé 
Dumont,  Dubois-Crancé  et  le  maître  de  forges.  Poulain  de  Boutancourt, 
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La  question  des  colonies  était  également  fort  irritante. 
Les  noirs  seraient-ils  affranchis?  Les  hommes  de  couleur 
auraient-ils  les  mêmes  droits  que  les  blancs?  Si  la  Consti- 
tuante votait  une  semblable  mesure,  déclaraient  les  colons, 
elle  ruinerait  les  colonies.  «  Périssent  les  colonies,  disait 
alors  Robespierre,  s'il  doit  vous  en  coûter  votre  bonheur, 
votre  gloire,  votre  liberté  !  »  Le  Comité  proposa  de  laisser 
aux  assemblées  coloniales  le  soin  de  régler  Tétat  des  per- 
sonnes —  c'était  maintenir  le  slatu  quo  —  et  TAssemblée 
se  rangea  tout  d'abord  de  cet  avis,  le  12  mai,  par  372  voix 
contre  276,  après  des  débats  animés.  La  liste  des  opposants 
fut  publiée  peu  à  près  sous  ce  titre  significatif:  «  Liste  des 
députés  qui  ont  voté  pour  l'Angleterre  contre  la  France 


députés  du  bailliage  de  Vitry.jQuant  à  Cochelet  (Adrfen-Pierrc-Bartliélémy, 
Cf.  sur  lui  A.  Chuquet,  Jemapes^  p.  233),  il  avait  été  nommé  irrégulière- 
ment par  la  principauté  d'Arches  et  Charleville  et  admis  à  siéger  dans  la 
séance  du  19  janvier  1790,  au  soir,  à  la  suite  d'un  rapport  prépent»'^  par 
Merlin,  au  nom  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  et  dont  voici  la 
substance  :  «  La  principauté  d'Arches  et  Charleville  n'a  pas  été  comprise 
dans  l'état  do  convocation  annexé  au  règlement  du  24  janvier  1789  et  les 
habitants  ont  réclamé  auprès  des  ministres  pour  obtenir  une  représenta- 
tion particulière.  On  leur  a  répondu  qu'ils  relevaient  pour  les  cas  royaux 
du  bailliage  de  Sainte-Mcnehould  et  le  procureur  du  roi  les  a  convoqués 
pour  Téleclion.  Us  ont  refusé  de  comparaître  en  déclarant  qu'ils  n'avaient 
jamais  reconnu  la  juridiction  de  Sainle-iMenehould,  pas  plus  d'ailleurs  que 
celle  de  Vitry.  En  réalité,  le  bailliage,  établi  en  1718  à  Charleville  en  rem- 
placement de  l'ancienne  cour  supérieure,  connaissait  de  toutes  les  affaires 
en  première  instance,  sauf  l'appel  au  parlement  de  Paris.  La  principauté 
d'Arches  et  Charleville  a  donc  conservé  l'intégrité  de  ses  droits;  sa  popu- 
lation, de  12,000  habitants,  lui  permet  d'obtenir  la  représenUition  qu'elle 
réclame.  Par  une  déclaration  solennelle  du  13  août  dernier,  elle  a  renoncé 
au  privilège  immémorial  dont  elle  jouissait,  de  ne  payer  aucun  impôt. 
Elle  a  nommé  un  député  sans  lettres  de  convocation.  Il  convient  de  la 
récompenser  de  son  patriotisme  et  d'admettre  son  représentant.  »  Cf.  le 
Moniteur j  réimpr.,  t.  II,  p.  3r)9  et  t.  Ill,  p.  178.  Cf.  aussi  Arch.  vtun.  de 
MéziéreSf  AA^  S3,  Avant  d'être  député,  Cocbelet,  docteur  en  droit  de  la 
P'aculté  de  Reims,  était  lieutenant-général  civil  et  criminel  du  bailliage 
de  la  principauté  d'Arches  et  de  Charleville,  avocat  général  du  prince  de 
Condé.  Il  avait  publié  une  courte  Étude  du  droit  civil  et  coutumier 
français,  dans  un  ordre  naturel,  Charleville,  1789,  in-4o.  Il  exerçait  les 
fonctions  d'inspecteur  des  eaux  et  forêts  à  Neufchàteau,  dans  le  Luxem- 
bourg, quand  il  mourut,  le  16  août  1804,  à  Épioux,  dép.  de  Lacuisine, 
Luxembourg  belge,  arr.  adm.  Virton,  cant.  Floren ville. 
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dans  la  quesLiou  de'savoir  si  rAssemblée  sacrifierait  les 
colonies.  »  Tous  les  députés  du  bailliage  de  Sedan,  à  Tex- 
ception  de  Mangin,  votèrent  avec  la  majorité  (1). 

La  fuite  du  roi,  le  21  juin,  avec  toute  la  famille  royale 
amèue  la  Constituante  à  se  saisir  du  pouvoir  exécutif. 
Mais,  demeuré  quand  même  profondément  royaliste,  le 
curé  Fleury,  seul  des  députés  de  Sedan,  signe  la  déclara- 
lion  présentée  le  29  juin  par  293  députés,  Tabbé  Maury  en 
tète,  sur  les  décrets  relatifs  à  Tinviolabilité  du  roi.  Or,  les 
293  signataires  déclarent  finalement  qu'ils  «continueront, 
par  le  seul  motif  de  ne  point  aban<lonner  les  intérêts  tle  la 
personne  du  roi  et  de  la  famille  royale,  d'assister  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  ne  pouvant  ni 
avouer  ses  principes,  ni  reconnaître  la  légalité  de  ses 
décrets,  ils  ne  prendront  dorénavant  aucune  part  aux  déli- 
bérations qui  n'auront  pas  pour  objet  les  seuls  intérêts  qui 
leur  restent  à  défendre  »  (2). 

Le  dernier  acte  connu  de  Fleury  est  un  acte  d'opposition. 
Le  29  septembre,  il  signe,  toujours  à  la  suite  de  l'abbé 
Maury,  la  réclamation  des  députés  de  la  droite,  qui  proteste 
contre  l'œuvre  de  la  Constituante  (3). 

Redevenu  simple  particulier,  le  curé  Fleury  semble  avoir 
joué  un  rôle  fort  effacé.  Il  émigra  en  1793;  ses  meubles 
furent  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat.  On  croit 
communément  qu'il  s'est  réfugié  dans  le  pays  de  Liège, 
où  il  mourut  vers  1793.  Malgré  nos  recherches,  nous 
n'avons  pu  retrouver  son  acte  de  décès.  Espérons  que 
d'autres  seront  plus  heureux. 

(1)  Cf.  Mavidal  et  Laurent,  Arch.  parlent.^  t.  XXVI,  p.  25. 

(2)  Ibid.,  Arch,  parlem.,  t.  XXVUI,  p.  91. 

(3)  lèid,,  Arch.  parlem.,  t.  XXXI,  p.  696. 
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II 


Les  députés  du  tiers  état  étaient  des  hommes  de  loi.  Tous 
deux  durent  porter  aisément  Thabituoiret  le  petit  manteau 
court  imposés  par  le  cérémonial  dans  le  défilé  du  4  mai,  à 
Versailles. 

Jean-François  Millet  de  la  Membre  (i)  était  né  le  26  fé- 
vrier 1736,  à  Sedan,  où  son  p^re,  Jean-François  Millet, 
exerça  longtemps  la  profession  de  procureur  du  roi  et  mou- 
rut le  7  septembre  1788,  à  l'âge  de  quatre-vingt-treize  ans 
environ.  Reçu  avocat  en  parlement,  il  était  bailli,  juge  civil 
et  criminel  des  villes  et  prévôtés  de  Mézières,  War£q  (2)  et 
dépendances,  quand  il  épousa  le  13  juin  1773,  à  Mézières, 
demoiselle  Nicole-Constance  Petit-Fils,  âgée  de  trente- 
deux  ans  et  demi,  et  dont  le  père  et  le  frère  exerçaient  à 
Sedan  la  profession  de  médecin.  En  1738,  il  avait  succédé 
au  sieur  de  Vrigne  comme  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Mohon. 

Elu  député  du  tiers,  Millet  de  la  Membre  fut  un  député 
muet,  comme  Fleury  (3)  et  comme  son  collègue  Dourtlie.  Il 
présente,  avec  ce  dernier,  ses  pouvoirs,  dans  la  séance  du 
12  juin.  C'est  le  dix-septième  bureau  qui  fut  commis  à 
Texamen  des  titres  des  députés  de  Saintes  à  Senlis  et  par 


(1)  Ce  député  signait  :  Millet  de  Lamambre.  Voir  A.  Brcttc  et  E.  Cham- 
pion, le  Serment  du  Jeu  de  Paume^  1893,  in-S^,  planche  VUÏ,  in  medio,  — 
Les  n)ots  de  La  Membre  sont  sans  doute  une  qualification  roturière,  et 
Millet  la  supprima  ultérieureuieut,  suivant  en  cela  Texemple  de  tous 
les  roturiers  à  la  suite  des  décrets  portés  le  19  juin  1790  par  TAssemblée 
nationale. 

Nous  remercions  M.  A.  Rrette  des  renseignements  qu'il  nous  a  fournis 
pour  notre  travail. 

(2)  La  prévôté  de  Warcq  ne  faisait  qu'une  avec  celle  de  Mézières. 
"Warcq  est  à  3  kilomètres  de  Mézières,  son  chef-lieu  de  canton. 

(3)  Autant  qu'on  peut  l'affirmer.  Voir  plus  haut  la  note  concernant 
Fleurv. 
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conséquent  de  ceux  de  Sedan.  Le  rapporteur  déclara  que 
les  députés  de  Sedan  ne  présentaient  que  le  procès-verbal 
de  leur  prestation  de  serment,  et  non  celui  de  leur  élection; 
ils  s'engagèrent  à  le  présenter  dans  la  quinzaine  et  obtin- 
rent séance  provisoire  (i). 

Le  20  juin,  Millet  de  la  Membre  et  Dourlhe  signent  le 
serment  du  Jeu  de  Paume  à  l'appel  de  leur  nom  (2). 

Dans  la  nuit  du  4  août,  ils  souscrivent  chaleureusement 
à  l'abolition  des  privilèges,  mais  avec  la  même  réserve  que 
les  autres  députés  du  bailliage  de  Sedan. 

Par  ses  votes,  par  ceux  du  moins  qui  nous  sont  connus^ 
Millet  de  la  Membre  fit  partie  de  la  gauche  de  l'Assemblée 
constituante.  Cependant,  dans  la  séance  du  2  mai  1791, 
quand  l'Assemblée  eut  à  discuter  la  réunion  à  la  France  du 
Comtatet  d'Avignon,  il  fut  des  67  députés  qui  s'abstinrent 
de  voter.  Le  12  mai  suivant,  il  ne  voulut  pas  «  sacrifier  des 
colonies  »  et  proposa  de  laisser  aux  Assemblées  coloniales 
le  soin  de  régler  le  sort  des  hommes  de  couleur. 

Il  paraît  avoir  assisté  régulièrement  aux  séances.»En  tout 
cas,  lorsque  le  12  juilletl79i,  le  président  fait  Tappel  nomi- 
nal des  députés,  il  figure  parmi  les  1,029  présents  (3).  Seul 
de  la  députation  des  Ardennes,  Dubois-Crancé  ne  répondit 
pas  à  l'appel  de  son  nom  ;  mais  il  convient  de  dire  que  le 
célèbre  député  était  alors  malade  et  que  sa  maladie  fut  cer- 
tifiée le  18  suivant  par  ses  collègues. 

Lorsque  son  mandat  politique  eut  pris  fin,  Millet  de  la 
Membre  rentra  dans  la  magistrature.  Il  devint  juge,  puis 


(1)  Cf.  Le  Procès-verbal  de  V Assemblée  des  Communes^  in -8,  1789,  t.  I, 
p.  34,  53,  75. 

(2)  On  sait  que  le  Serment  du  Jeu  de  Paume  ne  se  fit  pas  par  appel 
nominal,  mais  par  bailliages.  Les  deux  députés  de  Sedan  présentent 
cette  particularité  d'avoir  été  soit  absents,  soit  hésitants.  L'appel  des 
bailliages  finit  avec  la  signature  portant  le  n»  436  ;  or  Millet  de  Lamambre 
signa  le  476«  et  Dourthe  le  51  G». 

(3)  Cf.  Mavidal  et  Laurent,  Arch.  parlem.,  t.  XXVIII,  p.  209  et  405. 

T.  XXVI,  1894.  15 
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président  du  tribunal   civil  de    Charleville  et    mourut  à 
Mézières,  le  3  décembre  1815. 

Le  collègue  de  Millet  de  la  Membre,  Jean  -  Baptiste 
DouRTHE,  était,  semble-t-il,  originaire  de  la  Lorraine,  où  il 
naquit  le  8  octobre  1738  (1).  Depuis  le  22  mai  1772,  il  était 
procureur  du  roi  au  siège  présidial  et  bailliage  de  Sedan. 

On  a  vu  dans  la  notice  qui  précède  le  rôle  effacé  qu'il  a 
joué  aux  États  généraux  et  à  la  Constituante.  Il  ne  paraît 
pas  avoir  éprouvé  une  vive  ardeur  pour  les  idées  nouvelles. 
Il  donna  sa  démission  de  député,  dans  la  séance  du  jeudi 
8  octobre  1789,  pour  cause  de  santé,  et  Ton  sait  qu'il  ne 
fut  pas  le  seul  qui  ait  alors  invoqué  ce  motif  pour  démis- 
sionner. «  Il  est  plaisant  de  considérer,  disait  à  ce  propos 
un  membre  de  TAssemblée  dans  la  séance  du  10,  combien 
de  collègues  la  résidence  prochaine  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  Paris  a  rendus  malades  (2).  » 

Quoiqu'il  en  soit  des  convictions  politiques  de  Dourthe, 
sa  santé  s*améliora  rapidement.  £n  tout  cas,  lorsque  la 
nouvelle  organisation  judiciaire  fut  établie,  il  fut  nommé 
commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  du  district  de  Sedan. 
Nous  ignorons  le  lieu  et  la  date  de  sa  mort. 

Le  suppléant  de  Jean-Baptiste  Dourthe  avait  des  opi- 
nions plus  avancées.  Jean-Nicolas  Mangin,  fils  de  Jean 
Mangin  et  de  Marie-Anne  Ladurelle,  était  né  à  Varennes 

(1)  MM.  Robert  et  Cougny,  Dict.  des  parlementaires  français^  t.  Il, 
p.  405,  font  nattre  Dourthe  à  Sedan.  Son  acte  de  baptême  ne  figure  pas 
aux  registres  de  Tétat  civil  de  cette  ville. 

(2)  Voir  le  Moniteur  des  8  et  10  octobre  1789.  —  La  lettre  de  démis- 
sion de  Dourthe  est  datée  à  Sedan  du  8  octobre.  Les  membres  de  la 
municipalité  de  Sedan  écrivirent  à  TAssemblée  nationale  le  il  du  même 
mois  :  «  Le  sieur  Dourthe,  procureur  du  roi  de  cette  ville,  est  arrivé  hier, 
10  du  présent  mois,  à  10  heures  du  matin,  sans  doute  sans  aucune 
approbation  de  F  Assemblée  patriotique,  et  n'ayant  en  aucune  façon,  ni 
pour  aucune  raison,  été  redemandé  de  ses  commettants  ;  en  conséquence, 
sa  conduite  étant  en  tout  cas  répréhensible,  nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  avoir  égard  à  son  évasion,  etc.  »  Voir  Arch.  nat.,  C  32 
dossier  265. 
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le  16  janvier  1744  (1).  Il  s'était  ensuite  fixé  à  Mouzon  et  le 
22  mai  1764,  il  y  avait  épousé  Jeanne-Nicole  Baye.  Devenu 
maire  de  son  pays  d'adoption  en  1785,  il  avait  fait  partie, 
comme  membre  du  tiers,  de  l'assemblée  du  district  de 
Sedan,  de  1787  à  1789. 

Mangin  remplaça  Dourthe,  le  3  décembre  1789,  à 
l'Assemblée  nationale.  Depuis  longtemps  déjà,  il  était 
sollicité  par  le  député  titulaire;  il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
venir  siéger.  11  lui  écrivait  le  30  septembre  1789  :  «  Que 
porterais'je  à  Versailles?  la  figure  d'un  homme  pétrifié  de 
la  misère  qui  accable  notre  malheureuse  ville  de  Mouzon , 

un   millier  de  familles  sans   pain,  sans  ressources. 

Laisserai-je  livrés  au  désespoir  tant  d'êtres  intéressants  que 
je  puis  contribuer  à  soulager  par  des  précautions  sages? 

Les  grandes  choses  sont  réservées  à  des  êtres  ^qui  ont 

des  connaissances  supérieures  aux  miennes.  Je  me  sens 
incapable  de  figurer  dans  une  Assemblée  qui  réunit  tout 
ce  que  la  France  a  d'hommes  distingués  (2).  » 

Par  ses  votes,  Mangin  appartient  à  la  gauche  de  la  Cons- 
tituante. Il  fut  des  276  députés  qui,  dans  la  séance  du 
12  mai  1791,  ont  préféré  «  sacrifier  les  colonies  »,  pour 
faire  triompher  les  principes,  à  la  suite  de  Grégoire  et  de 
Robespierre  (3). 

(1)  Le  lils  du  député  Manj;in  était  chirurgien  &  Varennes  au  moment 
de  la  fuite  de  Louis  XVI.  H  fut  admis  à  la  barre  de  TAssemblée  dans 
la  séance  du  23  juin  à  midi  et  demi.  La  voiture  royale  était  arrivée 
à  Varennes  le  22,  vers  une  heure  du  matin.  Mangin  partit  à  quatre  heures, 
après  l'arrestation,  et  parvint  &  Paris  le  soir  môme,  à  sept  heures.  La  com- 
munication du  chirurgien  messager  fut  accueillie  par  de  nombreux 
applaudissements  et  Robespierre  alla  même  jusqu'à  demander,  inutile- 
ment, il  est  vrai,  qu'une  couronne  civique  lui  fût  décernée.  —  On  trouve 
dans  la  Collection  des  procès'Verbatix  de  la  Constituante  le  document 
imprimé  suivant  :  Exposé  de  l* arrestation  du  roi  par  M.  Mangin^  garde 
national  à  Varennes^  fils  de  M.  Mangin^  député  à  V Assemblée  nationale, 
23  juin  1791.  Voir  Bibl.  nat.,  Le  «710,  in-S»,  t.  LX. 

(2)  Arch.  nat.,  B  UI,  141,  p.  248. 

(3)  Est-ce  pour  ce  motif  que  Robespierre  fit  la  motion  dont  il  est  parlé 
dans  Tavant-derniére  note? 
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Le  4  mai,  il  avait  voté  pour  la  réunion  à  la  France  du 
pays  d'Avignon  et  du  Couïlal-Venaissin. 

Il  a  pris  deux  ou  trois  fois  la  parole  pendant  Texercice 
de  son  mandat.  Chaque  fois,  il  fut  inspiré  surtout  par 
Tamour  du  clocher.  On  sait  à  combien  de  discussions  donna 
lieu  la  réorganisation  de  la  France.  La  constitution  du 
département  des  Ardennes  et  surtout  Taffectation  des 
divers  établissements  provoquèrent  des  débats  fort  animés^ 
qui  trouvèrent  un  écho  à  la  Constituante.  Quelle  ville 
deviendrait  le  chef-lieu  du  département  ?  Qui  l'emporterait 
de  Mézières  ou  de  Sedan?  Les  électeurs  tranchèrent  la 
question  en  faveur  de  Mézières.  Mais  les  habitants  de  Sedan 
réclamèrent  avec  vivacité  et  Mangin  se  fit  leur  interprète 
devant  la  Constituante.  <i  Depuis  que  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  a  été  conclu,  dit-il  en  substance^  le  com- 
merce de  Sedan  ne  s'élève  plus  qu'à  dix  millions  et  menace 
de  tomber  à  six,  tandis  que,  s'il  était  protégé  et  encouragé^ 
il  dépasserait  vingt  millions.  Si  vous  enlevez  à  Sedan  le 
directoire  du  département,  vous  consommerez  la  ruine  de 
cette  ville.  »  Mais  l'éloquence  de  Mangin  fut  dépensée 
en  pure  perle  (1),  et  l'Assemblée  adopta  la  décision 
du  Comité  de  constitution,  qui  était  celle  des  électeurs 
ardennais. 

Pour  adoucir  les  regrets  de  la  ville  de  Sedan,  le  Comité 
de  constitution  proposa  de  lui  attribuer  le  siège  de  l'évèché 
départemental.  Mangin  réclama  encore  ;  mais  ce  fut  cette 
fois  en  faveur  de  Mouzon,  qui  offrait  sa  basilique  du 
xui*  siècle  et  les  vastes  b&timents  de  son  abbaye  de  béné- 
dictins (2). 

Il  réclame  encore,  mais  toujours  avec  le  même  insuccès, 


(i)  Voir  Mavidal  et  Laurent,  Archiv.  parlem.^  t.  XV,  p.  428,  séance  du 
8  mai  1790. 
(2)  Voir  Archiv,  parlem,,  t.  XVI,  p.  718,  séance  du  6  juillet  1790. 
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en  faveur  de  son  pays  d'adoption,  lors  «  du  placement  des 
tribunaux  »  dans  les  districts  (1). 

A  l'expiration  de  son  mandat,  Mangin  rentra  à  Mouzon 
et  Ton  ne  voit  nulle  part  qu'il  ait  exercé  d'autres  fonctions 
publiques  jusqu'à  sa  mort,  le  20  novembre  1809  (2). 


III 


Le  député  de  la  noblesse,  le  chevalier  Nicolas-Louis 
d'Estagniol,  est  de  beaucoup  le  plus  curieux  à  connaître. 
Son  père,  Pierre-Louis  d'Estagniol,  d'une  petite  noblesse 
du  Languedoc,  —  la  terre  d'Estagniol  se  trouvait  dans  le 
diocèse  de  Béziers,  —  embrassa  la  carrière  militaire  et 
mena  la  vie  nomade  de  garnison.  De  son  mariage  avec 
dame  Germaine  Cattel,  il  eut  plusieurs  enfants,  entre  autres 
Nicolas-Louis,  né  à  Sedan  le  8  mars  1741  et  baptisé  le  même 
jour.  Lorsqu'il  mourut  à  Sedan,  le  9  novembre  1767,  à 
r&ge  de  soixante-dix- sept  ans,  il  était  ancien  lieutenant- 
colonel  au  régiment  d'Aquitaine-cavalerie,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France,  juge  du  point  d'honneur  du  gouver- 
nement de  Sedan,  Carignan,  Mouzon  et  Clermontois,  bailli 
des  ville  et  bailliage  de  Sedan. 

Le  jeune  Nicolas-Louis  entra  dans  le  régiment  de  son 

(1)  Cf.  Archiv.  parlem.^t  XVIH,  p.  116,  séance  du  17  août  1790. 

(2)  Le  portrait  de  Mangin,  comme  député,  a  été  gravé  par  B.  le  Bert, 
Aqua  fortis;  Moreau  del.,  Desliens  sculps. 

Le  fils  du  député,  Jean-Pierre  Mangin,  et  non  le  député,  comme  on  Ta 
écrit,  fut  détenu  à  la  Chartreuse  du  Mont-Dieu  (aujourd'hui  canton  de 
Raucourt),  transformée  en  maison  d'arrêt,  du  16  messidor  an  II  au  !«'*  fruc- 
tidor; Tordre  d'arrêt  était  du  début  de  pluviôse.  Mais  il  s'était  réfugié 
dans  les  bois  et  caché  dans  un  trou  recouvert  d*une  pierre,  où  il  fit  ensuite 
graver  ces  deux  vers  : 

«  Du  temps  que  Robespierre  égorgeait  l'univers, 
«  Ici  pendant  trois  mois  j'échappais  à  ses  fers.  » 

Il  était  médecin  et  mourut  avant  son  père,  le  26  décembre  1808.  —  Com- 
munication de  la  famille,  que  nous  remercions.  Nous  remercions  égale- 
ment M.  P.  Collinet  qui  a  extrait  pour  nous  à  Thôtel  de  ville  de  Mouzon 
4es  renseignements  sur  Mangin  et  sa  famille. 
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père,  qui  devint  bientôt  Artois-cavalerie  (1).  Voici  ses  étals 
de  service  d'après  les  archives  administratives  du  minis- 
tère de  la  guerre  :  lieutenant  réformé  le  4  mars  1757;  — 
cornette,  le  30  mai  1759  ;  —  sous-lieutonant,  le  30 avril  1763; 
— lieutenant  des  maréchaux  de  France,  le  14  décembre  d  767; 
—  lieutenant  au  régiment  d'Artois-cavalerie,  le  24  juil- 
let 1769;  —  capitaine  attaché  au  corps  de  la  cavalerie,  le 
7  avril  1773.  —  Campagnes  :  1757,  1758,  1760,  1761  et 
1762  en  Allemagne.  —  Blessures,  7  coups  de  sabre,  le 
23  juin  1758,  à  la  bataille  de  Crevelt.  Décoration  :  chevalier 
de  Saint-Louis,  le  23  octobre  1783.  Il  fut  retraité  en  1791» 
après  trente-quatre  ans  de  service  et  reçut  une  pension  de 
1,400  livres. 

Après  la  mort  de  son  père,  Nicolas-Louis  d'Estagniol 
obtint  les  charges  de  grand  bailli  et  déjuge  du  point  d'hon- 
neur le  2  mars  1768,  fut  reçu  en  cette  qualité  le  25  dé- 
cembre 1768,  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Metz; 
et  y  prêta  le  serment  accoutumé;  le  18  janvier  1769,  il  fut 
installé  à  Sedan  (2). 

11  demeurait  à  Sedan  dans  une  maison  vaste  et  confor- 
table, sise  au  n®  9  de  la  rue  des  Francs-Bourgeois  et 
qui  appartenait  à  son  père  depuis  1750.  Par  suite  de  son 
départ,  cette  maison  lui  devenait  inutile;  il  la  vendit  aux 
sieurs  Rolin  et  Brazy,  le  7  mars  1789.  L'acte  de  vente  (3j 
nous  donne  le  nom  de  sa  femme,  Anne  Blanchot,  qui  ne 
s'est  pas  mariée  à  Sedan. 

La  charge  de  grand  bailli  ou  bailli  d'épée  n'était  plus, 


(1)  Gén.  Susane,  Oist.  de  la  cavalerie  française^  1874,  t.  II,  p.  207,  215. 

(2)  Voir  aux  Archives  du  tribunal  de  Sedan.  D'Estagniol  était  en  outre 
«  lieutenant  de  MM.  les  maréchaux  de  France,  juge  du  point  d'honneur 
de  la  Noblesse  des  villes  de  Saint-Pons,  Agde  et  Pézenas.  »  On  sait  que 
cette  charge  était  héréditaire  depuis  Tédit  de  1720. 

(3)  Cf.  les  papiers  du  propriétaire  actuel  de  la  maison,  M.  Tarpin.  La 
rue  des  Francs-Bourgeois  reçut  peu  après  le  nom  de  rue  Marat.  Cf.  P.  Col- 
linet,  Sedan  il  y  a  cent  ans,  1893,  in-8,  p.  189. 
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au  xviii*  siècle,  qu'une  fonction  décorative.  Le  grand  bailli 
préside  les  séances  du  bailliage  et,  quand  il  préside,  il  se 
met  volontiers  en  habit  court  avec  les  bottes  et  Tépée;  mais 
il  n'apas  voixdélibérativeet  ne  participe  pas  aux  épices  (1). 
Lorsqu'il  se  présente,  les  huissiers  sont  tenus  de  Taller 
prendre  au  bas  de  l'escalier  intérieur  et,  quand  il  se  relire, 
de  le  reconduire  jusqu^au  même  endroit.  Quand  il  assiste 
aux  audiences,  les  avocats  et  les  procureurs  doivent  lui 
adresser  la  parole  au  singulier,  comme  s'il  était  seul  sur  le 
siège.  Mais  c'est  le  lieutenant  général  et  les  autres  officiers 
du  bailliage  qui  exercent  la  réalité  du  pouvoir.  Le  bailli 
d'épée  jouit  encore  d'autres  prérogatives,  du  même  genre. 
C'est  lui  qui  commande  le  ban  et  Tarrière-ban  lorsque  l'oc- 
casion s'en  présente,  et  l'occasion  s'en  est  présentée  pour 
la  dernière  fois  en  1674.  Toutes  les  fois  que  Tordre  de  la 
noblesse  a  le  privilège  de  s'assembler,  c'est  lui  qui  doit  se 
mettre  à  sa  tète,  sans  prendre  cependant  la  qualité  de  chef 
delà  noblesse,  qui  est  évidemment  réservée  au  roi  seul.  S'il 
faut  prendre  des  mesures  pour  la  garde,  la  défense  ou  les 
fortifications  de  la  ville,  c'est  à  lui  d'y  pourvoir  en  consul- 
tant le  lieutenant  général,  les  avocats  et  le  procureur  du 
roi  et  même  les  échevins,  s'il  est  nécessaire.  Les  lettres  ou 
paquets,  émanés  de  la  cour,  du  gouverneur  de  la  province, 
des  lieutenants  généraux  et  des  intendants,  et  qui  sont 
adressés  aux  officiers  du  bailliage,  doivent  lui  être  remis, 
lorsqu'il  est  sur  les  lieux.  Enfin,  tous  ceux  qui  exécutent 
les  mandements  de  la  justice,  doivent  le  prévenir  des 
ordres  qu'ils  ont  reçus;  mais  il  ne  peut  en  empêcher  Texé- 
cution,  ni  même  la  retarder. 

(1)  Voir  pour  tout  ce  paragraphe  V Encyclopédie  méthodique^  jurispru- 
dence, t.  I,  article  «  Bailli  »,  p.  709  et  suiv.  Ajoutons  encore  que  le  bailli 
d'épée  peut  également  assister  aux  séances  présidiales.  Mais,  dans  ce  cas, 
les  jugements  ne  sont  pas  rendus  en  son  nom.  Il  va  sans  dire  que  seuls 
les  gentilshommes  pouvaient  posséder  la  charge  de  bailli. 
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De  pareilles  charges,  toute  d'apparat,  devaient  évidem- 
ment exercer  à  la  longue  une  influence  quelque  peu  dépri- 
mante sur  les  qualités  de  l'homme  qui  en  était  revêtu  et 
contribuer  à  ca  faire  un  personnage  tout  en  dehors,  d'allure 
solennelle  avant  tout,  quelque  chose  comme  un  figurant  de 
théâtre  noblement  costumé  et  qui  aime  à  se  montrer  sur  la 
scène  du  monde.  Tel  devait  être,  ce  semble,  Nicolas-Louis 
d'Estagniol  et  c'est  l'impression  que  Ton  se  fait,  quand  on 
examine  de  près  son  portrait,  peint  par  Gros  dans  la  collec- 
tion du  sieur  Dejabin.  Ajoutons  que  dans  le  catalogue  de 
la  noblesse  de  Sedan,  qui  est  un  document  officiel,  il  a  le 
titre  de  chevalier  et  que,  au  bas  de  son  portrait,  son  nom  est 
suivi  du  titre  de  comte,  ce  qui  sonne  bien  mieux  (1  ). Ses  armes 

(1)  Ceci  n'est  vrai  que  pour  la  masse  du  public  et  notre  remarque 
appelle  quelques  observations.  A  coup  sûr,  le  titre  de  chevalier  avait  uu 
bien  pins  grand  prix  que  celui  de  comte  ou  autre,  puisqu'il  indiquait, 
chez  celui  qui  faisait  suivre  immédiatement  son  nom  de  ce  qualificatif, 
qu*il  était  en  mesure  de  prouver  que  ses  ancêtres  avaient  appartenu  aux 
anciens  ordres  de  chevalerie  ;  tandis  que  les  titres,  tirés  de  fiefs  érigés 
en  dignités,  tels  que  ceux  de  marquisats,  comtés,  baroouies,  etc.,  prove- 
naient soit  de  la  faveur  royale,  soit  d'un  office,  soit  même  d'une  acquisi- 
tion à.  prix  d'argent,  puisque  les  fiefs  nobles  étuient  dans  le  commerce. 
H  suffit  d'ailleurs  de  parcourir  les  listes  de  tous  les  nobles  qui  ont  com- 
paru aux  Assemblées  de  1189,  pour  constater  que,  chez  les  plus  élevés,  le 
titre  de  chevalier  vient  le  premier,  les  qualifications  de  terres  nobles 
(marquisats,  comtés,  etc.),  ne  venant  qu'en  seconde  ligne.  «  Présentement, 
dit  Bâillon  dans  son  Nouveau  dictionnaire  civil  el  canonique  de  droite  au 
mot  «  chevalier  »,  p.  191,  outre  les  gentilshommes  qui  sont  chevaliers 
d'un  ordre,  les  plus  qualifiés  comme  les  ducs,  les  comtes,  les  barons  et 
les  marquis,  prennent  aussi  cette  qualité,  pourvu  qu'ils  aient  de  bons 
titres,  n 

Il  a  fallu,  de  notre  temps,  l'ignorance  des  uns  et  le  dédain  des  autres, 
pour  faire  du  titre  de  chevalier,  sous  l'ancien  régime,  une  sorte  de  qua- 
lification inférieure  au  titre  de  baron.  Il  en  allait  d'ailleurs  de  môme  pour 
certains,  &  la  veille  de  la  Révolution,  puisque,  d'après  VEncyclopédie 
mélhodiquey  jurisprudence ^  1783,  t.  Il,  p.  593,  «  le  mot  de  chevalier 
signifie  parmi  nous  une  personne  élevée  par  dignité  ou  par  attribution, 
au-dessus  du  rang  de  simple  gentilhomme.  • 

D*£stagniol  signait  d'habitude  Le  C.  Destagniol  (Arch.  nat.,  D  IV  bis^ 
l,et  B>,  78).  Il  laissait  ainsi,  ce  semble,  quelque  incertitude  sur  son  véri- 
table  titre,  ce  C  pouvant  signifier  également  comte  ou  chevalier.  En  tout 
cas,  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  usurpation  de  titre,  c'est  plutôt 
Desjabins  qui  doit  en  porter  la  responsabilité  ;  mais  d'Estagniol  aurait  dû 
l'empêcher. 
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y  sont  reproduites  :  ce  sont  un  écartelé  au  1  et  4,  d'or,  à  la 
fasce  ondée  d'azur,  chargé  de  3  merlettes  d'argent  posées 
2  en  chef  et  1  en  pointe,  —  au  2  et  3,  de  sable,  au  sautoir 
d'argent,  cantonné  de  4  molettes  aussi  d'argent  ;  elles  sont 
supportées  par  deux  griffons,  celui  de  droite  debout,  celui 
de  gauche  agenouillé  et  timbrées  d'une  couronne  de  mar- 
quis. 

Député  de  la  noblesse,  nous  ignorons  à  quelle  date  pré- 
cise d'Estagniol  se  réunit  à  l'Assemblée  nationale.  Tout  ce 
que  nous  savons,  c'est  que,  dans  la  séance  du  mercredi 
1*'  juillet  1789,  le  comité  de  vérification  déposa  son  rapport, 
d'où  il  résultait  que  les  pouvoirs  de  d'Ëstagniol  étaient  sans 
contradicteurs  et  ne  lui  avaient  parn  susceptibles  d'aucune 
difficulté;  en  conséquence,  l'Assemblée  déclara  les  pou- 
voirs bons  et  valables  (i). 

Le  4  août,  c'est  d'Ëstagniol  qui,  le  premier  appelé  des 
députés  de  Sedan,  adhère  avec  chaleur  à  la  suppression  des 
privilèges  (2). 

Les  mêmes  sentiments  de  patriotisme  agitent  sa  famille. 
Parmi  les  nombreuses  offrandes  faites  à  l'Assemblée  natio- 
nale, on  trouve,  dans  la  séance  du  mardi  13  octobre  1789, 
la  montre  de  la  jeune  fille  de  d'Ëstagniol,  alors  âgée  de 
douze  ans,  La  jeune  fille,  dont  nous  ne  connaissons  pas  les 
prénoms  —  elle  n'est  pas  née  à  Sedan  —  aurait  voulu  garder 
l'anonymat.  Mais  le  président  Fréteau  la  trahit  adroitement. 
La  jeune  donatrice,  déclare-t-il  à  l'Assemblée,  lui  a  défendu 
de  la  nommer;  mais  il  croit  pouvoir  nommer  son  père  (3). 

D'Ëstagniol  est  le  personnage  le  plus  important  de  la 
députation  sedanaise.  Les  religieux  prémontrés  de  l'abbaye 
de  Belval  avaient  décidé,  avant  le  décret  qui  remettait  à  la 

(i)  Cf.  le  Pràcès-veràal  de  V Assemblée  des  Communes  et  de  V Assemblée 
nationale,  1789,  à  la  date. 

(2)  Cf.  le  Moniteur,  séance  du  4  août,  t.  I,  p.  286. 

(3)  Cf.  le  Moniteur,  séance  du  43  octobre  1789. 
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nation  les  biens  ecclésiastiques,  de  faire  un  don  patriotique 
de  50,000  livres.  C'est  d'Eslagniol  —  et  non  le  curé  Fleury 
qui  semblerait  plutôt  désigné  pour  cette  communication  — 
qui  est  chargé  d'annoncer  cette  libéralité,  dont  mention 
honorable  est  faite  au  procès-verbal  (i).  Mais,  deux  jours 
après,  dans  la  séance  du  6  juillet  1790,  il  oublie  sans  doute 
que  le  don  a  été  fait  à  la  nation  et  il  propose,  en  vain 
d'ailleurs,  car  sa  proposition  est  écartée  par  la  question 
préalable,  il  propose  de  l'attribuer  à  la  ville  de  Sedan,  qui 
doit  payer  de  suite  la  somme  de  30,000  livres  pour  une 
année  d'arrérages  d'un  emprunt  fait  à  Gênes,  et  dont  les 
commerçants,  personnellement  responsables,  sont  menacés 
de  se  voir  saisir  leurs  marchandises  (2). 

Cependant  le  tribunal  du  district  de  Sedan  s^est  constitué. 


(1)  Cf.  Archiv,  parlent.,  séance  du  4  juillet  1790,  t.  XVl,  p.  693.  —  Déjà  dans 
la  séance  du  jeudi  18  mars  1790  {Archiv.  parlem.,  t.  XH,  p.  213),  il  avait 
été  question  de  Tabbaye  de  Bel  val  (aujourd'hui  Belval-Bois-des-Dames  est 
une  commune  de  Buzancy,  arrondissement  de  Vouziers)  pour  le  même 
motif.  Voici  d'ailleurs  les  paroles  prononcées  à  cette  occalion  par  M.  le 
comte  d'Estagniol  :  •  Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Sedan  à  emprunter 
10,000  livres  qui  lui  avaient  été  offertes  par  le  prieur  de  l'abbaye  de  Belleval. 
Cette  abbaye  possédait  une  somme  considérable,  fruit  des  économies  de 
plusieurs  années.  Voisine  d'une  armée  étrangère,  à  la  suite  de  laquelle 
marchent  des  brigands  dans  l'espoir  du  pillage,  elle  vient  de  faire 
remettre  cette  somme  entre  les  mains  du  maire  de  Sedan,  qui  est  chargé 
de  l'envoyer  à  la  caisse  des  dons  patriotiques.  Je  demande  que  M.  l'évèque 
de  Montpellier,  abbé  de  Belleval,  et  les  députés  de  Sedan  soient  autorisés 
à  écrire  à  ces  religieux  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée. »  On  applaudit,  et  la  proposition  est  acceptée. 

(2)  Cf.  Archiv.  parlem.^  t.  XVI,  p.  713.  La  ville  de  Sedan  avait  contracté 
une  dette  de  695,000  livres  pour  bâtir  des  casernes  et  pour  y  faire  face  elle 
avait  établi  trois  octrois  distincts.  L'un  de  ces  trois  octrois  avait  pris  fin 
en  décembre  1789  et  n'avait  pas  encore  été  renouvelé;  le  conseil  général 
de  la  Commune,  par  une  délibération  du  6  juin  1790,  demanda  l'autorisa- 
tion d'emprunter  aussitôt  40,000  livres  pour  parer  aux  échéances  pres> 
santés.  Sur  le  rapport  de  Vernier,  rapporteur  du  Comité  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  octrois  établis  au  profit  de  la 
vUle  de  Sedan  et  dont  le  terme  est  expiré  au  31  décembre  1789,  conti- 
nueront d'être  perçus  provisoirement,  autorise  les  officiers  municipaux 
de  Sedan  à  contracter  un  emprunt  de  40,000  livres  pour  satisfaire  aux 
affaires  les  plus  urgentes,  notamment  aux  dettes  des  Génois,  à  charge  de 
rembourser  principal  et  intérêts  sur  les  octrois,  ordonne  que,  d'après  le 
payement  auquel  plusisurs  citoyens  se  sont  soumis,  tous  les  redevables 
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à  la  place  de  Pancien  siège  présidial  et  bailliage^  et  il  charge 
d'Eslagniol  de  présenter  à  TAssemblée  une  adresse  de  féli- 
citations. L'ancien  bailli  d'épée  s'acquitte  solennellement 
de  ce  mandat  dans  la  séance  du  mardi  28  décembre  1790. 
Il  s'applaudit  d'abord  de  la  commission  honorable  d'an- 
noncer une  installation  qui  le  dépouille  de  I^office  de  grand 
sénéchal.  Il  rappelle  que  cet  office,  après  avoir  été  possédé 
par  rimmortel  maréchal  de  Faberl,  a  été  accordé  à  Tun  de 
ses  ancêtres  en  récompense  de  ses  services  et  de  ceux  de 
sa  famille.  Il  termine  en  déclarant  qu'il  a  détourné  ses 
regards  des  sacrifices  multipliés  d'intérêt  personnel,  de 
fortune  et  de  vanité  que  les  circonstances  exigent,  pour  se 
livrer  avec  transport  au  doux  plaisir  de  concourir,  avec  ses 
collègues,  au  bonheur  de  sa  patrie.  On  pense  qu'une  sem- 
blable déclaration,  lancée  d'une  voix  vibrante,  —  car  d'Es- 
tagniol  avait  une  voix  très  forte,  —  fut  accueillie  par  les 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  que  mention  fut  faite 
de  l'adresse  dans  le  procès-verbal  (1). 


y  seront  redevables  depuis  le  i^^  janvier  dernier,  etc.  Loclroi  dont  il 
8*agit  était  de  six  sols  par  pièce  de  bière,  de  20  sols  par  pièce  de  vin  et 
de  30  sols  par  pièce  d'eau-de-vie.  Cf.  Arch.  mun.  de  Sedan^  CC^  60. 

Pour  la  construction  de  ces  casernes,  la  ville  avait  emprunté  au  corps 
de  la  draperie,  170,000,  puis  150,000  livres.  Ces  sommes  ne  suffisent  pas, 
elle  avait  contracté  envers  la  ville  de  Gônes  un  emprunt  de  300,000  livres, 
m  affectant  tous  en  un  chacun  les  biens  des  habitants  à  la  sûreté  dudit 
emprunt  ».  Cf.  Archiv,  mun.  de  Sedan,  CCj  413  et  414. 

(1)  Cf.  Arch.  parlent.,  t.  XXI,  p.  687.  Le  nouveau  tribunal,  nommé  par 
les  électeurs  du  district,  était  composé  comme  suit  :  président.  Pillas 
(Nicolas-Joseph),  l'ancien  lieutenant  général  du  siège  présidial  de  Sedan; 
juges,  A.-P.  Auclaire,  avocat  en  parlement;  J.-B.  AUaire,  procureur  en  la 
justice  de  Vrigue-aux-Bois  ;  Aug.  Desliars,  en  même  temps  membre  du 
conseil  général  du  district,  plus  tard  député  k  la  Législative;  Claude 
Gérard,  procureur  du  roi  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sedan  ;  plus 
quatre  suppléants;  commissaire  du  roi,  J.-B.  Dourthe,  ancien  procureur 
du  roi  au  bailliage,  le  député  démissionnaire.  Sans  doute,  le  choix  de  la 
plupart  des  magistrats  s'imposait,  puisque  la  loi  ne  permettait  pas  aux 
électeurs  d'en  faire  facilement  un  autre.  Mais  on  nous  permettra  de  faire 
observer  que  les  magistrats  du  nouveau  régime  étaient  presque  les 
mêmes  qu'avant  la  Révolution.  Cette  remarque  peut  s'appliquer  égale- 
ment aux  autres  fonctionnaires.  11  n'y  a  pas  encore  d'hommes  nouveaux. 
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D'Estagniol  n'était  pas  seulement,  à  Toccasion,  un  ora- 
teur solennel  et  même  emphatique,  dans  le  goût  de  Tépoque 
d'ailleurs;  il  était  aussi  un  député  fort  assidu  aux  séances. 
Cette  assiduité  fut  publiquement  constatée  et  récompensée. 
L'Assemblée,  dans  la  séance  du  31  décembre  1790  ouverte 
à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  ayant  arrêté  qu'elle  en- 
verrait le  soir  même  une  députation  chez  le  roi  et  la  reine 
à  propos  du  premier  jour  de  Tan,  le  président  Dandré 
annonce,  aux  applaudissements  de  tous,  que,  pour  com- 
poser cette  députation,  il  a  fait  inscrire  les  noms  des  trente 
premiers  membres  présents  à  la  séance,  à  mesure  qu'ils 
sont  entrés,  et  d'Ëstagniol  figure  sur  la  liste  en  question 
comme  étant  arrivé  le  dixième  (i).  Déjà,  le  6  octobre  1789, 
il  avait  fait  partie  de  la  députation  de  cent  membres,  char- 
gés par  l'Assemblée  d'accompagner  le  roi  à  Paris. 

Le  7  janvier  1791,  J'Assemblée  décrète  que  les  fonction- 
naires ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  con- 
stitutionnel seront  considérés  comme  démissionnaires  et 
privés  de  traitement.  Les  sentiments  généreux  de  d'Ësta- 
gniol le  poussent  à  des  mesures  de  clémence.  Peut-être 
songe-t-il  d'ailleurs  à  son  collègue,  le  curé  Fleury,  qui 
s'est  abstenu.  Il  propose  donc  à  l'Assemblée  un  décret  com- 
plémentaire portant  que  les  ecclésiastiques,  fonctionnaires 
publics,  qui  donneront  leur  démission  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  décret,  seront  admis  à  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite.  «  Il  est  sans  doute  beaucoup  d'ecclésias- 
tiques, dit-il,  que  la  mauvaise  foi  ou  des  impulsions  étran- 
gères excitent  à  la  résistance.  Mais  vous  ne  devez  pas 
ignorer  qu'il  y  en  a  qui,  en  refusant  de  prêter  le  serment, 
ont  agi  de  bonne  foi  et  d'après  la  seule  impulsion  de  leur 
conscience.  Ceux-là  sont  amis  de  la  Constitution  ;  il  serait 

(1)  Cf.  MaTîdal  et  Laurent,  Arch.  parletn.^  t.  XXI,  p.  734. 
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injuste  de  les  priver  de  toute  ressource  de  subsistance.  » 
Malheureusement  pour  d'EstagnioI,  Tavocat  Bouche,  député 
d'Aix,  combat  sa  proposition  et,  par  deux  phrases  incisives, 
en  provoque  le  rejet  immédiat.  «  A  la  faveur  de  cette  pré- 
tendue bonne  foi,  dit  Bouche,  de  ce  sens  intime  qu'on  ne 
voit  pas  parce  qu'il  est  dans  le  cœur,  des  séditieux,  des 
rebelles,  des  factieux  prétendraient  que  leur  conscience  les 
guide  et  ils  auraient  la  satisfaction  humiliante  d'être  ré- 
compensés du  mal  qu'ils  auraient  fait  et  de  recevoir  des 
mains  du  législateur  le  salaire  de  leur  désobéissance  à  la 
loi(l).  » 

En  sa  qualité  d'ancien  capitaine  au  régiment  d'Artois- 
cavalerie  et  de  colonel  commandant  du  corps  des  volontaires 
patriotes  de  Sedan  (2),  d'Estagniol  ne  pouvait  pas  ne  pas 
s'occuper  un  peu  des  discussions  sur  l'armée.  On  sait  que 
les  gardes  nationales  s'étaient  organisées  spontanément 
sur  tout  le  territoire  de  la  France  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution  et  qu'elles  furent  représentées  par  des  délé- 
gués à  la  fête  de  la  Fédération,  le  14  juillet  1790  (3).  Or 
elles  s'étaient  habillées  dans  chaque  district  à  leur  fantaisie 

(1)  Cf.  le  Moniteur^  t.  Vll,  p.  68,  séance  du  samedi  8  janvier  1791. 

(2)  Voici  comment  était  composé  Tétat-major  des  gardes  nationales  du 
district  de  Sedan  :  La  Fayette,  colonel  d'honneur;  d^Estagniol,  chevalier 
de  Saint-Louis,  député,  colonel  commandant;  Boire,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  de  dragons,  colonel  en  second;  de  Fassy,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  d'infanterie,  lieutenant-colonel; 
Duchesne  de  Ruville,  chevalier  de  Saint-Louis,  commissaire  des  guerres, 
major.  Voir  VAlmanach  historique,  civil,  ecclésiastique,  militaire  et  topo- 
graphique du  département  des  Ardennes  pour  Vannée  1791,  publié  k  Sedan 
chez  Morin,  imprimeur  (par  Mathieu  Bouhon,  secrétaire  du  conseil  dei 
prud'hommes,  à  Sedan). 

(3)  La  fête  de  la  Fédération  avait  été  célébrée  avec  entrain  à  Sedan,  à  la 
suite  d'une  Adresse  du  Directoire  du  district  aux  officiers  municipaux,  à 
tous  les  citoyens  et  habitans  de  ce  distHct,  dont  voici  quelques  passages  : 
«  Nous  vous  invitons  à  contracter  ce  pacte  solennel  et  imposant,  qui  va 
ne  faire  de  la  France  qu'une  môme  famille  réunie  par  la  concorde, 
l'amour  de  la  Patrie  et  rattachement  à  la  Loi.  Oui,  nous  sommes  frères, 
nous  sommes  libres,  nous  avons  une  Patrie.  Espérons  tous  que,  dégagés 
pour  toujours  des  liens  honteux  du  despotisme,  nous  avancerons  A  grands 
pas  dans  la  carrière  des  vertus  indisp^sobles  à  notre  nouvelle  existence, 
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et  leurs  uniformes  préseulaienl  une  variété  infinie.  Cette 
irrégularité  émut  la  Constituante,  qui  craignait  sans  cloute 
d*y  voir  une  image  sensible  du  fédéralisme  et  ne  voulait 
pas  cependant  imposer  de  nouvelles  dépenses  aux  gardes 
nationales.  D*Estagniol  fit  observer  justement  que  Ton 
pouvait  discuter  sur-le-champ  un  uniforme  commun  pour 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  en  fixant  toutefois 
un  temps  pendant  lequel  on  pourrait  porter  les  habits  déjà 
faits.  Cet  avis  raisonnable  fut  appuyé  par  Fréteau  et  le 
lendemain,  19  juillet,  la  Constituante  Tadoptaen  déclarant 
que  les  habits  déjà  faits  pourront  être  portés  jusqu'au 
14  juillet  1791  (1). 

D'Ëstagniol  intervient  également  dans  la  question  des 
congés  provisoires  à  délivrer  aux  soldats  et  plaide  la  cause 
de  ceux  qui  seraient  frappés  par  des  deuils  privés  et  de- 
viendraient par  là  nécessaires  pour  un  temps  à  leur 
famille  (2). 

Il  semble  avoir  conservé  de  bonnes  relations  avec  les 
régiments  en  garnison  à  Sedan  et  tâche  d'attirer  Taltention 
publique  sur  leur  patriotisme.  Le  12  juillet  1791,  TAssem- 

et  sans  lesquelles  dous  la  perdrioDs  bientôt  pour  reprendre  les  fers  dont 

nous  sommes  aflfranchis Soyons  tous  unis  par  les  iieos  les  plus  chers 

et  les  plus  indissolubles,  ceux  de  la  fraternité,  de  Thumanité  et  de  la  jus- 
tice I  Célébrons  tous  avec  allégresse  une  époque  à  jamais  mémorable  et 
qui  sera  inscrite  dans  les  fastes  de  toutes  les  nations  connues!  Célébrons- 
la  sous  les  auspices  de  celui  qui  dispose  à  son  gré  des  trônes  et  des 
empires  et  dans  le  concert  majestueux  et  touchant  de  la  piété  avec  le 
patriotisme.  » «  Et  tous,  Françaises,  et  vous,  citoyennes,  dont  la  dou- 
ceur, les  VŒUX  et  les  conseils  touchans  et  toujours  sûrs  d'entraîner,  ont 
eu  tant  de  part  à  la  Révolution,  jurez  aussi  dans  vos  cercles,  dans  vos 
assemblées,  dans  le  sein  de  vos  familles,  d'aimer  la  Constitution,  de  dis- 
poser vos  enfants  à  la  chérir  et  à  la  défendre,  lorsque  le  tems  aura  déve- 
loppé leurs  forces,  leur  courage  et  leur  génie.  »  Signé  :  les  membres  du 
directoire  du  district  de  Sedan  :  Htuson,  président  (auparavant  subdélégué 
de  Télection),  Thilloy  (marchand  à  Sedan),  Duval  (négociant  à  Autrecourt), 
Lamotte  (négociant  a  Givonne)  et  Fourrier,  procureur-syndic  (ancien 
avocat  &  Sedan).  Le  quatrième  membre  du  directoire,  sans  doute  absent, 
était  Sitnonet  (capitaine  d'infanterie,  à  Carignan). 

(1)  Cf.  Mavidal  et  Laurent,  Areh,  parletn.,  t.  XVII,  p.  185. 

(2)  Cf.  Arch.  parlem.,  t.  XXIV,  p.  30,  séance  du  11  mars  1791. 
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blée  décrétait  que  son  président  écrirait  une  lettre  de  sa- 
tisfaclion  aux  régiments  ci-devant  Foix  et  Alsace,  en  gar- 
nison à  Givet,  qui  avaient  sacrifié  i 2,000  livres  sur  leur 
masse  et  l'argent  de  leur  prêt,  afin  de  suppléer  ainsi  au 
manque  d'argent  pour  les  travaux  de  la  place.  Aussitôt 
d'Estagniol  déclare  que  le  régiment  de  hussards,  ci-devant 
Esterhazy,  et  celui  de  Royal-vaisseaux,  qui  sont  en  gar- 
nison à  Sedan,  n'ont  pas,  il  est  vrai,  sacrifié  l'argent  de  leur 
masse;  mais  ils  travaillent  gratuitement,  jour  et  nuit,  et 
avec  la  plus  vive  ardeur,  à  réparer  les  fortifications.  11 
demande  en  conséquence  que  le  Président  soit  autorisé  à 
leur  écrire  également  une  lettre  de  satisfaction  (1). 

Déjà,  dans  une  autre  circonstance,  il  avait  défendu  la 
réputation  de  la  garnison  de  Sedan.  Un  officier,  nommé 
Mellet,  avait  été  arrêté  à  Longwy^  porteur  de  libelles 
faussement  signées  du  nom  d'Alexandre  de  Lameth.  Sur 
les  plaintes  très  vives  de  ce  dernier,  il  fut  décidé  que  l'offi- 
cier en  question  serait  conduit  à  la  prison  de  Sedan.  «  11  y 
aurait  peut-être  à  craindre,  dit  à  ce  propos  Lautrcc,  que 
son  arrivée  dans  une  ville  de  guerre  n'excitât  de  la  fermen- 
tation parmi  les  troupes.  »  Et  d'Estagniol  de  répondre  : 
((  Les  régiments  qui  occupent  la  place  sont  ceux  de  Foix 
et  d'Esterhazy.  Us  méritent  toute  confiance.  Leur  patrio- 
tisme est  connu  et  d'après  les  témoignages  réitérés,  rendus 
par  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  je  n'hésite  pas  à 
me  rendre  caulion  de  ces  troupes  (2).  »  D'Estagniol  eut 
tort  de  s'engager  ainsi  :  le  régiment  d'Esterhazy  devait  peu 
après  (3)   émigrer  presque  en  entier  et  servir  dans  les 


(1)  Cf.  Arch.  parlem.,  t.  XXVllI,  p.  213. 

(2)  Cf.  Arch.  parlem.,  t.  XXVII,  p.  719,  séance  du  11  août  1790. 

(3)  Le  fils  du  marquis  de  Bouille,  qui  organisa  la  fuite  de  Louis  XVI  en 
1791,  était  capitaine  au  régiment  d'Esterhazy  et  Ton  sait  qu'il  fut  reconnu 
à  Varennes  dans  Taprès-midi  du  21  juin.  Pour  l'émigration  des  officiers 
du  régiment  d'Esterhazy,  voir  le  Moniteur^  t.  XIII,  p.  656. 
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armées  autrichiennes,  pendant  que  son  ancien  colonel,  le 
comte  Ladislas  Esterhazy,  ministre  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  se  déclarait  minisire  des  princes  français 
après  la  journée  du  10  août.  Mais  qui  à  ce  moment  pouvait 
prévoir  l'avenir? 

Mais  le  grand  succès  de  d'Estagniol  à  la  Constituante  fut 
assurément  le  plaidoyer  qu'il  prononça  en  faveur  de  Louis 
Gillet  dans  la  séance  du  24  août  1791  et  qui  mérite  d'être 
reproduit  en  entier  (1),  parce  qu'il  est  de  ceux  qu'on  ne 
peut  analyser. 

€  Messieurs,  déclara  d'Estagniol,  le  brave  compagnon  d'armes 
avec  lequel  j'ai  fait  toutes  les  campagnes  de  TAIIemagne  et  passé 
une  partie  de  ma  vie,  Louis  Gillet,  dit  Ferdinand,  a  servi  près 
de  cinquante  ans  dans  le  régiment  d'Artois-cavalerie,  si  avanta- 
geusement connu  dans  les  temps  de  guerre  sous  le  nom  d'Anjou. 

Le  poste  du  péril  a  toujours  été  celui  de  Ferdinand  et  lors- 
qu'un officier  était  chargé  d'une  mission  délicate  ou  périlleuse, 
sa  première  pensée  s'arrêtait  sur  lui. 

Le  seul  problème  qu'ait  pu  offrir  sa  conduite  a  été  de  savoir 
si  la  probité  et  l'honneur  ne  remportaient  pas  sur  le  courage. 
Sans  doute  il  eut  été  au  grade  d'officier,  si  alors  on  n'avait  exigé 
des  connaissances  et  des  talents  qu'il  n'avait  pu  acquérir. 

Forcé  par  ses  longs  services  et  plusieurs  blessures  de  quitter 
son  corps,  il  retournait  paisiblement  vers  son  lieu  natal  lorsqu'on 
traversant  un  bois  il  entend  les  gémissements  d'une  femme.  Il 
accourt  et  aperçoit  une  jeune  personne  attachée  à  un  arbre  pres- 
que mise  à  nu  ;  deux  scélérats  se  disposaient  à  en  abuser,  tandis 
qu'un  autre  était  placé  au  loin  pour  écarter  les  passants.  C'en 
était  fait  sans  doute  de  l'honneur  et  de  la  vie  de  cette  infortunée, 
si  Ferdinand  eût  été  un  homme  ordinaire.  Mais  notre  héros, 
sans  consulter  ses  forces,  vole  à  son  secours,  abat  le  poignet 
armé  d'un  pistolet  à  celui  qui  voulait  le  prévenir,  atteint  égale- 
ment le  second  ;  ils  prennent  tous  la  fuite.  Ferdinand  détache  la 
jeune  personne,  la  conduit  chez  ses  parents  et,  en  leur  présen- 
tant le  poignet  et  le  pistolet  du  scélérat,  leur  remet  cette  enfant 
chérie  qu'il  avait  sauvée. 

(1)  Cf.  Mavidal  et  Laurent,  Àrch,  parlent,,  t.  XXIX,  p.  669,  ou  le  Mont- 
reur, t.  IX,  p.  475,  moins  complet. 
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La  joie  de  cette  famille  est  plus  aisée  à  concevoir  qu'à  décrire. 
On  lui  offre  de  Tor,  il  le  refuse.  On  lui  offre  la  main  de  celle 
qu'il  a  sauvée,  il  a  encore  la  générosité  de  la  refuser;  il  craint 
de  condamner  cette  belle  personne  au  malheur  d'un  mariage 
«mal  assorti.  Il  s*arrache  en  quelque  sorte  à  la  reconnaissance 
de  cette  famille,  se  rend  chez  lui  et  longtemps  après  aux  Inva- 
lides, cachant  ce  beau  trait  aussi  soigneusement  que  l'on  cache 
une  mauvaise  action. 

Il  a  fallu  de  grandes  perquisitions  pour  découvrir  ce  brave 
homme,  qui  dérobait  sa  conduite  à  tous  les  regards.  Une  pen- 
sion de  200  livres  lui  fut  accordée.  Mais  vous,  Messieurs,  vous 
ne  laisserez  pas  cet  acte  d'héroïsme  aussi  médiocrement  récom- 
pensé. Si  j'ouvrais  une  souscription  pour  lui,  il  n'est  pas  un 
Français  qui  ne  regardât  le  brave  Ferdinand  comme  son  créan- 
cier, qui  ne  s'empressât  de  satisfaire  à  une  dette  aussi  sainte. 
C'est  aux  faveurs  de  la  nation  qu'il  est  sensible;  c'est  à  elle  qu'il 
s'honore  de  devoir.  Il  n*a  plus  qu'un  instant  rapide  à  rester  sur 
la  terre  et  il  veut  l'employer  à  la  bénir. 

Le  brave  Ligoniera  obtenu  10,000  livres.  Serait-ce  trop  vous 
demander,  Messieurs,  que  de  substituer  la  moitié  de  cette 
somme  à  sa  pension  de  200  livres?  Il  est  plus  &gé  que  Ligonier 
et  notre  vœu  est  sûrement  que  sa  famille  jouisse  d'une  récom- 
pense dont  il  n'a  plus  que  quelques  minutes  à  jouir. 

Messieurs,  vous  avez  des  sœurs  ;  vous  êtes  époux  ;  vous  êtes 
pères.  Peignez-vous  tous  les  dangers  qu*a  courus  cette  jeune 
personne  et  prononcez. 

Il  sufAt,  Messieurs,  d'exposer  simplement  les  choses.  Vos 
<;œurs  me  dispensent  de  recourir  à  l'art  ;  cela  ne  convient  pas  à 
un  vieux  militaire  et  je  crains  seulement  de  les  avoir  affaiblies. 

Je  propose  donc  qu*en  sus  de  son  traitement  de  sous-ofQciei 
^'Invalides  que  lui  ont  mérité  ses  longs  services  et  ses  blessures, 
il  soit  accordé  à  Louis  Gillet,  dit  Ferdinand,  en  place  de  sa 
pension,  une  somme  de  5,000  livres,  ainsi  qu'une  médaille  sur 
laquelle  sa  belle  action  sera  gravée.  > 

Sur  la  demande  de  Camus,  rappelant  que,  malgré  la 
notoriété  du  fait,  un  rapport  était  nécessaire,  l'Assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  la  motion  au  Comité  des  pensions 
pour  en  faire  le  rapport  dans  les  trois  jours  et,  dans  la 
séance  du  30  août,  accorde  à  Louis  Gillet  une  pension 
annuelle  de  700  livres. 

T.  xzvi,  1894.  16 
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Le  protégé  de  d'Estagniol  devient  l'homme  à  la  mode. 
C'est  ainsi  que  le  Moniteur  du  4  novembre  suivant  fait 
savoir  au  public  que  le  portrait  très  ressemblant  de  ce 
courageux  militaire  (1),  dessiné  et  gravé  par  M.  Gaucher, 
se  distribue  à  Paris  chez  l'auteur,  rue  Saint-Jacques  ;  l'on 
y  trouve  également,  porte  l'annonce,  le  couronnement  ou 
les  hommages  rendus  à  Voltaire. 

Tel  fut  d'Ëstagniol  à  la  Constituante,  solennel  et  volon- 
tiers déclamateur,  n'ayant  guère  le  moi  haïssable,  poli- 
tique imprévoyant,  mais  sensible  de  cœur  et,  somme  toute, 
partisan  des  idées  nouvelles  dont  l'application  doit  rendre 
les  Français  heureux. 

Son  mandat  terminé,  il  ne  revint  pas  demeurer  à  Sedan, 
où  sa  maison  était  vendue.  Il  dut  mourir  en  émigration.  En 
tout  cas,  des  biens  qu'il  possédait  aux  environs  de  Sedan 
furent  vendus  comme  biens  d'émigré,  le  12  fructidor  an  II 
(30  août  1794),  pour  la  somme  de  80,000  livres.  MM.  Robert 
et  Cougny,  dans  leur  Dict,  des  parlementaires  français  y  t.  II, 
p.  570,  disent  qu'il  est  mort  à  Glaire  (Ardennes),  en  1820. 
Il  s'agit  sans  doute  de  Gabriel-Nicolas  d*Estagniol,  lieute- 
nant des  maréchaux  de  France  au  dépôt  de  Stenay  en  Cler- 
montois,  né  à  Sedan,  le  27  septembre  1736,  et  mort  à 
Glaire,  le  7  novembre  1819. 

Stéphen  Leroy. 


(1)  Le  catalogue  V.  Prouté  de  juin  1793  présentait  Tarticle  suivant,  qui 
prouve  que  Ferdinand  a  vraiment  connu  la  gloire  des  devantures  de  son 
vivaut  :  o  Gillet  (Louis),  maréchal  des  logis,  né  à  Sainte-Menehould,  in-4, 
avec  un  médaillon  et  au  bas,  deux  sujets  représentant  son  trait  de  courage 
à  soixante-dix  ans,  gravé  par  Voysard,  d'après  Borel  (3  fr.  50).  » 
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APPENDICE 

CATALOGUE  DES  GENTILSHOMMES  QUI  ONT  PRIS  PART  OU  ENVOYÉ 

LEUR  PROCURATION  AUX  ASSEMBLÉES  DE  LA  NOBLESSE 

POUR  L'ÉLECTION  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789  (l) 

BAILLIAGE   DE   SEDAN 

(Procès-verbal  du  23  mars  1789.) 

NicoLAS-Louis  d'Estagniol,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Pierre-sur- Vence,  Champigneui  (2)  et  autres  lieux,  chevalier  de 
Saint-Louis,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  lieutenant  des  ma- 
réchaux de  France,  conseiller  du  roi,  grand  bailli  d'épée  des 
ville  et  bailliage  de  Sedan. 

Marie-Prosfer  Augron,  chevalier,  seigneur  de  la  Tanchere, 
chevalier  de  Saint-Louis,  major  de  la  ville  de  Sedan  en  1757. 

Paulin  Cantel  des  Bruus,  receveur  général  du  tabac  en  la 
ville  de  Sedan. 

Dame  Luce-Louise  Caza-major  de  Montclarel,  veuve  douai- 
rière de  messire  François-Joseph  Férozin  de  Montagnac,  vivant 
chevalier,  ancien  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  la  Moncelle  et  du  (îef  de  Gontaunoy  (3). 

Armand  Chevaleau,  chevalier,  comte  de  Boisragon,  seigneur 
de  la  Chenaye,  chevalier  de  Saint-Louis,  premier  capitaine  au 
régiment  de  Chartres- infanterie. 

François-Louis  Dorival  du  Houleux,  seigneur  du  Houleux  (4), 
ofHcier  au  régiment  de  Bouillon-infanterie. 

Jean-François  Dorival  de  Fignamont,  écuyer,  seigneur  des 
fiefs  de  la  Coue  et  de  la  Corne,  président  de  la  Cour  souveraine 
et  commissaire  général  des  villes  et  duché  de  Bouillon. 

Jean-Bernard-£li£  de  Sergault,  capitaine  commandant  au 
régiment  de  Beaujolais. 

(1)  11  a  déjà  été  publié  en  1863,  par  L.  de  la  Roque  et  E.  de  Barthé- 
emy,  d'après  la  copie  qui  se  trouve  aux  Arch,  nat,^  B,  III,  44  4 ,  mais  avec 
des  fautes  de  transcription.  Voir  plus  haut  la  note  1  de  la  page  217.  Nous 
donnons  en  note  Pindication  précise  des  fiefs,  partout  où  nous  l'avons 
pu.  Nous  remercions  À  ce  propos  M.  E.  Henry,  qui  nous  a  permis  d'uti- 
liser ses  recherches. 

(2)  Saint-Pierre-sur- Vence  et  Champigneui,  Ardennes,  arr.  Mézières, 
cant.  Fiize. 

(3)  Le  Gontaunoy,  lieudit  de  Balan,  et  la  Moncelle,  Ardennes,  et  cant. 
(sud)  Sedan.  Les  Montagnac  sont  une  famille  du  Languedoc,  d'où  sont  sortis 
les  seigneurs  de  Férozin.  Voir  des  renseignements  sur  cette  famille  dans 
les  Jugemens  sur  la  noblesse  de  Languedoc  par  M.  de  Besons,  intendant. 

(4)  La  Coue,  la  Corne  et  le  Houleux,  lieuxdits  de  Bazeiiles.  Fignamont, 
lieudit  de  Bouillon. 


*  * 
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Nicolas-François  de  Prez  (baron)  de  Barchon,  seigneur  de 
Gernelle  et  Rumel  (1),  etc. 

Jean-Baptiste-Madelaine  de  Failly,  chevalier,  seigneur  de 
Villemontry,  Givodeau,  Artaise,  le  Vivier  et  la  Sartelle  (2). 

Pierre-François  Gigou,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Simon, 
chevalier  de  Saint-Louis,  commandant  pour  le  roi  des  ville  et 
château  de  Sedan. 

Pierre-Remy-Louis  comte  de  Hangest,  chevalier,  seigneur  de 
Neufmanil,  Fantigny  (3),  chevalier  de  Saint-Louis,  lieutenant- 
colonel  au  régiment  de  Bourbon-dragons. 

Louis  LA  Bauche,  écuyer. 

Louis  LA  Bauche  le  jeune,  écuyer,  fils  de  Jean-Abraham  la 
Bauche,  demeurant  à  Sedan. 

Louis-Pierre-Gabriel-Aimé  la  Bauche  de  Baze^les  (4), 
écuyer. 

Antoine-François  de  la  Ghevardière  de  la  Grandville  (5), 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  capitaine  au  régiment  de  Bouil- 
lon, chevalier  de  Saint-Louis. 

Guillaume-François  de  la  Ghevardière  de  Bohan(6),  seigneur 
en  partie  de  Gonsla  Grandville. 

Demoiselle  Elisabeth -Françoise  delà  Ghevardière,  dame  en 
partie  de  Gons-Ia-Grandville,  y  demeurant. 

Dame  Marie-Thérèse-Ernestine  de  la  Mock,  veuve  de  messire 
Antoine-Gésar-François  de  la  Ghevardière,  à  son  décès  cheva- 
lier, seigneur  haut,  moyen  et  bas  justicier  de  la  Grandville, 
dame  en  partie  dudit  lieu. 

Les  enfants  de  feu  Jean  de  Mecquenem,  seigneur  de  la  Mal- 
maison (7),  et  de  Marguerite-Magdelaine  de  Gentil,  son  épouse. 

Nicolas  Petit  de  Moranvillé,  écuyer. 

Jean  Abraham-André  Poupart  de  Neuflize(8). 

Pierre-Louis  Roederer,  écuyer,  conseiller  du  roi  en  la  cour 

(1)  Barchon,  Belgique,  prov.  de  Liège,  cant.  de  Dalhem;  Gernelle, 
cant.  Mézières  ;  Rumel,  section  d'issaocourt.  cant.  Méziôres. 

(2)  Givodeau  et  la  Sartelle,  écarts  de  Villemontry,  arr.  Sedan,  cant. 
Moiizon  ;  Artaise-le- Vivier,  arr.  Sedan,  cant.  Raucourt. 

(3)  Neufmanil,  cant.  Charleville  ;  Fantigny,  écart,  Ard.,  arr.  Rocroi, 
cant.  et  com.  Rumigny. 

(4)  Bazeilles,  cant.  (sud)  de  Sedan.  Les  sieurs  la  Bauche  étaient  sei- 
gneurs engagistes  de  Bazeilles.  Le  vrai  seigneur  était  le  roi,  comme  dans 
presque  toutes  les  paroisses  de  la  principauté  de  Sedan. 

(5)  Cons-la-Grandville,  cant.  de  Mézières. 

(6;  Bohan,  Belgique,  prov.  Namur,  arr.  Dinant,  cant.  Gedinne. 

(7)  La  Malmaison,  écart,  cant.  et  com.  Raucourt, 

(8)  Neuflize,  Ardennes,  arr.  Rethel,  cant.  Juniville. 
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du  parlement  de  Metz,  seigneur  en  partie  de  Monthermé  (1). 

Charles- Antoine  Rousseau  de  Givonne  (2). 

Jacques-Joseph  de  Rouyille,  écuyer,  demeurant  à  la  Forge, 
ban  de  Givonne. 

Louis-François,  chevalier  de  Saint-Simon,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  aide-major  de  la  ville  de  Sedan. 

Bernard,  vicomte  de  Yisseg  de  la  Tude,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  pour  un  quart  de  la  seigneurie  de  Pouru- 
Saint-Remy  (3),  etc.,  ancien  capitaine  d'infanterie  demeurant  à 
Garignan. 

Jean  Maurice,  chevalier  de  Yisseg  de  la  Tude,  chevalier  de 
Saint-Louis,  seigneur  pour  moitié  des  flefs  de  Maugré,  Tubion 
et  Tassigny  (4),  ancien  capitaine  d'infanterie,  demeurant  à 
Sedan. 

BAILLIAGES   DE   GARIGNAN   ET   MONTMÉDT 

(Procès-verbal  du  17  mars  1789.) 

Charles-Joseph  DE  LA  Haut,  avocat  en  parlement,  ancien 
conseiller,  procureur  du  roi  au  bailliage  des  cas  royaux  d'Wois- 
Garignan  (5),  présenté  au  roi  pour  l'exercice  des  ofAces  de 
conseiller  du  roi,  bailli  et  lieutenant  général  au  même  bailliage. 

Ghristophe-Gabriel,  baron  de  Reumont,  chevalier,  seigneur 
de  Flassigny  la  grande  et  la  petite,  de  Yillécloye  et  de 
Torgny  (6). 

Ghristopqe  de  Béraud  de  Gourville,  écuyer,  prêtre,  seigneur 
en  partie  de  Thonne-les-Prés  et  des  fîefs  de  la  Court  et  d'Harau- 
champ  (7). 

Gharles-François  de  Béraud  d'Arimont,  écuyer,  chevalier  de 
Saint-Louis,  de  Saint-Lazare  et  de  Mont-Garmel,  capitaine  com- 

(1)  Moothermé,  arr.  Méziëres,  chef-Ueu  de  cant. 

(2)  GivoDDe,  cant.  (nord)  Sedan.  —  Le  vrai  Seigneur  était  le  roi. 

(3)  Pouru-Saint-Remy,  cant.  fsud)  Sedan. 

(4)  Maugré  et  Tubion,  écarts  de  Carignan,  chef-lieu  de  cant.  ;  Tassigny, 
écart  de  Sailly,  cant.  Carlgnan. 

(5)  Par  lettres  patentes  données  en  juillet  1662  (Voir  le  P.  Anselme, 
t.  V),  la  prévôté  d'Ivois  et  ses  dépendances  furent  érigées  en  duché  sous 
le  nom  de  Carignan,  en  faveur  d*Eugène-Marie  de  Savoie,  comte  de  Sois- 
sons  (le  père  du  fameux  prince  Eugène  de  Savoie).  Ce  duché  fut  acheté 
en  1752  par  le  duc  de  Penthièvre,  qui  en  fit  don  À  sa  fille,  Louise-Marie- 
Adélaide  de  Bourbon,  mariée  le  5  avril  1769  à  Louis-Philippe- Joseph  d'Or- 
léans, duc  de  Chartres,  puis  d'Orléans. 

(6)  Les  deux  Flassigny  et  Vîllécloye,  Meuse,  arr.  et  cant.  Montmédy  ; 
Torgny,  prov.  Luxembourg,  arr.  adm.  et  cant.  Virton. 

(7)  Harauchamp  et  la  Court,  écarts  de  Thonnelle,  cant.  de  Montmédy, 
de  même  que  Thonne-les-Prés. 
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mandant  au  régiment  de  Bretagne,  seigneur  du  fief  d'Harau- 
champ. 

Le  comte  de  Chamisso,  seigneur  en  partie  de  Thonne  (1). 

Jean-François  Guardon  de  Watronville,  écuyer,  seigneur 
de  Breux  (2)  dans  la  prévôté  de  Montmédy,  officier  au  régiment 
de  Champagne. 

Le  comte  de  Custine  de  Mandres,  seigneur  de  Moiry  (3). 

Le  comte  de  Custine  de  Wiltz,  seigneur  d'Auflance  (4). 

Jean-François-Olivier-Ide  d'Esse,  écuyer,  conseiller-assesseur 
au  bailliage  de  Carignan,  seigneur  de  Limry  (5). 

François-Dominique  d'Espinette,  écuyer,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Royal-Âlsace. 

Jean-François-Dominiqub  d'Espinette,  lieutenant  des  grena- 
diers au  régiment  de  Danphiné-infanterie. 

Le  baron  de  Failly,  décimateur  en  partie  du  ban  de  Yillé- 
cloye. 

Charles-Antoine,  chevalier  Galland,  ancien  commissaire- 
ordonnateur  des  guerres,  seigneur  de  Pouru-aux-Bois  (6). 

M"*  la  comtesse  de  Gevigny  de  Poincte  (Luce-Louise  de 
Hézecques),  dame  de  Lombut  et  de  Villy  (7). 

Jean-Dominique,  chevalier  d'Huart,  chevalier  de  Saint-Louis, 
capitaine  au  régiment  provincial  de  l'artillerie  de  Metz. 

M"**  la  marquise  douairière  d'Imécourt  (Marie-Thérèse  de 
Custine),  née  comtesse  de  Custine,  de  Brandeville,  dame  de 
Malandry  (8). 

M"**  la  vicomtesse  de  Landrecies,  à  Iré-les-Prés  (9). 

Jean-Baptiste  de  Maillart  de  la  Martinière,  seigneur  du 
fief  situé  à  Thonne-le-Thil  (10)  (Hianquemine?),  capitaine  au 
régiment  de  Poitou. 

M™«  la  baronne  de  Marche  (en  Famène),  dame  en  partie  de 
Bazeilles  (11)  et  Villécloye. 


(1)  Thonne,  cant.  Montmédy. 

(2)  Breux,  cant.  Montmédy. 

(3)  Maudres-aux-quatre-Tours,  Meurthe-et-Moselle,  arr.  Toul,  cant.  Do- 
mèvre-en-Haye;  Moiry,  cant.  Carignan. 

(4)  Auflance,  cant.  Carignan.  Wiltz,  grand-duché  de  Luxembourg. 

(5)  Limry,  que  nous  n'avons  pu  déterminer. 

(6)  Pouru-aux  Bois,  cant.  (sud)  Sedan. 

(7)  Euilly-IiOmbut,  cant.  Mouzon;  Villy,  cant.  Carignan. 

(8)  Malandry,  cant.  Carignan. 

(9)  Iré-les-Prés,  cant.  Montmédy. 
(iO)  Thonne-le-Thil,  cant.  Montmédy. 
(H)  Bazeilles,  id. 
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Le  baron  de  Maret  de  la  Loge,  seigneur  d*un  fief  à  Chau- 
vency-Saint-Hubert  (1),  (Bronelle  ou  Brouennes). 

S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du 
sang. 

François-Henry  de  Paviot,  écuyer,  seigneur  de  Thonne-la- 
Long  (2). 

François  de  Perrin,  vicomte  de  Brassac,  seigneur  de  Mont- 
pignier  (Languedoc),  etc.,  capitaine  au  régiment  d'Auxerrois- 
infanterie. 

Henri,  baron  de  Reumont,  seigneur  du  fief  de  Fresnois,  sei- 
gneur foncier  de  Blagny  (3),  chevalier  de  Saint-Louis,  lieutenant 
de  roi,  commandant  au  gouvernement  de  Montmédy. 

Mathieu  de  Vildon,  écuyer,  seigneur  en  partie  de  Thonne-le- 
Thii  (4),  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  de  Royal-infan- 
terie. 

Eugène-Albert-Joseph,  baron  de  Wal,  vicomte  d'Anthisnes, 
seigneur  de  Tavier,  Poulseur,  Sart,  Tassiguy  et  Sapogne  (5). 

Demoiselle  Marie-Antoinbtte-Julienne-^douard,  baronne  de 
WosPERiNowE,  dame  de  Laval,  Bazeilleset  Yillécloye,  Yelosnes, 
Villers-le-Rond  (6). 

Bailluge  de  Mohon. 
(Procès-verbal  du  27  mars  1789.) 

Jean-François  Millet  de  la  Membre,  conseiller  du  roi,  lieu- 
tenant de  roi,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mohon  (7). 

Alexandre-Charles-Nicolas-Marie-Léonard,  marquis  de  Mo- 
RiOLLES,  seigneur  d'Étrépigny,  Vrigne-aux-Rois,  Beauclair,  Beau- 
fort,  Montcy-Saint-Pierre  et  Montcy-Notre-Dame  (8),  major  en 
second  au  régiment  de  Penthièvre-dragons. 

Claude-Auguste-Robin  Cliquet,  écuyer,  seigneur  de  Flamain- 
ville  et  de  Montigny-aux-Bois  (9). 

(1)  Chauvency-Saint-Hubert,  id, 

(2)  Thonne-la-Long,  id. 

(3)  Fresnois,  com.  MoDtmédy;  Blagny,  cant.  Carignan. 

(4)  Thonne-le-Thil,  cant.  Montmédy. 

(3)  Anthisnes  et  Tavier,  prov.  de  Liège,  cant.  Nandrin  ;  Sart  et  Poulseur 
écarts  de  Hody,  cant.  Nandrin;  Tassigny,  écart  de  Sapogne,  cant.  Carignan J 

(6)  Laval,  etc.,  cant.  Montmédy;  Viilers-le-Rond,  Meurthe-et-Moselle, 
arr.  Briey,  cant.  Longuyon. 

(7)  Mohon,  cant.  Mézières. 

(8)  Etrépigny,  cant.  Flize;  Vrigne-aux-Bois,  cant. (nord)  Sedan;  Beaufort 
et  Beauclair,  cant.  Stenay  ;  les  deux  Montcy,  cant.  Charleville. 

(9)  Flamain ville,  écart  de  (Balaives-et-)  Butz,  cant.  Flize;  Montigny-aux- 
Bois,  écart  de  Prix,  cant.  Mézières. 


*.. 
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Bailliage  de  Mouzon. 
{Procès-verbal  du  16  mars  1789.) 

Le  COMTE  d'Amblimont,  chef  d'escadre  des  armées  navales^ 
seigneur  en  partie  d'Amblimont  (1). 

Haute  et  puissante  dame  Chaklotte-Ferdinandede  Chauyelin^ 
veuve  de  haut  et  puissant  seigneur  Harie-Louis-Charles  de 
Vassinhac,  vicomte  d'Imécourt,  comte  de  Louppy  (2)  et  autres 
lieux,  mestre  de  camp  de  cavalerie,  major  du  corps  de  la  gen- 
darmerie, tutrice  de  ses  trois  enfants  mineurs. 

Dame  Marie-Thérèse,  née  comtesse  de  Custine  de  Wiltz, 
dame  d'Imécourt,  de  Malandry,  Sart  (3)  et  autres  lieux,  douai- 
rière de  haut  et  puissant  seigneur,  messire  Innocent-Marie  de 
Yassinhac  d'Imécourt,  chevalier. 

Louis-ËTiENNE  le  BOURGEOIS  DU  Cherray,  soigneur  de 
Mairy  (4),  ancien  commandant  de  bataillon  au  régiment  de  la 
Marck. 

Louis-Benoit,  chevalier  du  Houx,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie, chevalier  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Cesse  (5). 

Gabriel- Nicolas  d'Estagniol,  chevalier  de  Saint-Louis,  lieu- 
,>  tenant  des][maréchaux  de  France  au  dépôt  de  Stenay  en  Cler- 

{•  montois. 

Charles-Antoine  de  Saint-Vincent,  chevalier,  seigneur  de 
Létanne,  Yincy,  Murvaux  (6)  et  autres  lieux. 

Louis-Jacques  Lhuilubr  de  la  Chapelle  des  Tournelles,  che- 
valier, capitaine  de  cavalerie  à  la  suite  des  chevau-légers  de  la 
garde  du  roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Franche- 
court  (7). 

(1)  AmblimoDt,  cant.  Mouzon. 

(2)  Imécourt,  cant.  Buzancy;  Louppy,  cant.  Montmédy. 

(3)  Sart,[écart  de  Vaux,  cant.  Mouzon. 

(4)  Mairy J  cant.  Mouzon. 

(5)  Cesse,  cant.  Stenay,  arr.  Montmédy. 

(6)  Vincy,  lieu  dit  de  Létanne,  cant.  de  Mouzon;  Murvaux,  cant.  Dun. 
(1)  Franchecourt,[écart  de  Luzy,  cant.  Stenay  . 


MONSEIGNEUR  D'AGRA 


ÉPISODE  DE  L'INSURRECTION  VENDÉENNE 


Les  lecteurs  de  la  Révolution  connaissent  le  savant 
ouvrage  de  M.  Chassin,  intitulé  Etudes  documentaires  de 
la  Révolution  française.  Une  plume  plus  autorisée  que  la 
nôtre  a  fait,  ici  même,  un  éloge  justement  mérité  de  cette 
œuvre  si  consciencieuse,  véritable  trésor  de  documents 
inédits  ou  inconnus  sur  les  événements  relatifs  à  la  guerre 
delà  Vendée  (1). 

Dans  le  troisième  volume  de  cet  important  travail 
U.  Chassin  a  fait  connaître  en  détail,  pour  la  première  fois, 
rétonnante  épisode  du  faux  évèque  d'Agra  (2).  Mais  cer- 
taines lacunes  dans  les  documents  originaux  qu*il  a  eus  en 
main  Tout  amené  à  formuler  des  appréciations  et  à  donner 
à  son  héros  un  caractère  et  une  physionomie,  qu'un  examen 
plus  approfondi  et  la  production  de  nouvelles  pièces  sont 
de  nature  à  modifier.  Nous  avons  pu  découvrir,  notamment 
dans  les  Bibliothèques  et  les  Archives  de  Paris,  de  Poitiers, 
d* Angers,  de  Dol  et  de  Rennes,  des  documents  inédits  qui 


(!)  V.  la  dévolution  française  des  14  août  et  14  septembre  1892. 

(2)  «  Le  secret  de  riavention  de  Tévèque  d*Agra,  dit  M.  Chassin,  est  ici 
révélé  pour  la  première  fois.  »  La  préparation  de  la  guerre  de  Vendée^  t.  III, 
p.  567.  Paris,  1893.  Paul  Dupont,  éditeur. 


,* 
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contribueront  peut-être  à  remettre  au  point  Tétrange  figure 
de  Guyot  de  Folleville  et  à  apporter  quelque  lumière  sur 
les  côtés  obscurs  d'une  aventure  qui  ne  laisse  pas  d'être 
aussi  romanesque  que  dramatique. 


1 


L'insurrection  de  la  Vendée  ne  fut  pas  un  soulèvement 
populaire  spontané.  Dès  le  commencement  de  la  Révolution 
il  s'était  formé,  en  Bretagne,  sous  Tinspiration  et  la  direction 
du  marquis  de  la  Rouerie,  une  vaste  et  formidable  conspi- 
ration royaliste,  composée  de  la  noblesse  du  pays  et  des 
provinces  voisines,  dont  les  ramifications  s'étendaient  sur 
tout  Touest  de  la  France.  La  mort  soudaine  (30  janvier  1793} 
de  celui  qui  en  était  le  chef  et  l'âme  fit  avorter  le  plan  des 
conjurés  et  jeta  dans  leurs  rangs  le  désarroi  et  la  désorga- 
nisation (i).  La  noblesse  de  Bretagne,  frappée  au  cœur  par 
cette  catastrophe,  ne  s'en  releva  pas. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  provinces  voisines  où 
la  noblesse  ne  subissait  pas  si  directement  l'influence  du 
prestige  et  de  l'autorité  personnelle  de  la  Rouerie.  Dans  le 
Poitou  et  l'Anjou,  les  cadres  de  la  conjuration  se  refor- 
mèrent et  l'état-major  royaliste  bientôt  reconstitué  s'occupa 

(1)  La  découverte  et  la  saisie  des  papiers  de  la  Rouerie,  Tarrestation  et 
Texécution  d'ua  certain  nombre  de  ses  complices,  y  contribuèrent.  On 
trouva,  daus  les  papiers  saisis,  une  note  de  2,700  livres,  montant  des  frais 
du  dernier  voyage  qu'il  avait  fsdt  avec  deux  de  ses  associés,  à  Londres,  à 
Aix-la-Chapelle  et  à  Coblentz.  Les  pouvoirs,  qui  lui  furent  donnés  par  le 
comte  d'Artois,  datés  de  Coblentz  13  juin  1792,  portaient  :  «  La  prudence 
dont  jusqu'à  présent  le  marquis  de  la  Rouerie  nous  a  donné  des  preuves 
nous  persuade  qu'il  évitera  toute  explosion  prématurée  ;  mais  si  la  vio- 
lence d'une  secte  sanguinaire  attentait  à  la  vie  et  aux  propriétés  des 
citoyens,  nous  autorisons  M.  de  la  Rouerie  à  repousser  en  ce  cas  la  force 
par  la  force,  et  nous  ordonnons  à  tous  les  Français  fidèles  de  lui  prêter 
assistance,  de  seconder  son  zèle  de  tout  leur  pouvoir.  »  Chassin,  hc.  cit., 
p.  234. 
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de  recruter  des  troupes  et  de  préparer  J'entrée  en  com- 
pagne. 

Pour  soulever  les  populations  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses  on  trouva  dans  le  clergé  un  précieux  et  puissant 
auxiliaire.  Les  prêtres  insermentés^  nombreux  dans  ces 
contrées,  mirent  tout  en  œuvre  pour  fanatiser  les  masses 
ignorantes  et  crédules.  Prédications,  confessions,  prières, 
pèlerinages,  processions,  rien  ne  fut  négligé,  pas  même  les 
miracles.  ]1  s'en  opérait,  la  nuit,  autour  d'un  chêne  mer- 
veilleux (i).  Ailleurs,  c'étaient  les  prédictions  de  la  pro- 
phétesse  de  Somloire,  pauvre  démente  hystérique,  qui 
annonçait  de  grands  combats  pour  le  rétablissement  de  la 
foi,  et  que  Tadministratiou  dût  faire  enfermer  dans  l'hôpi- 
tal d*Angers.  Dans  la  forêt  de  Bressuire,  une  vierge  appa- 
raissait pour  sanctifier  un  autel  destiné  à  des  cérémonies 
nocturnes.  Dans  la  forêt  de  Vezins,  une  vierge  en  faïence, 
rapporte  Choudieu,  parlait  et  remuait  la  lête  quand  on  lui 
demandait  si  les  paysans  devaient  prendre  les  armes  pour 
la  défense  du  trône  et  de  Tautel. 

Cependant  toutes  ces  manœuvres,  que  Choudieu  appelle 
irrévérencieusement  des  «  singeries  sacerdotales  (2)  », 
seraient  restées  sans  effet,  si  Ton  n'avait  eu  recours  à  des 
procédés  d'un  autre  genre.  Le  clergé,  réduit  à  sa  seule 
influence,  était  impuissant  à  déterminer  une  révolte  à  main 
armée.  Son  concours  contribua  sans  doute  utilement  à  la 
préparation  des  esprits  et  à  leur  mise  au  point  ;  mais,  sans  les 
moyens  pratiques  et  positifs  qui  furent  ensuite  employés  et 
auxquels  il  demeura  étranger,  tout  se  serait  borné  à  des 
prières,  à  des  lamentation  et  à  des  protestations  stériles.  La 


(1)  V.  Rapport  du  voyage  des  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  d'Angers,  dans  les  Mauges  par  L.-M.  Larevelliërc-Lépeaux. 
Bibl.  d'Angers. 

(2)  Papiers  de  Choudiea,  Chassio,  Loe,  dt.,  p.  8  et  442. 
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preuve  en  est  dans  ce  faitqu^il  n'y  a  pas  eu  de  soulèvement 
général  en  Bretagne,  où  cependant  la  population  était  encore 
plus  attachée  à  ses  croyances  qu'en  Vendée.  D'où  il  est  per- 
mis du  conclure  que  l'insurrection  vendéenne  fut  moins  la 
guerre  des  prèlres  que  la  guerre  des  nobles  (1). 

De  leur  côté  les  nobles  ne  formaient  qu'un  état-major, 
qui  eût  été  réduit  à  récriminer  et  à  se  révolter  en  comité 
secret,  s'ils  n'avaient  trouvé  l'élément  nécessaire  et  indis- 
pensable du  succès,  dans  leurs  gens  de  service,  qui  furent 
les  véritables  agents  de  recrutement  de  l'armée  insurrec- 
tionnelle. 

Ces  gens  de  service,  gardes-chasse,  fermiers,  domes- 
tiques, parcoururent  pendant  plusieurs  mois  les  villages, 
racolant  les  paysans  par  petites  bandes  qui  allaient  se  ras- 
sembler à  des  endroits  désignés  à  l'avance  par  les  chefs  du 
mouvement.  Ce  racolage  ne  se  faisait  pas  sans  quelque 
résistance  et  l'entrain  était  loin  d'être  général.  L'auteur  de 

(1)  Le  caractère  politique  de  l'insurrection  était  si  bien  la  note  domi- 
nante dans  Tesprit  des  meneurs,  que,  dès  Torigine,  dans  toutes  leurs  cor- 
respondances, ils  qualifient  leurs  troupes  «  l'armée  royale  »  :  lettre  du 
chevalier  de  la  Barbelais  du  5  avril  1792  (Chassin.  Loc,  cit.f  p.  335).  Voir 
également  les  lettres  :  au  «  commandant  des  gardes  royales  »,  de  Lepinay 
de  la  Roche,  du  4  avril  1793  {ibid,  p.  532)  ;  au  a  commandant  de  la  garde 
royale  »,  de  Tinguy,  du  3  avril  1793  (ibid.,  p.  S30);  au  commandant  «  des 
troupes  du  rot  »,  du  même  {ibid,,  p.  830);  aux  «  officiers  de  Varmée 
royale  »,  de  Lepinay  de  la  Roche,  du  2  avril  1793  (t6td.,  p.  528);  au  com- 
mandant «  de  Varmée  royale  »,  de  de  Rorthais  et  du  chevalier  de  la  Mothe 
(ibid,,  p.  527);  au  capitaine  de  «  la  garde  royale  »,  signée  Guillot,  capitaine 
de  «  la  garde  royale  »  {ibid.,  p.  525)  ;  au  commandant  de  «  la  garde  royale  » 
à  Vairé,  du  chevalier  de  la  Roche,  du  5  avril  1793  {ibid.,  p.  536)  ;  au  com- 
mandant de  «  la  garde  royale  »,  sigoée  «  l'aide  de  camp  du  Roi  »  du 
6  avril  1793  {ibid.,  p.  537);  laissez-passer  signé  :  «  le  commandant  de 
la  garde  royale  à  Bretignolles  »  {ibid,,  p.  425);  par  ordre  de  «  la  troupe 
royale  »  de  la  Gachére,  laissez  passer...  »  (ibid.,  p.  425);  lettre  de  Bau- 
melioz,  commandant  de  la  «  garde  royale  »  À  M.  Guerry  du  Cloudy,  com- 
mandant  de  «  l'armée  royale  »,  du  18  mars  1793  (ibid.^  p.  426). 

Ce  n'est  que  dans  les  faux  assginats  et  les  pièces  officielles  émanant  du 
Conseil  supérieur,  où  dominait  l'influence  de  l'abbé  Bemier  et  du  moine 
Jagault,  qu'on  trouve  la  dénomination  de  «  catholique  et  royale  ».  — 
V.  Révolution  française  du  14  oct.  1884,  p.  360.  -^  V.  également  un  faux 
assignat,  envoyé  d'Avranches  &  la  Convention,  par  le  représentant 
Laplanche,  le  2  frimaire  an  II  (Arch.  nat..  Cil,  798). 
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la  Vendée  angevine  montre,  en  course,  toute  cette  bande 
«  d'agents  déclassés,  régisseurs  feudisles,  gardes-chasse, 
commis  des  gabelles  et  de  la  contrebande  et  des  bandes 
d'inconnus;  sous  leurs  ordres,  à  leur  suite,  domestiques, 
valets  de  ferme,  sacristes,  s'en  vont  courir,  de  maison  en 
maison,  dans  les  villages,  dans  les  écarts,  racolant  de  gré 
ou  de  force  les  enragés  et  les  récalcitrants  (i)  ».  Ces  der- 
niers étaient  même  les  plus  nombreux,  «  dans  l'incertitude, 
de  connaître  le  parti  du  plus  fort  pour  se  décider  (2).  » 

«  Les  premiers  chefs  des  attroupés,  dit  Mercier  du 
Rocher  dans  ses  Mémoires,  ont  été  des  gardes-chasse,  des 
ci-devant  employés  des  contributions.  Des  courriers  par- 
couraient les  campagnes,  faisaient  sonnerie  tocsin  au  nom 
de  Dieu  ou  du  Roi.  Les  attroupements  s'aggloméraient 
comme  les  terriers  dans  leurs  cours  (3).  » 

Le  témoignage  de  ceux-mèmes  qui  furent  ainsi  embriga- 
dés suffit  d'ailleurs  pour  faire  connaître  les  moyens  qu'on 
employait.  Dès  le  début  de  l^insurrection,  les  rebelles  faits 
prisonniers  racontaient  qu'ils  avaient  été  armés  et  entraînés 
j^ar  force.  En  mars  1793,  après  l'attaque  des  Sables- 
d'Oloune,  un  jeune  homme,  amené  prisonnier  devant  l'ad- 
ministration du  district  de  Ghallans,  déclarait  :  «  Je  n'étais 
parmi  les  brigands  que  retenu  de  force.  Après  avoir  vu 
égorger  mon  père  je  m'étais  enfui  et  caché  dans  les  bois, 
où  les  rebelles,  m'ayant  trouvé,  m'ont  contraint  de  monter 
la  garde  et  m^ont  amené  au  combat.,.  Ceux  qui  paraissaient 
les  chefs  forçaient  les  autres  à  se  rallier  et  fusillaient  même 
les  fuyards  (4).  »  Tous  les  autres  prisonniers  faits  dans  cette 
rencontre  déclarèrent  unanimement  «  qu'ils  avaient  été 


(\)  p.  87  et  88. 

(2)  Mémoires  de  Mercier  du  Rocher.  Chassin,  Loc.  et/.,  p.  26. 

(3)  Loe.  cit.  p.  428. 

(4)  Ibid.,  p.  453. 
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contraints  par  la  force  ».  Quelque  temps  après,  un  jeune 
frère  de  Cathelineau  lui-même,  arrêté  comme  espion,  à 
Rochefort,  déclarait  «  être  entré  dans  l'armée  des  rebelles 
par  rapport  au  tirage  (au  sort),  mais  que  ça  n'a  été  que  par 
force,  de  crainte  d'être  maltraité  ».  Et  il  ajoutait:  «  En 
passant  par  chaque  village,  les  habitants  se  ramassent  de 
gré  ou  de  force,  et  n'échappent  que  par  la  fuite.  Ceux  qui 
lie  veulent  pas  suivre,  on  les  force  à  coups  de  fusil,  sans 
aller  jusqu'à  la  mort  (1).  »  On  allait  quelquefois  jusque-là. 
A  Moncoutant,  un  nommé  Delouche,  ancien  homme  d'af- 
faires, armé  de  pistolets  et  d'un  sabre,  menaçait  ceux  qui 
ue  voulaient  pas  le  suivre  de  leur  passer  l'épée  à  travers 
le  corps  et  de  leur  brûler  la  cervelle  (2). 

La  violence  de  certains  chefs  était  telle  que  l'un  d'eux, 


(1)  Mémoires  de  Mercier  du  Rocher.  Chassin,  loc.  ciL^  p.  452,  note  2. 

(2)  Les  insurgés  faits  prisonniers  les  premiers  et  traduits  devant  la  com- 
mission militaire  instituée  aux  Sables-d'Olonne  employaient  tous  un  moyen 
de  défense  unique  :  c'est  «  qu'ils  y  avaient  été  contraints  par  la  force  <*. 
(Chassin.  Loc.  cit.,  p.  407.) 

Les  registres  de  la  commission  du  district  des  Sables  contiennent  des 
documents  qui  le  prouvent  : 

Une  femme  Chaillon  et  son  fils,  d'Aizenay,  déposent  devant  le  juge  de 
Beaulieu  :  €  Le  père  et  les  deux  autres  fils  ont  été  requis  à  diverses  re- 
prises de  marcher  ;  ceux-ci  n*ont  obéi  que  sous  la  menace  qu'ils  seraient 
mis  en  prison  et  que  leurs  bestiaux,  objet  qui  fait  toute  leur  fortune, 
seraient  mangés;  ils  ont  été  à  la  bataille  de  Vendredi  saint  et  se  sont 
échappés  dès  qulls  ont  pu.  Parmi  les  chefs  d'attroupement  qui  menaçaient 
ceux  qui  résistaient  &  marcher  étaient  :  ...  »  {Ibid.y  p.  408.) 

Le  tailleur  de  pierres  Perraudeau  dépose,  au  district  des  Sables  :  «  Le 
14,  à  dix  heures  du  soir,  ont  apparu  chez  Taubergiste  Bretonneau  (à  Coex) 
des  particuliers  armés  de  fusils  doubles  et  simples;  ils  l'ont  pris  et  conduit 
avec  d'autres...  Le  rassemblement,  nombreux,  a  été  formé  à  TAiguillon.  » 
{Ibid.,  p.  410.) 

D'autres  déclarent  au  procureur-syndic  :  «  Le  soulèvement  de  Brignolles 
a  été  fait  pas  une  vingtaine  de  gens  venus  de  Coex,  armés  de  fusils  et  de 
piques;  parmi  eux  était  un  domestique  de  M.  de  Cloudy.  »  (/6td,  p.  410.) 

Le  chirurgien  Degré  rapporte  :  «  Les  brigands  désarmaient  les  patriotes 
levaient  de  force  des  hommes  pour  l'insurrection  et  opéraient  des  réqui- 
sitions de  pain.  »  {Ibid.) 

Déposition  de  Mauduit  et  Joslin  :  «  L'insurrection  a  été  suscitée  et  com- 
mandée par  les  ci-devant  nobles,  de  Chouppes,  Bulkeley,  de  Saint-Pal,  de 
la  Voyrie...  •  (Ibid.,  p.  416.) 
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nommé  Joly,  qui  commandait  un  rassemblement  de  plus 
de  5,000  hommes,  irrita  ses  propres  gens  par  des  actes 
d'une  telle  brutalité  que  ceux-ci,  exaspérés,  le  massacrèrent 
de  leurs  mains,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre  (1).  D'autres, 
comme  Six-Sous,  ont  laissé  des  souvenirs  odieux  d'une 
véritable  sauvagerie.  Un  garde  des  bois  du  comte  de  Mau- 
lévrier,  nommé  Stofflet,  d'après  le  témoignagne  de  Chou- 
dieu,  conduisait  ses  hommes  «  avec  un  bâton  à  peu  près 
comme  il  avait  conduit  à  la  chasse,  avec  un  fouet,  les  chiens 
de  M.  de  Maulévrier  (2)  ». 

Quand  les  rassemblements  ainsi  groupés  et .  réunis, 
d'après  leurs  ordres  et  par  leurs  agents,  furent  assez  nom- 
breux, les  nobles  vinrent  en  prendre  le  commandement  et 
se  mettre  à  la  tète  de  l'insurrection  (3). 

La  simultanéité  des  soulèvements  sur  les  points  les  plus 
éloignés  de  la  même  contrée  et  des  contrées  voisines  éta- 
blirait à  elle  seule  l'existence  d'un  plan  concerté  et  d'une 
organisation  préalable.  Mercier  du  Rocher  le  fait  remar- 
quer par  cette  observation  judicieuse  :  «  La  guerre  dite  de 
Vendée  n'a  pas  pris  naissance  dans  le  département.  Elle 
tenait  à  un  plan  profondément  combiné,  puisque  les  10, 11, 
12,  13,  14,  15,  16,  17,  18  et  19  mars  1793,  les  rebelles 
étaient  en  armes  aux  mêmes  instants  à  Doué,  à  Chemillé, 
à  Saint-Florent,  à  Cholet,  département  de  Maine-et-Loire; 
dans  les  environs  de  Brest  et  de  Vannes;  à  Clisson,  à 
Machecoul,  à  Ancenis,  à  Paimbœuf,  département  de  la 
Loire-Inférieure;  à  Challans,  aux  Herbiers,  à  Montaigu,  à 
FOie,  département  de  la  Vendée  ».  Et  il  ajoute  :  «  Le  recru- 
tement (pour  la  levée  de  300,000  hommes)  a  fourni  aux 
agents  des  prêtres  et  des  ci-devant  nobles  l'occasion  de 


(1)  Chassin.  Loc.  eii.,  p.  429. 

(2)  /6û/.,  p.  441. 

(3)  Mémoires  de  Mercier  du  Rocher,  Chassin.  Loc,  cit.^  p.  7. 
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soulever  les  cultivateurs.  Nous  disons  les  agents  ;  car  ces 
personnages  ne  se  sont  montrés  que  lorsqu'ils  ont  vu  les 
rebelles  en  force  (1).  » 

La  levée  de  300,000  hommes  ordonnée  par  la  Convention 
pour  la  défense  de  la  patrie  fut  en  effet  la  cause  détermi- 
nante de  l'insurrection.  Ce  fut  le  prétexte  dont  se  servirent 
habilement  les  conspirateurs  et  leurs  agents.  On  épouvanta 
les  paysans  avec  la  perspective  de  quitter  leurs  foyers,  on 
les  effraya  avec  cette  nouveauté,  la  conscription,  et  on  les 
détermina  à  se  battre  pour  ne  pas  être  soldats. 

Cependant,  dès  le  début,  les  nobles  peu  rassurés  sur  le 
succès  de  la  lutte  audacieuse  qu'ils  entreprenaient  contre 
la  Révolution,  cherchèrent  à  s'assurer  des  secours  et  des 
alliances.  Us  s'adressèrent,  à  cet  effet,  aux  ennemis  de  la 
France,  aux  Espagnols  et  aux  Anglais. 

Dès  les  premiers  jours  d'avril  1793,  les  chefs  de  l'insur- 
rection tendaient  la  main  à  l'Angleterre.  Ils  députaient 
vers  «  Messieurs  du  Comité  de  Noirmoutief,  René-Auguste 
Guerry,  président  du  Comité  royaliste  de  Tiffauges  »  afin  de 
se  procurer  «  d'Espagne  et  d'Angleterre  la  poudre  qui  leur 
manquait  (2)  ».  A  cette  commission,  datée  de  Saint-Fulgent, 
le  6  avril  1793,  les  commandants  d'Ëlbée,  Berrard  et  Sapi- 
naud  joignaient,  le  8  du  même  mois,  deux  billets  à 
remettre  aux  chefs  militaires  d'un  des  ports  de  l'Angleterre 
et  d'Espagne,  les  «  priant  de  leur  procurer  dans  le  plus 
court  délai,  des  munitions  de  guerre  et  des  forces  impo- 
santes de  troupes  de  ligne  »,  pour  le  rétablissement  de  la 
foi  et  de  la  monarchie.  Ces  billets  ne  parvinrent  pas  à  leur 
adresse,  Guerry  de  Tiffauges,  qui  en  était  porteur,  fut  fait 
prisonnier  par  les  républicains  qui  se  saisirent  de  ses  papiers. 


(1)  Lettre  de  Mercier  du  Rocher  aux  Représentants  du  peuple  près 
rarmée  de  TOuest. 

(2)  Ghassin,  ioc,  et/.,  p.  538. 
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Quelque  temps  après,  un  des  chefs  royalistes,  Pierre 
Lefebvre,  arrêté  à  Noirmouliers,  reconnaissait  que  les 
insurgés  entretenaient  itles  relations  avec  l'Angleterre. 
Interrogé,  le  22  mai  1793,  par  le  procureur  syndic  des 
Sables,  il  avouait  que  «  Tarmée  catholique  voulait  faire  la 
contre-révolution  et  attendait  des  troupes  anglaises  et 
espagnoles  ». 

Les  rapports  avec  TAngleterre,  après  la  mésaventure  de 
Guerry  de  Tiffauges,  furent  repris  par  Tintermédiaire  du 
chevalier  de  Tinténiac,  qui  consentit  à  servir  d'émissaire 
royaliste.  Il  revint  de  sa  mission  au  château  de  la  Boulaye, 
avec  des  lettres  signées  de  Pitt  et  des  ministres  anglais  :  il 
s'élablit  alors  un  échange  de  correspondances., M"®  de  la 
Rochejacquelin  raconte,  dans  ses  MémoireSy  qu'on  «  exagéra 
un  peu  les  forces  dont  on  disposait  pour  ne  pas  laisser 
croire  aux  Anglais  que  leurs  sacrifices  seraient  mal  pla- 
cés ».  Les  Anglais  voulaient  que  les  insurgés  leur  livrassent 
d'abord  «  les  ports  de  Rochefort,  La  Rochelle  et  Lorient  ». 
Ceux-ci  no  demandaient  pas  mieux,  mais  ils  répondaient, 
d'après  M™®  de  la  Rochejacquelin,  qu'il  leur  était  «  très 
difficile  de  s'en  emparer  ».  On  proposa  de  préférence  aux 
Anglais,  comme  point  de  débarquement,  les  Sables  ou  Paim- 
bœuf,  en  promettant  de  les  y  attendre  avec  30,000  hommes. 
Les  lettres  contenant  ces  conditions,  signées  des  chefs  de 
l'insurrection,  furent  confiées  au  chevalier  de  Tinléniac 
qui  retourna  en  Angleterre  avec  ces  importantes  missives. 
Mais,  par  suite  d'une  tempête,  ces  papiers  furent  perdus 
dans  la  mer.  Il  fallut  recommencer  les'négociations. 

Au  début  de  la  campagne  les  rebelles  ne  rencontrèrent 
dans  leur  marche  en  avant  qu'une  faible  résistance,  le  pays 
n'ayant  à  leur  opposer  que  ses  seules  gardes  nationales. 
Ils  s'avancèrent  d'abord,  presque  sans  coup  férir,  de  vil- 
lage en  village,  brûlant  partout  les  archives  municipales, 

T.  XXVI,  1894.  17 
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faisant  la  chasse  aux  patriotes,  violentant  les  autorités  et 
surtout  les  curés  constitutionnels  (i),  traversant  la  contrée 
comme  une  trombe  et  répandant  (Tutour  d'eux  la  terreur  et 
la  désolation. 

La  Convention  nationale,  émue  des  progrès  et  des  dan- 
gers de  cette  insurrection,  essaya  d'abord  de  ramener  les 
égarés  par  la  persuasion.  En  son  nom,  le  représentant 
(^lioudieu  leur  adressa  un  suprême  appel  en  promettant 
«  paix  et  amnistie  »  à  ceux  qui  déposeraient  les  armes  (2). 
Plus  tard,  la  Convention  elle-même  envoyait  nnx  citoyens 
des  dr parlements  troiib/és  celle  proclamation  : 

Citoyens!  vous  jouissez  des  bienfaits  delà  Révolution;  la 
loi,  faite  c?n  votre  nom  par  vos  représentants,  appliquée, 
exécutée  par  vos  propres  agents,  veillait  efllcacement  à  la  sûreté 
de  vos  propriétés,  et  tout  à  coup  vous  prenez  les  armes  pour 
piller,  pour  égorger  vos  frères  !  Quel  autre  crime  ont-ils  commis 
envers  vous,  sinon  d'avoir  coïKjuis  celte  liberté  que  vous  par- 
tagez? Les  ci-devant  nobles,  les  chefs  qui  vous  séduisent,  ne 
demandent  un  roi  que  pour  rétablir  par  sa  main  toutes  les  ser- 
vitudes sous  lesquelles  vous  gémissiez... 

Vous  désirez  conserver  votre  religion  ;  mais  qui  a  tenté  do 
vous  Tenlever,  de  gôner  vos  consciences?  Vous  a-t-on  proposé 
de  rien  changer  dans  votre  croyance,  dans  les  cérémonies  de 
votre  culte?  Ces  hommes  qui  vous  prêchent  aujourd'hui  le 
meurtre  et  le  pillage  sont-ils  les  véritables  ministres  d'un  Dieu 
de  paix  ou  les  vils  satellites  des  despotes  ligués  contre  votre 
patrie?  Ce  ne  sont  point  vos  prêtres  qu'on  a  éloignés  de  vous, 
ce  sont  d'hypocrites  et  sanguinaires  conspirateurs. 

(1)  <i  La  prise  de  ChiUillon  fut  signalée  par  le  sac  de  la  maison  où 
siégeaient  la  municipalité  et  le  district  et  par  la  destruction  totale  des 
registres  et  papiers  publics,  suivant  une  méthode  préméditée,  qui  fut 
suivie  dans  toutes  les 'insurrections  royalistes.  »>  Chassin.  Loc.  cit.,  p.  9, 
73,  315,  320.  «  Tous  les  pn^tres  insermentés  qui  leur  tombent  entre  les 
mains  sont  fusillés  sans  rémission...  Tout  ce  qui  résiste  est  mis  à  mort.  >» 
làid.,  p.  313. 

(2)  Cette  proclamation  débutait  ainsi  :  «  Aveugles  instruments  des  plus 
horribles  complots,  que  faites-vous?  Ce  sont  vos  frères  que  vous  voulez 
combattre!  C'est  la  patrie  que  vous  déchirez  1  Vous  ne  voyez  pas  que  les 
hommes  pervers  qui  vous  ont  égarés  sont  vos  plus  cruels  ennemis.  C'est 
pour  vous  rendre  esclaves  qu'ils  vous  ont  armés  contre  la  République.  » 
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Infortunés  !  comme  on  vous  trompe  !  Les  prêtres  qui  se 
disent  les  seuls  catholiques  sont  payés  par  Tor  de  TAngleterrc 
protestante.  Le  prodigue-l-elle  pour  venger  votre  religion 
quelle  persécute  et  qu'elle  méprise?  Non,  c'est  pour  ({ue  la 
France  se  déchire  de  ses  propres  mains,  pour  que  votre  sang 
coule  pour  la  cause  de  resclavagei  e  et  nôtre  pour  celle  de  la 
liberté:  c'est  toujours  du  sang  français.  Montrez-vous  dignes  de 
reprendre  le  nom  français;  alors  vous  ne  trouverez  plus  que  des 
frères  dans  la  République  entière,  qui  s'arme  à  regret  pour  vous 
punir;  qui,  prèle  à  vous  écraser  de  sa  toute-puissance,  pleure- 
rait sur  les  succès  achetés  au  prix  de  votre  sang! 

Ces  exhortations  ne  furent  pas  entendues  :  il  fallut  se 
résigner  à  sévir. 

Malgré  leurs  premiers  succès,  les  rebelles  ne  voyaient 
pas  se  réaliser  les  espérances  qu'on  leur  avait  suggérées. 
Rien  n'indiquait  le  triomphe  prochain  de  la  bonne  cause. 
On  apprenait,  au  contraire,  qu'une  armée  de  patriotes  était 
en  marche  vers  la  Vendée.  La  lutte  menaçait  de  devenir 
longue  et  périlleuse.  Des  germes  d'irrésolution  commen- 
çaient à  se  manifester.  On  voyait  de  plus  en  plus  clairement 
le  cortège  effroyable  des  misères,  des  souffrances  et  des 
horreurs  d'une  guerre  civile,  et  de  ces  maux  on  n'aperce- 
vait pas  la  fin.  Les  plus  avisés  se  demandaient  pourquoi, 
alors  qu'on  se  battait  pour  la  religion  et  le  roi,  il  ne  se 
trouvait  parmi  eux  aucun  des  représentants  autorisés  de 
la  religion  et  de  la  famille  royale.  Où  sont  les  Princes  de 
rÉglise?  Où  sont  les  Princes  de  sang  royal?  Pourquoi, 
pusillanimes  ou  indifférents,  ont-ils  fui  à  Tétranger  dans  de 
paisibles  retraites?  En  vain  les  chefs  de  Tinsurrection, 
inquiets  de  cet  état  d'esprit,  appelaient-ils  à  eux  les  évoques 
et  les  princes  :  pas  un  ne  venait  (1).  La  situation  devenait 


(1)  Plus  tard,  dans  une  circonstance  analogue,  Charette  écrira  à 
Louis  XVni,  avec  une  franchise  presque  brutale  :  c  Sire,  la  lâcheté  de 
votre  frère  a  tout  perdu...  »  (Mém.  du  comte  de  Vauban.  Ed.  de  1806, 
p.  379.) 
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critique,  et  d'un  moment  à  l'autre,  un  mouvement  de  décou- 
ragement général  était  à  craindre. 

Tel  était  Tétat  des  esprits,  lorsqu'un  beau  jour,  comme 
par  un  coup  de  théâtre,  on  annonce  à  Tarmée  l'arrivée  d'un 
Prince  de  l'Eglise,  de  Monseigneur  Tévêque  d'Agra! 

Cette  nouvelle  provoqua  dans  les  rangs  un  enthousiasme 
indescriptible,  ilc  fut  presque  du  délire  quand  Sa  Grandeur 
apparut  en  grande  pompe,  revêtue  des  habits  pontificaux, 
I  escortée  par  tous  les  généraux  de  Tarmée,  et  monta  solen- 
nellement à  l'autel  pour  annoncer  sa  mission  (1). 

D'où  venait  ce  prince  de  TEglise  et  quel  était  ce  person- 
nage ?  Monseigneur  Tévêque  d'Agra  n'était  ni  monseigneur 
ni  évêque  :  c'était  un  soldat  républicain,  nommé  Guyot, 
fait  prisonnier  les  armes  à  la  main,  qui  avait  consenti  ù  jouer 
ce  rôle  pour  sauver  sa  vie  et  parce  qu'il  était  amoureux  au 
point  de  consentir  à  tout  pour  ne  pas...  perdre  la  tète. 

Comment  ce  volontaire  de  la  République  était-il  tout  à 
coup  devenu  évêque?  C'est  ce  que  la  suite  de  ce  récit 
apprendra. 


II 


Pierre-François-Gabriel  Guyot  (ou  Guillot),  dit  de  Folle- 
ville,  du  nom  de  sagrand'mère,  naquit  à  Saint-Servan  (Ille- 
et-Vilaine),  en  1761.  Son  père  était  ordonnateur  de  la  ma- 
rine. Guyot  avait  deux  frères  et  deux  sœurs  (2).  Sa  famille  le 
mit  de  bonne  heure  au  collège  et  l'envoya  ensuite  au  sémi- 
naire d'Angers,  que  fréquentaient  alors  un  certain  nombre 


(1)  «  11  arriva  à  ChAtillon  le  jour  ni«'me  de  la  défaite;  toutes  les  cloches 
furent  sonnées;  on  se  porta  en  foule  sur  ses  pas;  il  distribua  des  béné- 
dictions; il  oflicia  pontificaleineut  ;  les  paysans  étaient  ivres  de  joie;  le 
bonheur  d'avoir  un  évoque  parmi  eux  leur  rendit  toute  leur  ardeur.  » 
(Mémoires  de  Af"«  de  la  Hochejacquelin,  Paris,  1827,  p.  135.) 

(iî)  La  Préparation  de  la  guerre  de  Vendée^  par  Chassin,  t.  III,  p.  577. 
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-déjeunes  gens  de  la  Bretagne  et  de  TAnjou,  qui  ne  se  des- 
tinaient pas  tous  à  Tétat  ecclésiastique  (1).  On  y  admettait 
indistinctement^  rapporte  Fabbé  Besnard,  dans  ses  mémoi- 
res, «  ceux  que  leurs  parents,  qui  décidaient  alors  de  leur 
vocation,  destinaient  à  Tétat  ecclésiastique,  et  ceux  qu'ils 
destinaient  dans  la  suite  à  n  importe  quelle  autre  profession. 
Ce  fut  d'après  cet  usage  que  j'eus  le  plaisir  d'y  retrouver 
Milsccnt,  destiné,  comme  feu  son  père,  au  barreau,  et 
Tannée  suivante,  mon  cousin  Vallée,  qui  devait  en  qualité 
d'aîné,  être  médecin,  tandis  que  son  frère  puîné  était 
réservé,  comme  moi,  pour  Tétat  ecclésiastique  (2)  ». 

Guyot  connut,  au  séminaire  d'Angers,  l'abbé  Bernier, 
moins  âgé  que  lui  d'un  an  et  qui  quitta  les  bancs  de  la 
faculté  de  théologie,  avec  le  grade  de  docteur,  pour  y  occu- 
per aussitôt  une  chaire  comme  professeur  (3).  Il  veut  aussi 
pour  condisciple  Tabbé  Mongazon,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  (4). 

Guyot  suivait  en  même  temps  les  cours  de  l'Université, 
mais  il  n'acheva  pas  ses  études  à  Angers.  Il  alla  les  ter- 
miner à  Paris,  où  il  fut  re<;u  docteur  en  théologie  et  docteur 
en  droit  civil  et  en  droit  canon  [in  utroque  jure)  (5).  Reçu 
ensuite  avocat  au  Parlement  de  Paris  (6),  il  resta  pou  de 

(1)  Un  décret  «le  l'Université,  de  juin  1704,  confirmé  par  lettres  patentes, 
reconnaissait  la  valeur  académique  au  cours  de  philosophie  du  séminaire. 

Les  élèves  du  grand  séminaire  pouvaient  suivre  en  munie  temps  les 
cours  de  l'Université  d'Angers,  qui  ne  comprenaient  que  deux  genres  d'en 
seignement  :  le  droit  civil  et  le  droit  canon. 

Facultés,  collages  et  professeurs  dr  rUniversité  dWngcrSy  par  de  Lcns. 
Angers,  1876-1878.  Liv.  I,  p.  15:;  et  104. 

(2)  Souvenirs  d'un  nonagénaire.  Paris,  1S80,  t.  I,  p.  103  et  104. 

(3)  Almanach  de  la  province  d'Anjou  pour  1788,  p.  7"». 

(4)  Notice  historique  sur  le  colUge  de  Beaupréau^  par  M.  le  chanoine 
M.  Bernier.  Angers,  1854,  p.  21.  —  Souvenirs  vendéens^  par  A.  de  Béjarry. 
Nantes,  18S4,  p.  07. 

(o)  Registre  de  la  municipalité  do  Dol,  17  avril  17U1. 

(C)  Peu  de  temps  auparavant,  un  jeune  homme  de  Poitiers,  Charles 
Montault,  avait  commencé  les  mêmes  études  au  séminaire  el  à.  l 'Univer- 
sité de  cette  ville,  et  allait  les  terminer  à  Paris,  dans  les  mômes  condi- 
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temps  au  barreau  (1) .  Au  commencement  de  la  révolution, 
la  cure  de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  à  Dol,  étant  devenue 
vacante  par  suite  de  Téleclion  de  Tabbé  Garnier,  curé  de 
celte'paroisse,  comme  député  à  l'Assemblée  constituante, 
Guyot  fut  appelé  à  lui  succéder  (2).  Il  revenait  dans  son 
pays  tout  imbu  des  idées  nouvelles,  laissant  à  Paris  de 
jeunes  amis,  patriotes  comme  lui,  avec  lesquels  il  entre- 
tenait une  correspondance  suivie.  A  leur  instigation  il  ne 
tarda  pas  à  fonder,  à  Dol,  une  société  populaire  et  patrio- 
tique qui  prit  le  titre  de  SocifHé  des  mnis  de  la  Constilxttion 
et  fut  ensuite  affiliée  à  celle  des  Jacobins. 

Au  cours  de  l'année  1790,  Guyot  retourna  à  Paris, 
laissant  à  son  vicaire  la  direction  de  sa  paroisse  (3).  Il  s'y 
trouvait  encore  au  mois  de  février  1791,  époque  à  laquelle 
il  écrivait  à  la  Municipalité  de  Dol  que  son  état  de  maladie, 
justifié  par  un  certificat  médical,  Tempêchait  de  se  rendre  à 

lions.  Après  s'être  essayé  dans  la  profession  d'avocit  au  Parlement  de 
Paris,  il  se  déterminait  à  embrasser  la  carri«'Te  ccrlésiaslique,  était 
nommé  vicaire  à  Loudun,  puis  à  Poitiers  où  il  fut  élu  évé(iue  consti- 
tutionnel de  la  Vienne,  siège  qu'il  occupa  pendant  toute  la  révolution. 
[Vie  d'j  Mf]r  Charles  Montault-Desilles,  évoque  dAiujerSy  par  J.  Dumont. 
Angers,  1842,  p.  26.) 

Après  le  Concordat,  M.  Montault  fut  nommé  évêque  d'Angers,  où  son 
frère  était  préfet.  II  a  occupé  ce  siège  jusqu'à  sa  mort  et  a  laissé  le  sou- 
venir d'un  homme  de  bien,  d'un  prêtre  tolérant  et  libéral.  La  ville  d'An- 
gers adonné  son  nom  à  une  des  rues  voisines  de  la  cathédrale. 

(1)  Fut-il  ensuite  nommé  conseiller  clerc  au  Parlement  de  Paiis,  comme 
il  l'a  plusieurs  fois  déclaré  (Int.  Sabourain,  p.  580;  int.  Tabart  Mazière, 
p.  589)  et  comme  certaines  pièces  de  son  dossier  le  constatent?  (Archives 
nat.,  VV,  406.  Dossier  937.  Chassin.  Loc,  cit. y  p.  574.)  C'est  ce  que  nous 
n'avons  pu  encore  vérifier. 

(2)  On  trouve,  dans  le  Registre  de  la  municipalité  de  Dol,  annexée  à  la 
séance  du  31  août  1790,  la  note  suivante,  signée  par  le  receveur  muni- 
cipal :  "  J'ai  reçu  de  M.  Lepelletier  secrétaire  de  la  municipalité  de  Dol, 
deux  attournances  (transports  de  créances)  consenties  au  profit  de  la 
môme  nmnicipalité  par  M.  Garnier,  député  à  IWssemblée  nationale,  l'une 
de  la  somme  de  125  livres  à  toucher  de  M.  Guillot,  recteur  de  Dol,  et 
l'autre  de  la  somme  de  104  livres  1  sol  à  toucher  de  M.  Poulet,  receveur 
du  chapitre  de  Dol.  Ce  3  septembre  1790,  Beauguillot.  » 

(3)  D'après  M.  Chassin,  Guyot  aurait  été  «  élu  à  la  cure  de  Dol,  le 
2  avril  1790  ».  Loc.  cit.,  p.  563.  C'est  une  inexactitude.  La  constitution 
civile  du  clergé  n'a  été  promulguée  que  le  12  août  1790. 
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son  poste  pour  y  pnMer  le  serment  civique.  Voici  le  texte 
de  celte  ledro  et  du  certificat,  dont  communication  a  été 
donnée  à  la  Municipalité,  par  le  Procureur  de  la  commune, 
dans  la  séance  du  5  mars  1791,  et  dont  le  contenu  est 
transcrit  sur  le  registre,  sous  ce  titre  :  «  Lettre  écrite  de 
Paris  par  M.  Guillot  recteur  de  Dol  »  : 

Messieurs,  je  m'étais  flatté  que  mes  alFaires  m'auraient  per- 
mis de  me  rendre  beaucoup  plus  tôt  au  lieu  de  ma  résidence; 
malheureusement  le  mauvais  temi)s  humide,  réchanlTemcnt  et 
le  travail  ont  extrêmement  altéré  ma  santé.  J'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ci-joint  un  certificat  qui  constate  Timpossibilité 
où  je  me  Irouve  de  partir  en  ce  moment. 

Mes  intentions  sont,  je  crois,  messieurs,  suffisamment 
connues.  Ami  de  mes  devoirs  et  surtout  ami  de  la  paix,  voilà 
mon  caractère.  J'ai  déjà  plus  d'une  fois  donné  l'exemple  de  la 
soumission  à  la  loi,  et  je  suis  charmé  de  lui  rendre  encore  ce 
nouvel  hommage.  Je  vais  hâler  mon  retour  et  j'espère  bien 
avant  un  mois  être  rendu  dans  le  lieu  où  mon  devoir  et  mon 
cœur  m'appellent. 

Je  suis  avec  respect,  messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

P.  Fr.  Guillot,  Recteur  de  Dol. 

A  Paris,  le  2(5  février  1791. 

Je  soussigné,  maître  eu  chirurgie  et  chirurgien  ordinaire  de 

Mgr  d'Artois,  frère  du  roy,  justifie  que  M.  Guillot,  recteur  de  la 

ville  de  Dol,  est  détenu  dans  la  capitale  à  la  suilc  d'un  dépôt 

fistuleux  qui  le  dispense  de  pouvoir  partir  en  ce  qu'il  lui  serait 

impossibledepouvoir  supporter  la  voiture  ;  en  foi  de  quoi  je  lui 

ai  délivré  le  présent  certificat. 

A  Paris,  le  25  février  1791. 

Signé  :  Jarry. 

Le  15  mars,  Guyot,  encore  malade,  écrit  de  nouveau  à  la 
Municipalité,  enjoignant  à  sa  lettre  un  nouveau  certificat 
médical,  délivré  par  le  sieur  Sabatier,  ainsi  que  sa  presta- 
tion de  serment  écrite.  Cette  dernière  pièce,  annexée  au 
registre,   en   regard   du   procès-verbal   de  la   séance    du 
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22  mars,  au  cours  de  laquelle  le  Maire  en  a  fait  le  dépôt, 
est  ainsi  conçue  : 

Ne  pouvant  me  soumettre  en  personne  à  la  loi  du  serment 
exigé  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  je  promets  et  m'engage 
m'y  soumettre  aussitôt  que  le  rétablissement  de  ma  santé  me 
permettra  de  me  rendre  au  lieu  de  ma  résidence,  et  de  réitérer 
de  vive  voix  en  présence  de  messieurs  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Dol,  le  serment  que  je  fais  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  de  la  paroisse  qui  m'est  confiée,  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée 
par  le  roi  et  notamment  la  Constitution  civile  du  clergé. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1791. 

Pierre-François  Guillot,  curé  de  la  ville  de  Dol. 

Le  mois  suivant,  Gnyot  arrivait  à  Dol  et  prêtait  solen- 
nellomont  le  serment,  à  Téglise  cathédrale,  ainsi  que  le 
constate  le  procès-vorbal  suivant  : 

Du  dimanche  17  avril  1791. 

Eu  l'église  ci-dovant  cathédrale  et  actuellement  principale  de 
Dol,  à  l'issue  de  la  graud'uiosse,  on  présence  du  Conseil  général 
de  la  commune  et  des  fidèles  assemblés,  M.  Guillot,  curé  de 
cette  paroisse,  docfeiir  en  théologie  et  en  droits  civil  et  canonique 
en  r Université  de  Paris,  s'est  présenté  pour  prêter  le  serment 
civique...  Ledit  curé,  après  un  discours  dans  lequel  il  a  exprimé 
ses  sentiments  d'attachement  à  la  nouvelle  constitution,  a  pro- 
noncé à  haute  et  intelligible  voix,  la  main  levée,  le  serment  so- 
lennel... De  tout  quoi  nous  avons  rapporté  le  procès-ver- 
bal (1). 

A  son  retour,  Guyot  trouvait  le  pays  en  proie  à  une  pro- 
fonde agitation  religieuse  fomentée  par  l'ancien  évêque  de 
Dol,  les  chanoines,  les  prêtres  du  séminaire  et  ceux  de  la 
plupart  des  paroisses  du  district.  Le  foyer  de  la  résistance 
à  la  constitution  civile  du  clergé  se  trouvait  à  Dol,  ausémi- 

(I)  Ce  procès-verli.il  consi^n^^  sur  loa  registres  de  la  municipalité  est 
?ijj:né  :  a  P.  Fr.  Guillot,  curé  de  la  ville  «le  Dol.  » 
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nairc,  où  résidait  Tancien  évoque  depuis  la  suppression  de 
son  siège,  et  dont  les  prêtres  desservaient  encore  l'église 
de  l'Abbaye,  une  des  paroisses  de  la  ville.  «  Le  séminaire 
de  Dol,  écrivait  le  directoire  du  district  au  directoire  du 
département,  le  31  janvier  1791,  est  le  foyer  de  ce  qu'on 
appelle  aristocratie  ecclésiastique.  L'ordination  sV  est 
donnée  à  JNoël  dernier,  elle  s'y  donnera  encore  à  Pâques. 
Jamais  on  ne  croira  à  la  suppression  de  l'Evèché  et  du 
séminaire,  tandis  qu'il  existera  un  évêque  et  dos  prêtres, 
je  crois  qu'il  conviendrait  qu'ils  rendissent  prompte- 
ment  leur  compte  et  puis  fermer  les  portes  du  sémi- 
naire (1).  » 

Le  district  proposait  en  outre  de  réunir  les  deux  paroisses 
et  de  faire  célébrer  le  culte  à  la  cathédrale  :  «  Tant  que  la 
cathédrale  restera  fermée,  les  chanoines  ne  perdront  pas 
Tespoir  d'y  rentrer  et  le  peuple  aura  toujours  Tidée  de  cette 
possibilité  (2)  ».  Le  9  juin  suivant,  le  directoire  du  district 
écrivait  de  nouveau  au  département  :  «  La  paroisse  de 
rAbba\e  est  desservie  par  desEudistes  et  annexée  au  sémi- 
naire. Ces  messieurs,  dont  le  supérieur  est  décrélé  pour 
avoir  agi  et  parlé  contre  la  Constitution,  ont  bien  fail  du 
mal  ici  et  en  font  encore  aujourd'hui.  De  toutes  parts,  on 
nous  reproche  de  les  souffrir  et  on  prétend  qu'il  dépend  de 
nous  de  les  faire  partir.  INiut-élre  se  hissera-t-on  d'attendre 
justice;  il  serait  possible  qu'on  se  la  fit  soi-même,  alors 
nous  ne  répondrons  pas  des  événements  (3)...  » 

L'inlluence  du  clerg^i  réfractaire  était  telle  qu'au  mois 
d'avril  1791,  sur  o2  paroisses,  desservies  par  97  curés  ou 
vicaires,  il  n'y  avait,  dans  tout  le  district,  que  11  curés  et 

(1)  Reffislre  de  coiTcspoudancc  du  distrii^t  «le  Dol  (Arch.  drp.  dlllo-ot- 
Vilaine,  2,  L.  23.) 

(2)  Registre  des  délibérations  du  distrii-t  :Arcli.  dép.  d'IIIc-et-Vilainc,  2, 
L.  13,  p.  ilC,). 

(3)  Arch.  dép.  L.  341. 


266  V.    JEANVROT 

6  vicaires  assermeiilés  (I).  On  dut  procéder  aux  élections 
ordonnées  par  la  loi  pour  pourvoir  les  40  paroisses  privées 
de  prêtres  constitutionnels.  La  situation  était  d'autant  plus 
difficile  qu'on  se  trouvait  dans  un  milieu  exclusivement 
rural,  où  le  haut  clergé,  depuis  longtemps  en  contact  direct 
avec  la  population,  avait  conservé  une  inlluence  prépon- 
dérante, et  que  le  nouveau  clergé,  en  raison  de  la  langue 
spéciale  du  pays,  ne  pouvait  se  recruter  que  parmi  des 
prêtres  originaires  de  la  Bretagne. 

L'Assemblée  des  électeurs  se  réunit  à  Dol,  le  29  mai. 
Ses  opérations  furent  inaugurées  par  une  messe  solennelle 
célébrée  par  le  curé  Guyot,  et  clôturées,  le  31  mai,  par  un 
Te  Deum  chanté  à  la  cathédrale.  Le  résultat  des  élections 
fut  loin  d'ùlre  satisfaisant  ;  on  ne  put  trouver  de  titulaires 
que  pour  18  paroisses  (2). 

Cet  échec  ne  fit  qu'(»xciter  Tardeur  des  dissidents  qui 
dirigèrent  surtout  leurs  attaques  contre  le  curé  Guyot,  dou- 
blement coupable  à  leurs  yeux,  d'avoir  célébré  avec  pompe 


(1)  Uej,i8tre  des  délibérât,  du  district  (Arch.  dép.,  2.  L.  13.  p.  170). 

(2)  Le  procèa-verbal  des  élections  porte  :  «  Le  dimanche  29  mai  1791» 
aux  dix  heures  du  matin,  les  Olecteiirs  du  district  de  Dol,  département 
d'IUe-el-Vilaine,  réunis  en  la  ville  de  Dol...  se  sont  rendus  à  la  principale 
église  de  la  ville  de  Dol,  où  ils  ont  entendu  la  messe  paroissiale  célébrée 
par  M.  Guillot,  curé  de  ladite  ville,  et  se  sont  rendus  en  l'église  iles  Carmes, 
lieu  ordinaire  des  élections,  pour  y  procéder  à  la  nomination  des  cures 
vacantes  par  le  défaut  de  serment  des  anciens  titulaires  et  au  remplace- 
ment des  administrateurs  du  district  qui  se  sont  démis » 

Séance  du  31  mai  :   ««  L*asseud)lée  électorale  s'est  mise  en  marche 

MM.  les  gardes  nationales  des  villes  de  Dol,  IJajouges,  Autrain  et  Com- 
bourg,  ont  marché  en  deux  lignes  aux  côtés  des  électeurs,  drapeaux 
déployés,  tambours  et  nmsique  en  tôte;  tout  le  cortège  s'est  rendu  dans 
le  meilleur  ordre,  à  la  principale  église  de  la  ville  de  Dol;  le  corps  élec- 
toral placé  dans  les  stalles  du  chœur  et  les  gardes  nationales  le  long  des 
stalles  et  autour  des  gradins  de  l'autel.  M.  le  président  a  fait  la  proclama- 
tion des  élus... 

«  La  proclamation  faite,  M.  Hamon,  élu  à  la  cure  de  Saint-Brolade,  a 
ensuite  monté  à  Tautcl  et  y  a  célébré  une  messe  blanche,  à  lissue  de 
laquelle  AI.  Guillot,  curé  de  la  ville  de  Dol,  a  entonné  le  Te  Deum^  qui  a 
été  chanté  par  le  chœur,  avec  accompagnement  des  orgues.  »  (Arch.  dép., 
L,  341.) 
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rélection  du  clergé  constilutionnel  et  (ravoir  occupé  en 
quelque  sorte,  dans  la  Cathédrale,  la  place  do  Tancien 
évêque.  L'animosité  des  mécontents  redoubla  encore 
lorsque,  le  12  juillet  suivant,  à  l'arrivée  de  Tévêquo  cons- 
titutionnel de  Rennes,  Claude  Lecoz,  Guyot  le  reçut  à  son 
presbytère  et  présida  solennellement  à  la  réception  patrio- 
tique du  prélat.  Une  persécution  en  règle  fut  dès  lors  orga- 
nisée contre  le  malheureux  curé,  qui  se  vit  en  butte  aux 
outrages,  aux  injures  et  aux  violences  de  toute  nature. 
Epouvanté  des  proportions  inquiétantes  que  prenait  Tlios- 
tililé  des  réfraclaires,  Guyot  chercha  en  vain  tous  les 
moyens  de  pacification.  Il  alla  même,  dans  l'espoir  de  cal- 
mer l'effervescence  d'une  population  fanatisée,  jusqu'à 
offrir  le  retrait  de  SQn  adhésion  à  la  Constitution  civile  (l). 
Rien  ne  put  apaiser  lés  haines  déchaînées  contre  lui.  Enfin, 
ne  pouvant  plus  tenir  tète  à  l'orage,  Guyot  prit  le  parti 
d'abandonner  son  siège  et  de  quitter  un  milieu  où  sa  vie 
même  était  en  danger. 

Victor  Jeanvrot. 

{A  suivre.) 


(1)  CeUe  concession  inutile  ne  fit  que  mécontenter  la  municipalité,  qui 
mentionna  l'incident,  avec  bhime,  sur  ses  rcfristrcs. 


UNE  LETTRE  INÉDITE 


DU    GÉNÉRAL    MARCEAU 


En  1793,  on  procéda  à  une  réorganisation  générale  de 
Tétat-major  de  l'armée  et  le  13  juin  on  arrêta  la  liste  défi- 
nitive des  officiers  maintenus  en  activité  de  service.  Ce  fut 
un  travail  considérable,  accompli  avec  un  grand  soin  et 
dont  les  dossiers  sont  conservés  aux  Archives  nationales, 
où  ils  ne  remplissent  pas  moins  de  vingt-quatre  cartons  (1). 
Lorsque  la  liste  fut  connue,  ceux  qui  en  étaient  exclus 
protestèrent  et  firent  agir  leurs  amis  et  leurs  protecteurs 
pour  obtenir  leur  réintégration.  L'adjudant  général  Rostol- 
lant,  qui  se  trouvait  parmi  les  officiers  non  employés, 
s'adressa  à  Marceau,  sous  les  ordres  duquel  il  avait  servi 
avec  distinction  (2).  Le  jeune  général  s'émut  de  ce  qu'il 


(1)  Arch.  nat.,  AFII  335  à  3:;9. 

(2)  Marceau  avait  déli\Té  à  UostoUant,  le  3  messidor  an  111  (21  Juin  1793), 
le  certificat  suivant  : 

«  Au  quartier  général,  le  3  messidor  an  III. 

«  Je  soussigné  certifie  que  l'adjudant  général  Uostollant  a  servi  sous 
mes  ordres  depuis  le  mois  de  fructidor  dernier  jusqu'à  ce  moment,  qu'il 
a  exercé  les  fonctions  de  chef  d'état-major  dans  la  1°  division  depuis  le 
mois  do  brumaire  an  111  et  qu'il  a,  tant  dans  les  ditférentes  affaires  qui 
ont  eu  lieu  à  Sprimont,  passage  de  la  Uo("r  et  bataille  devant  Coblentz, 
donné  des  preuves  d'un  courage  éclatant,  que  rempli  avec  zél«  et  exacti- 
tude les  devoirs  importants  attachés  à  sou  emploi.  Je  certifie,  en  outre, 
lui  avoir  vu  professer  des  principes  de  Républicanisme  pur  peudant  tout 
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considérait  comme  un  déni  de  justice  et,  de  son  quartier 
général  de  CobIentz,^il  réclama,  le  4  messidor  an  III 
(22  juin  1793),  auprès  de  son  ami  le  conventionnel  breton 
Gillet  (1),  député  duMorbihan,  membre  du  Comité  dcsalut 
public,  on  faveur  de  Rostollant.  C'est  cette  lettre  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  communication.  Elle  a  échappé  aux 
recherches  des  historiens  de  Marceau,  MM.  Hippolyle  Maze 
et  Noël  Parfait,  et  cela  n'a  rien  d'extraordinaire,  car  elle 
était  cachée  dans  le  dossier  de  Rostollant  (2).  Je  n'ai  eu  la 
chance  de  Vy  découvrir  que  parce  que  j'ai  dépouillé,  pour 
ma  publication  de  la  correspondance  de  Carnot,  les  cartons 
de  l'organisation  du  13  juin  1795. 

Marceau  attribue  à  Tintrigae  et  à  la  calomnie  Texclusion 
de  Rostollant,  dont  il  vante  le  caractère,  le  républicanisme 
et  les  qualités  militaires.  Il  semble  qu'à  cette  époque 
héroïque,  où  on  se  battait  sans  relâche  et  où  le  feu  de 
l'ennemi,  les  maladies  occasionnées  par  des  campagnes  in- 
cessantes, causaient  tant  de  vides  dans  les  cadres  de 
Tarmée,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  petits  moyens  pour 
avancer  en  grade.  Marceau  nous  affirme  le  contraire,  ce  qui 
prouve  que  l'intrigue  est  de  tons  les  temps  et  de  tous  les 
régimes.  Et  pour  rendre  encore  plus  sensible  l'injustice  dont 
son  ami  était  victime,  il  compare  le  sort  de  Uostoliant  à 
celui  d'un  autre  adjudant  général,  Loison,  dont  il  trace  un 
portrait  poussé  au  noir.  Rostollant  (3),  d'origine    dauphi- 

le  temps  qu'il  a  été  employé  avec  moi,  époque  qui  remonte  aux  mois  de 
floréal  et  prairial  an  2®  de  la  République. 

«  Le  gt^néral  de  division  ^ 
«  Marcëau.  n 

(1)  René-Mathurin  Gillet,  né  à  Broons  (Côtes-du-Nord)  le  28  juin  1762. 
avocat,  député  du  Morbihan  à  la  Convention,  membre  du  Comité  de  salut 
public  le  15  germinal  an  III  (4  avril  1795),  député  du  Morbihan  au  conseil 
des  Cinq-Cents  le  21  vendémiaire  an  IV  (13  octobre  1795),  mort  à  Paris  le 
4  novembre  1795. 

(2)  Arch.  nat.,  AF  II  356. 

(3)  Claude  Rostollant,  né  à  Né  vache  (Ilautes-AIpes)  le  23  mai  1762, 
canonnier  au  régiment  de  Toul  artillerie  le  25  février  1783,  sous-offlcier 
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noise,  avait  Irenle-lrois  ans,  et  Loîson  (1),  né  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  vingt-quatre.  Ce  dernier,  à  la  vérité  plus 
ancien  de  grade,  quoique  de  neuf  ans  plus  jeune  que  son 
collègue,  était  maintenu  en  activité.  Marceau  s'en  indigne. 
Mieux  informé,  il  eût  été  moins  étonné  de  cette  faveur, 
car  Loison  avait  eu  Theureuse  fortune  de  se  trouver  à  Paris 
lors  de  Tinsurrection  de  prairial  et  d'arracher  des  mains  de 
la  populace  le  représentant  du  peuple  Doulcet.  La  Conven- 
tion, reconnaissante,  lui  avait,  par  un  décret  du  10  prairial 
an  III  (29  mai  1795),  donné  un  armement  complet,  en  le 
recommandant  auprès  du  Comité  de  salut  public  «  pour 
qu*il  lui  soit  donné,  dit  le  décret,  l'avancement  que  mé- 
ritent son  ancienneté  et  la  distinction  de  ses  services  ». 
Comment  Loison  aurait-il  été  oublié  dans  l'organisation  du 
13  juin  179S,  et  que  pesaient  les  services  militaires  de 
RostoUant  auprès  des  services  politiques  de  son  jeune 
collègue? 

Ceci  dit,  voici  le  texte  de  la  lettre  de  Marceau  : 


de  canonniers  dans  la  garde  natiouale  soldée  de  Paris  le  11  août  1789 
sons-lieutenant  le  16  mars  1791,  passé  au  104e  d'infanterie  le  3  août  1791, 
adjudant-major  au  !«''  bataillon  de  la  Creuse  le  7  avril  1792,  capitaine  de 
canonniers  le  25  novembre  1792,  adjudant  général  chef  de  brigade  à 
l'armée  du  Nord  le  13  brumaire  an  II  ['\  novembre  1793),  conûrmé  dans 
ce  grade  le  25  prairial  an  III  (13  juin  1795),  général  de  brigade  le  24  fruc- 
tidor an  VII  (10  septembre  1799),  commandant  de  la  légion  d'honneur 
le  14  juin  1804,  commandant  supérieur  de  l'île  de  Gorée  le  9  sep- 
tembre 1812,  prisonnier  de  guerre  en  1814,  commandant  le  département 
des  Hautes-Alpes  le  4  juin  1814,  retraité  le  4  septembre  1815,  mort  à 
Passy,  prés  de  Paris,  le  11  juillet  1846. 

(1)  Louis-Henri  Loison,  né  à  Damvillcrs  (Meuse)  le  16  mai  1771,  entré 
dans  le  bataillon  auxiliaire  des  troupes  des  colonies  le  29  juin  1787,  con- 
gédié le  25  janvier  1788,  sous-lieutenant  au  25«  régiment  le  15  sep- 
tembre 1791,  lieutenant  le  25  mars  1792,  capitaine  de  hussards  dans  la 
légion  du  Nord  en  1792,  adjudant  général  chef  de  brigade  provisoire 
en  mai  1793,  général  de  brigade,  le  9  fructidor  an  III  (26  août  1795)  et  de 
division  le  3  vendémiaire  an  VIII  (25  septembre  1799;,  grand  officier  de 
la  Légion  d'honneur  le  14  juin  1804,  comte  de  TEmpire  le  14  avril  1810, 
chevalier  de  Saint-Louis  le  27  juin  1814,  retraité  le  15  novembre  1815, 
mort  dans  sa  terre  de  Chikel,  près  de  Liège  (Belgique),  le  30  dé- 
cembre i816. 
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ARMÉE   DE    SAMBRE    ET   MEUSE 

Au  quartier  général  à  Coblcntz,  le  1  messidor,  l'an  .> 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

MarcenUy  gémirai  de  dhision, 
au  reprêsc7itant  du  peuple  Gillet  (1). 

A  un  autre  qu'à  toi,  mon  cher  Gillet,  à  celui  qui  moins  que 
toi  connaîtrait  la  Révolution  française,  Taurait  moins  suivie,  je 
voudrais,  avant  d'en  venir  à  mon  but,  lui  tracer  tout  ce  qu'elle 
a  amené  d'événements.  Je  lui  peindrais  avec  force  et  vérilé 
l'elTet  qu'elle  a  produit  sur  les  hommes  faibles,  le  cham])  libre 
qu'elle  a  olîert  aux  intrigants,  aux  ambitieux,  que  six  ans  d'exer- 
cices et  d'exemples  n'ont  pu  lasser,  ni  corriger,  mais,  comme 
je  te  le  dis,  je  veux  en  venir  au  but  et  te  parler  avec  franchise, 
d'un  de  ceux  qui,  coupable  seulement  d'erreur  dans  un  temps 
où  il  fallait  en  avoir  peut-être  pour  ne  pas  paraître  criminel, 
est  doué  d'un  cœur  excellent,  de  ([ualités  excellentes  encore  et 
qui  mérite  mon  estime,  la  tienne,  celle  de  Jourdan  et  de  ses 
autres  camarades,  par  la  manière  dont  toujours  il  remplit  ses 
devoirs  depuis  qu'il  est  adjudant  général,  et  plus  particulière- 
ment encore  depuis  qu'il  est  avec  moi.  C'est  de  Rostollant  dont 
je  veux  te  parler,  de  Rostollant  dont  peut-être  tu  as  à  te  plaindre 
pour  sa  conduite  à  Sedan,  conduite  qui  n'a  contre  lui  que  des 
apparences  trompeuses;  maisc'est  aussi  pour  Rostollant,  brave, 
actif,  occupé  uniquement  de  ses  devoirs,  vertueux,  bon  fils  et 
camarade  probe,  que  je  veux  t'intéresser.  Il  n'est  pas  porté  sur  le 
tableau,  il  n'est  point  employé,  et,  plus  perfide  qu'aucun  homme, 
plus  coquin  que  qui  que  ce  soit,  0.  Loison  (2),  que  lu  n'as  pu 
méconnaître,  tant  pendant  que  tu  as  été  à  l'armée  des  Ar- 
dennes  que  pendant  son  séjour  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
0.  Loison,  qui  n'était  pas  porté  sur  le  dernier  tableau,  qui 
a  quitté  l'armée  au  commencement  de  l'hiver,  qui  l'a  quittée  sous 
prétexte  de  maladie,  en  emportant  avec  lui  les  registres  de  la 
division  à  laquelle  il  était  attaché,  qui  l'a  quittée  parce  qu'il  ne 


(1)  Cf.  dans  Ilippolyte  Maze,  I^  général  F.  S.  Marceau^  plusieurs  lettres 
de  Marceau  à  Gillet. 

(2)  On  trouve  dans  Noël  Parfait,  Le  général  Marceau^  p.  335,  une  lettre 
de  Marceau  à  Loison,  chef  de  l'état-major  du  génCnal  Mayer,  en  date  du 
26  prairial  an  II  (U  juin  1794). 
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pouvait  plus  intriguer,  ni  brouiller,  comme  il  Tavait  fait,  de 
concert  avec  Tinfâme  Jorry  (1),  son  ami,  qui  Ta  quittée  enfin 
pour  aller  de  nouveau  intriguer  à  Paris,  tromper  tout  le  monde  et 
chercher  à  te  séduire  toi-même  par  des  dehors  trompeurs  que  lui 
seul  sait  employer  avec  la  dernière  perfection;  0.  Loison  donc 
est  employé.  Je  ne  t'ai  fait  ce  parallèle,  mon  cher  Gillet,  que 
pour  te  porter  à  passer  à  Rostollant  quelques  erreurs  commises 
dans  un  mouvement  révolutionnaire,  dans  un  moment  où  la 
vertu,  la  justice  n'étaient  qu'un  nom  sur  la  terre,  dans  un 
moment  enfin  où  ce  principe  trop  fort  était  en  vigueur  et  où  on 
vous  disait  :  tout  ce  qui  7)' est  pas  fortement  prononcé  pour  nous 
est  essentiellement  contre.  Qui  n'a  commis  des  erreurs  dans  une 
révolution  de  cinq  années,  ou  qui  a  été  assez  fort  pour  résister 
à  toutes  les  insinuations  perfides,  mises  tour  à  tour  en  usage 
pour  tromper  le  faible  et  abattre  le  fort?  Toi,  sans  doute,  mon 
cher  Gillet,  et  quelques  autres;  mais,  par  cela  même  que  plus 
<iu'un  autre  tu  as  eu  de  la  force  d'esprit,  que  plus  qu'un  autre^ 
au  milieu  du  grand  orage  qui  a  bouleversé  la  France,  tu  as  con- 
servé ta  force  d'esprit  et  ne  t'es  point  laissé  entraîner  par  la 
terreur,  voudrais-tu  faire  un  crime  impardonnable  à  ceux  qui 
ont  pu,  non  pas  se  cacher,  mais  prendre  par  erreur  des  voies 
différentes  des  tiennes  pour  se  mettre  à  l'abri  et  se  réunir  à  toi 
après  l'orage.  Non,  sans  doute,  et,  quoique  Ion  caractère  vrai 
et  sincère  te  porte  à  les  méconnaître  un  instant,  la  bonté  de 
ton  cœur  te  fait  les  plaindre  et  te  fait  leur  tendre  une  main 
secourable,  lorsqu'ils  sont  dans  le  malheur.  C'est  donc  à  ton 
cœur  que  j'en  appelle,  à  ton  cœur,  qui  plus  d'une  fois  me  donna 
des  marques  de  bonté  que  je  n'oublierai  de  ma  vie,  et  c'est  à 
lui  que  je  demande  l'oubli  des  erreurs  de  Rostollant  et  que  tu 
t'emploies  à  le  faire  replacer.  Je  te  réponds  de  sa  vertu,  je  te 
réponds  de  son  amour  pour  la  patrie,  je  te  réponds  qu'il  fera 
bien  son  devoir  et  que  jamais,  non  jamais  tu  n'auras  à  regretter 
ce  que  tu  auras  fait  pour  lui.  Le  général  en  chef  Krnouf  et  quel- 
ques autres  généraux  lui  ont  signé  un  certificat  qui  t'est  déjà 
parvenu  ;  lu  nous  connais  tous,  tous  nous  sommes  incapables 
de  démentir  la  bonne  opinion  qu'on  peut  avoir  de  notre  véra- 
cité, de  notre  patriotisme  et  de  notre  amour  pour  la  justice  ; 
tous  aussi  nous  espérons  de  toi  (jue  tu  seconderas  nos  désirs. 
Si  quelquefois  tu  m'olTris  des  services,  si  queI([uefois  tu  m'as- 
suras de  ton  amitié,  si  je  t'en  parus  digne,  je  t'en  demande  en 

(1)  J/adjudant  général  Jorry,   poursuivi  plus  tard  comme  complice  de 
IJabeuf  et  ac(iuitté.  (Cf.  Moniteur^  XXVlll,  281  et  217.) 
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particulier  cette  preuve  (1).  Je  suis  digne  de  tous  les  sentiments 
que  tu  eus  pour  moi;  c'est  pourquoi  je  te  le  demande  avec  la 
confiance  d'un  ami  qui  t'aime  et  t'estimera  toujours  autant  que 
tu  le  mérites,  c'est-à-dire  beaucoup. 

Je  t'aime,  t'embrasse  et  te  prie  de  me  répondre. 

Marceau. 

Je  ne  sais  pas  exactement  de  quelle  nature  étaient  les 
'erreurs  de  Rostollant,  mais  une  lettre  de  lui  que  j'ai  trouvée 
aux  Archives  du  ministère  de  la  guerre  me  fait  croire  qu'il 
s'agissait  d'une  ardeur  révolutionnaire  que  la  réaction 
thermidorienne  jugeait  excessive.  Cette  lettre  de  Rostollant, 
écrite  au  ministre  Boucholte  en  octobre  1793,  porte  en  tète 
la  devise  républicaine  modifiée  :  Liberté^  Égalité^  Guillo' 
tine.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Liberté  —  Égalité  —  Guillotine. 

Le  sans-culotte  Rostollanty  adjudant  général, 
au  républicain  DouchotlCy  miriistre  de  la  guerre. 

Les  représentants  du  peuple,  voyant  que  chaque  jour  Timpé- 
rîtie  des  généraux  ambitieux  et  trompeurs  amenait  la  Répu- 
blique à  deux  doigts  de  sa  perte,  viennent  de  purger  les  états- 
majors  de  l'armée  des  Ardenues  et  les  ont  composés  de  braves 
sans-culottes  qui  ont  blanchi  sous  la  tente  et  dont  les  principes 
révolutionnaires  sont  authentiquement  connus. 

Dans  ces  changements  les  représentants  du  peuple  ont  jeté 
les  yeux  sur  moi  et  m'ont  élevé,  malgré  mes  refus,  à  la  place 
d'adjudant  général  de  la  2"  division  de  l'armée  des  Ardenues 
commandée  par  le  général  Sislrier. 

Si  vous   confirmez   ma  nomination,    dont  je  vous  envoie 

l'extrait,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'cnvoycr  incessamment 

le  brevet  attaché  à  mon  grade  respectif. 

Salut  et  fraternité. 

L'adjudant  général, 

Rostollant. 

(1)  Le  14  prairial  an  II  (2  juin  1795),  Marceau  écrivait  à  Gillet  (Maze, 
p.  191)  :  «  Accoutumé  à  l'ouvrir  mon  âme  tout  entière,  tu  sais  que  je  ne 
Vai  jamais  rien  demandé  et  que  tu  ne  m'as  jamais  rien  accordé  dont  tu 
aies  eu  à  te  repentir.  >* 

T.  XXVI,  1894.  18 
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On  voit  que  Roslollanl  avait  été  un  ardent  sans-culotte. 
Il  manquait  sans  doute  de  cet  esprit  d'intrigue,  de  ce  savoir 
faire,  qui  aide  le  talent  et  y  supplée  parfois,  et  Loison  pos- 
sédait ces  moyens  si  utiles.  Pendant  que  Rostollant  restait 
inactif,  Loison  était  nommé  général  de  brigade  le  26  août 
179S,  à  Tàge  de  vingt-quatre  ans,  ce  qui  dut  augmenter 
encore  Tindignalion  de  Marceau.  Cet  avantage  se  pour- 
suivit dans  la  carrière  des  deux  officiers.  Rostollant  n'obtint 
le  grade  de  général  de  brigade  que  le  10  septembre  1799, 
tandis  que  Loison  devint  divisionnaire  le  23  du  même  mois. 
Lors  de  l'établissement  de  la  Légion  d'honneur,  le  premier 
fut  commandant  et  le  second  grand  officier.  Malgré  ses 
services  etuneblessure  reçue  devant  Saragosse,  Rostollant 
ne  monta  pas  en  grade  et  n'obtint  aucun  titre  quand  Napo- 
léon créa  la  noblesse  impériale.  Loison,  au  contraire, 
devint  comte  le  14  avril  1810.  Tous  deux  se  rallièrent  à  la 
Restauration,  mais  Loison  seul  obtint  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Rostollant  commandait  le  département  des  Hautes- 
Alpes  lors  du  retour  de  Napoléon  de  l'Ile  d'Elbe,  et  je  suis 
heureux  d'annoncer  que  je  viens  de  retrouver  aux  archives 
de  la  guerre  la  correspondance  qu'il  entretint  à  cette 
occasion  et  que  je  compte  publier  ces  documents  nouveaux 
sur  cette  extraordinaire  équipée.  J'ajouterai,  pour  termi- 
ner, que  Rostollant  et  Loison  servirent  Napoléon  pendant 
les  Ceul-Jours  et  que,  pour  ce  fait,  ils  furent  mis  à  la 
retraite  par  la  seconde  Restauration.  C'est  là  seulement 
que  l'égalité  se  rétablit  entre  ces  deux  généraux. 

Etienne  Charavay. 
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DE    LA    RÉVOLUTION 
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La  Société  de  Tllistoire  de  la  Révolution  a  tenu  sa  séance 
annuelle  le  dimanche  4  mars  1894,  à  la  Sorbonne,  à 
2  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Claretie. 

M.  Jules  Claretie,  président  de  la  Société,  a  rendu  compte 
eu  ces  termes  des  travaux  de  la  Société  : 

Messieurs, 

Le  rapport  de  votre  président  sur  Tannée  (jui  vient  de  s'écouler 
ne  sera  pas  très  diiïérent  de  celui  qu'il  a  eu  Fhonneur  de  vous 
présenter  Tan  dernier.  Nous  avons  travaillé,  selon  nos  forces, 
à  accroître  Tautorité  et  le  renom  de  la  Société  de  V Histoire  de  la 
Révolution.  Nous  pouvons,  je  crois,  nous  rendre  cette  justice 
que,  pendant  l'exercice  1893-1894,  notre  Société  a  continué  son 
œuvre  avec  le  même  zèle  et  dans  le  môme  esprit.  Fidèles  à 
l'article  de  nos  statuts  qui  nous  oblige  à  «  faire  prévaloir  la 
méthode  scientifique  dans  les  études  sur  la  Révolution  fran- 
çaise »,  nous  espérons  avoir  dissipé  plus  d'une  légende  par  les 
documents  et  les  études  que  nous  avons  publiés  en  1893. 

Notre  Revue j  qui  en  est  à  la  douzième  année  de  son  existence, 
continue  à  être  composée  d'articles  de  fond,  de  documents  iné- 
dits, de  réimpressions  et  d'une  partie  bibliographique. 

Je  n'aurai  pas  le  mauvais  goût,  sous  prétexte  de  vous  rappe- 
ler aujourd'hui  les  plus  intéressants  de  ces  articles,  de  paraître 
classer  nos  collaborateurs  par  ordre  de  mérite.  Je  dirai  seule- 
ment que  le  Comité  de  rédaction  s'attache  de  plus  en  plus  à 
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n'admettre  dans  notre  recueil  mensuel  que  des  études  neuves 
et  puisées  aux  sources  originales. 

Quant  aux  documents  inédits,  je  vais  les  énumérer  d'après  la 
note  explicite  que  m'a  fournie  notre  cher  secrétaire  général 
M.  Aulard  qui,  k  vrai  dire,  est  aujourd'hui  notre  véritable  rap- 
porteur. 

Nous  avons  eu  la  primeur  d'un  très  curieux  mémoire  de  Tex- 
conventionnel  Pierre  Delbrcl  sur  le  coup  d'État  du  18  brumaire 
an  VllI. 

Nous  avons  réimprimé  le  Cahier  du  clergé  de  Paris  in  ira 
muroscX,  grâce  à  M.  Brctte,  nous  avons  pu  reproduire,  d'après 
l'exemplaire  unique  (ou  tout  au  moins  rarissime)  du  British 
Muséum,  le  récit  des  séances  de  l'Assemblée  du  même  clergé 
que  le  janséniste  et  véhément  abbé  Brugière  imprima  en  1789; 
cette  publication  ne  sera  pas  inutile  aux  futurs  historiens  de 
l'Eglise  de  France. 

Dans  la  partie  bibliographique,  nous  rendons  compte  des 
livres  relatifs  à  l'histoire  moderne  et  contemporaine,  et,  fidèles 
aux  habitudes  que  vous  avez  approuvées,  nous  tâchons  de  faire 
en  sorte  que  notre  criti(iue  ne  soit  ni  trop  complaisante  à  nos 
amis  ni  trop  sévère  à  nos  adversaires. 

En  dehors  de  la  Revue,  notre  Société  a  publié  en  1893  trois 
volumes  nouveaux. 

M.  Belhomme,  dans  un  opuscule  intitulé  les  Régicides,  a 
établi  une  statistique  minutieuse  des  différents  votes  émis  par 
les  Conventionnels  dans  le  procès  de  f^ouis  XYI.  Bien  des 
points  obscurs  se  trouvent  aujourd'hui  élucidés  par  les  patientes 
et  minutieuses  recherches  de  notre  collègue. 

En  annonçant  l'an  dernier,  avant  qu'il  eût  paru,  le  volume  de 
M.  Brette  sur  le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  nous  l'avons  analysé 
par  avance.  Nous  avons  signalé  l'importance  de  cette  restitu- 
tion, si  laborieuse  et  si  réussie,  des  listes  des  signataires.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  des  fac-similés  du  Serment  :  c'est  une  intro- 
duction historique  et  critique,  qui  sera  désormais  indispensable 
aux  historiens.  Un  avant-propos  de  M.  Edme  Champion  ajoute 
encore  du  prix  à  cette  grande  publication,  dont  notre  Société  a 
le  droit  d'être  très  ftère. 

M.  Etienne  Charavay  a  publié  la  première  partie  d'un  travail 
de  son  fils  Jacques,  enlevé  prématurément  à  la  science  et  à 
l'amour  des  siens,  les  Généraux  morts  pour  la  patrie  de  1792 
à  1804.  Cette  œuvre  posthume  nous  donne  les  renseignements 
les  plus  précis  sur  ces  héros,  dont  la  plupart  n'avaient  pas 
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encore  trouvé  de  biographe.  Le  volume  est  orné  des  signatures 
de  tous  les  généraux  et  de  gravures  reproduisant  les  costumes 
militaires  des  officiers  de  la  République,  des  estampes  du 
temps,  des  vignettes  révolutionnaires.  M.  Etienne  Cliaravay  a 
fait,  en  mémoire  de  son  fils,  don  à  notre  Société  de  ce  volume 
et  il  s'occupe  avec  un  soin  pieux  à  continuer  ce  précieux  tra- 
vail. 

Nous  avons,  Messieurs,  un  autre  volume  en  préparation  : 
c'est  un  recueil  inédit  de  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris 
en  1792  et  en  1793;  M.  Aulard  les  a  découverts  et  transcrits 
aux  Archives,  et  M.  Maurice  Tourneux  a  bien  voulu  se  charger 
de  les  publier. 

Ce  sont  là  les  travaux  de  notre  Société.  Je  signalerai  main- 
tenant, comme  nous  le  faisons  tous  les  ans,  les  travaux  person- 
nels de  ceux  de  nos  collègues  qui,  pendant  Tannée  1893,  se 
sont  occupés  de  l'histoire  de  la  Révolution,  et  j'adopterai  tout 
simplement,  pour  cette  énumération  nouvelle,  Tordre  alpha- 
bétique. 

M.  Aulard  a  publié  le  tome  YI  du  Recueil  des  actes  du  Comité 
du  salut  public,  la  Table  générale  des  cinq  premiers  volumes  de 
ce  recueil,  et  des  Notes  historiques  du  conventionnel  Delbrel. 

M.  Bornarel  a  achevé  une  thèse  de  doctorat  sur  Gambon,  qui 
est  sous  presse. 

M.  Etienne  Charavay  va  publier  les  procès-verbaux  de  V As- 
semblée électorale  de  Paris  en  1791. 

M.  Ghassin  a  donné  le  tome  II  de  la  Vendée  patriote. 

M.  Flammermont  continue  la  publication  des  Remontrances 
du  Parlement. 

M.  Guillaume  achève  en  ce  moment  le  tome  II  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention. 

M.  Ernest  Hamel  a  poussé  jusqu'à  nos  jours  son  histoire 
contemporaine  de  la  France. 

M.  Liard  a  fait  paraître  le  tome  II  de  son  Histoire  de  Vensei* 
gnement  supérieur. 

M.  Lods  a  publié  une  monographie  sur  Rabaut  Saint- 
Étienne. 

M.  Boris  Minzes,  professeur  à  TUniversité  de  Sofia,  a  publié, 
en  allemand  et  en  français,  des  études  sur  dilTérents  points  de 
Thistoire  sociale  et  économique  de  la  Révolution. 

M.  Célestin  Port  a  critiqué  la  légende  de  Cathelineau. 

M.  Tourneux  a  donné  le  tome  II  de  sa  Bibliographie  ; 

M.  Tuetey  le  tome  III  de  son  Répertoire. 
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M.  AVahl  a  publié  une  Histoire  de  Lyon  pendant  la  Révolu- 
tion, de  1788  à  1792. 

Assurément,  notre  Société  se  ferait  justement  accuser  de 
prétention,  si  elle  revendiquait  à  son  honneur  tous  ces  tra- 
vaux personnels.  Il  nous  sera  cependant  permis  de  dire  que 
Tesprit  scientifique,  qui  est  celui  de  notre  réunion,  a  présidé  à 
toutes  ces  études  et  qu'elles  valent  surtout  par  la  méthode  que 
suivent  les  membres  de  la  Société  et  que  nous  nous  faisons 
gloire  d'avoir  fait  prévaloir  en  des  recherches  où  hier  encore  la 
passion  politique,  si  souvent  aveugle  et  volontairement  aveugle, 
parlait  seule. 

C'est  grâce  aux  progrès  et  à  Tinfluence  de  cette  méthode, 
messieurs,  que  nos  études  ont  pris  droit  de  cité  dans  les  mi- 
lieux d'où  jadis  elles  étaient  écartées  comme  sus{)eoles.  A  la 
Sorbonne,  il  y  a  eu  des  thèses  de  doctorat  sur  la  Révolution,  et, 
récemment  encore,  celle  de  notre  collègue  M.  Wahl  a  été  re- 
marquée. 

Et,  comme  je  vous  le  disais  déjà  Tan  dernier,  d'après  une 
remarque  de  M.  Aulard,  même  ii  l'Ecole  des  Chartes,  où  jadis  le 
moyen  âge  régnait  sans  partage,  les  études  sur  la  Révolution 
sont  admises,  et,  cette  année  même,  un  élève  de  cette  école  a 
été  reçu  archiviste  paléographe  avec  une  thèse  sur  la  Révolu- 
tion française.  Deux  de  nos  collègues  siégeaient  dans  le  jury, 
MM.  de  Rozière  et  Servois,  e*l  nous  aimons  à  nous  dire  que  leur 
influence  n'a  pas  été  étrangère  ;\  ce  libéral  élargissement  des 
études  chartistes. 

Vous  permettrez  donc  à  votre  Président  de  vous  féliciter  de 
la  légitime  influence  qu'exercent  chaque  jour  davantage  et 
votre  méthode  et  vos  travaux.  Ce  n'est  pas  seulement  la  science 
qui  en  profitera.  Si  vous  atteignez  votre  but  idéal,  la  Répu- 
blique et  la  patrie  vous  devront,  non  pas  une  concorde  absolue 
qui  n'est  ni  souhaitable  pour  le  progrès  de  la  science,  ni  pos- 
sible quand  les  principes  de  1789  sont  niés  encore  ou  attaqués 
par  une  partie  des  Français,  mais,  à  défaut  de  cette  unanimité 
de  sentiments,  du  moins  un  apaisement  dans  les  polémiques, 
une  courtoisie  plus  grande  dans  l'émulation  des  recherches,  des 
habitudes  enfin  ou  des  désirs  d'impartialité  dans  l'examen  et 
l'étude  attentive  de  la  période  la  plus  passionnante  de  notre 
histoire. 

Et,  si  de  la  sorte  notre  Société  arrive  peu  à  peu  à  faire  entrer 
la  conviction  et  la  paix  dans  les  esprits,  elle  aura  répondu 
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aux  véritables  tendances  de  cette  Révolution  française  qu'elle 
s'applique  à  faire  mieux  aimer  en  la  faisant  mieux  connaître. 
Elle  aura  donné  à  l'histoire  de  la  patrie  plus  de  vérité  et  plus  de 
lumière. 

Après  cette  allocution,  M.  Aulard  a  fait  une  lecture  sur 

Bonaparte  et  les  poignards  des  Cinq-Cents,  dans  laquelle 

il  a  réfuté  victorieusement  la  légende  de  la  tentative  d'as- 
sassinat contre  Bonaparte. 

M.  Ch.-L.  Chassin  a,  dans  son  travail  sur  les  Prisonniers 
de  Saint-Florent  et  sur  le  Passage  de  la  Loire^  discuté  d'in- 
téressants points  d'histoire  de  la  guerre  de  Vendée  et  réduit 
à  sa  juste  valeur  la  légende  de  Bonchamps. 

M.  Jules  Claretie  a  entretenu  l'assemblée  du  Camp  de 
Grandpré,  pièce  patriotique  de  Marie-Joseph  Cliéuier, 
avec  musique  de  Méhul,  représentée  par  l'Académie  de 
musique  le  27  janvier  4793,  six  jours  après  la  mort  de 
Louis  XVI.  Il  en  a  cité  des  fragments  et  a  terminé  par  ce 
vœu  que  les  auteurs  dramatiques  portent  au  théâtre  l'épo- 
pée révolutionnaire,  non  moins  émouvante  que  l'épopée 
napoléonienne. 

M.  Etienne  Charavay  a  lu  et  commenté  une  lettre  inédite 
du  général  Marceau  écrite  en  Tan  III  au  conventionnel 
Gillet  et  dans  laquelle  l'illustre  guerrier  malmène  fort  les 
intrigants. 

Enfin  M.  Jules  Flaramermont  a  raconté,  d'après  le  jour- 
nal inédit  du  libraire  Ilardy,  une  grève  des  ouvriers  relieurs 
de  Paris  en  octobre  1776;  ceux-ci,  qui  travaillaient  seize 
heures  par  jour,  réclamaient  une  réduction  de  deux  heures, 
qui  leur  fut  refusée.  M.  Flammermont  a  ensuite  montré  que 
la  Révolution  française  n'avait  pas  seulement  profité  à  la 
bourgeoisie,  mais  également  aux  ouvriers,  qu'elle  avait 
débarrassés  du  régime  si  injuste  des  corporations. 

Les  sociétaires  ont,  à  la  suite  de  cette  séance,  tenu  leur 
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assemblée  générale.  Ils  ont  réélu  à  Tunanimité  les  membres 
sortants  du  Comité,  MM.  Aulard,  Flammermont,  Guillaume, 
Laurent,  Monin,  Rambaud,  Robiquet  et  Tuetey. 

M.  Etienne  Cbaravay  fait  connaître  Tétat  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  Société  du  l**"  mars  au  31  décembre  1893. 
Voici  ce  compte,  qui  a  été  approuvé  à  l'unanimité  : 

COMPTE  ARRlîTrÉ  AU  31   DÉCEMBRE  1893 

RECETTES        DÉPENSES 
fr.         c.  fr.        c. 

Solde  créditeur  au  28  février  1893 3,721  10 

La  Révolution,  impression,  papier,  tirage,  cli- 
chés, brochage,  afTranchissement,  etc  .   .   .  3,981  50 

Publications  de  la  Société  :  Mémoires  de 
Chaumette,  Serment  du  Jeu  de  Paume,  les 
Régicides 2,597  70 

Copies,  articles,  imprimés,  correspondance, 
annonce  au  Journal  de  la  librairie,  etc.  .   .  1,341  10 

Souscription  au  monument  Beaupuy lOO    » 

Encaissements,  abonnés  et  sociétaires  ....     3,566  65 

Souscription  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique à  27  exemplaires  de  La,Révolution  1 892.        540    » 

Vente  de  volumes  et  de  numéros,  dont  sous- 
cription du  Ministère  de  Finstruction  pu- 
blique au  Serment  du  Jeu  de  Paume 561    » 

Intérêts  de  trois  trimestres 525    » 

8,913  75    8,020  30- 

Balance  : 

Recettes 8,913  fr.  75 

Dépenses 8,020  fr.  30 

Reste  en  caisse 893  fr.  45 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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Banquet  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution. 
—  Le  lundi  5  mars,  le  banquet  de  la* Société  de  THistoire 
de  la  Révolution  a  eu  lieu  au  restaurant  Catelain,  place  de 
la  Bourse,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Claretie,  assisté 
de  MM.  Noël  Parfait  et  Jules  Guiffrey,  vice-présidents. 
Étaient  présents  :  MM.  Aubert,  E.  Belhomme,  L.  Boutet, 
Élie  Breuil,  Bussière,  Etienne  Charavay,  Claudius  Cha- 
ravay,  Ch.-L.  Chassîn,  Jules  Claretie,  Claretie  fils,  Dablin, 
Douarche,  Dujon  de  Jonnès,  Adrien  Duvand,  Jules  Flam- 
mermont,  Foubert,  Girard,  sénateur  du  Nord,  Jules  Guif- 
frey, Guillaume,  Emile  Moreau,  Noël  Parfait,  Picard, 
D' Robin  Massé  et  Maurice  Tourneux.  S'étaient  fait  excuser 
MM.  Aulard,  Brette,  Coti,  Corda,  Debidour,  A.  Dugué, 
Jules  Hetzel,  Gustave  Larroumet,  Lévy-Schneider,  Thénard 
et  A.  Tuetey. 

La  réunion  a  été  des  plus  cordiales.  M.  Jules  Claretie  a 
porté  la  santé  de  notre  président  d'honneur,  M.  Carnot, 
président  de  la  République,  aux  applaudissements  de  tous. 
M.  Jules  Guiffrey  a  rappelé  le  dévouement  à  la  Société  de 
M.  Jules  Claretie  qui,  malgré  ses  occupations  multiples  et 
incessantes,  a  tenu  à  présider  notre  séance  annuelle  et 
notre  banquet,  et  de  M.  Aulard,  qui  incarne  en  quelque 
sorte  la  Société  et  dont  Tabsence,  causée  par  un  heureux 
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événement  de  famille,  est  regrettée  de  tous.  M.  Jules  Cla- 
relie  porte  un  toast  à  M.  Aulard,  notre  secrétaire  général, 
dont  reloge  n'est  plus  à  faire,  à  M.  Noël  Parfait,  notre 
vénéré  doyen,  à  M.  Jules  Guiffrey,  notre  dévoué  vice-pré- 
sident, et  à  la  Société  tout  entière.  M.  Adrien  Duvand  asso- 
cie à  ces  toasts  M.  Etienne  Charavay,  secrétaire  général 
adjoint  et  trésorier,  un  des  fondateurs  de  la  Société,  et 
dont  le  dévouement  à  notre  œuvre  ne  s'est  jamais  démenti. 
M.  Etienne  Charavay  fait  connaître  les  progrès  de  la 
Société,  dont  le  succès  s'affirme  de  jour  en  jour.  Il  demande 
aux  sociétaires  de  nous  faire  une  propagande  active  et  de 
nous  amener  des  adhérents.  Plus  nous  aurons  d'argent, 
plus  nous  pourrons  faire  de  publications.  Il  termine  en 
portant  la  santé  de  M.  Adrien  Duvand,  l'organisateur  du 
banquet,  et  qui  nous  est  si  dévoué;  il  boit  aux  membres 
présents  et  à  ceux  qui,  absents,  sont  avec  nous  de  cœur, 
et  il  fait  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  Société. 
M.  Chassin  souhaite  que  les  réunions  soient  plus  fré- 
quentes pour  que  les  membres  de  la  Société  fassent  plus 
ample  connaissance.  Enfin  M.  Bussiëre,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Bourges,  nous  a  récité  deux  fragments  de 
son  beau  poème  sur  le  général  Beaupuy  et  a  ému  l'assis- 
tance par  ses  vers  animés  d'un  souffle  patriotique  et  guer- 
rier. 

On  s'est  séparé,  après  de  bonnes  causeries,  en  se  don- 
nant rendez-vous  au  prochain  banquet  et  en  souhaitant  que 
le  nombre  des  convives  soit  encore  plus  grand. 

—  Il  subsiste,  sans  que  la  plupart  des  Français,  même 
les  plus  catholiques,  s'en  doutent,  en  Poitou,  en  Aunis,  en 
Saintonge,  en  Guyenne,  en  Gascogne,  dans  la  Touraine, 
le  Maine,  la  Bretagne  et  la  Normandie,  dans  la  Champagne, 
en  Auvergne,  en  Guyenne  et  Gascogne,  en  Provence,  en 
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Bresse,  dans  le  Daupliiné  et  à  Lyon,  les  restes  épars  d'un 
schisme  minuscule,  dont  le  pape  Léon  XIII  s'est  proposé 
l'extinction  par  une  lettre  adressée,  le  49  juillet  1893,  à 
l'évèque  de  Poitiers.  Cest  pour  soutenir  cet  appel  à  des 
fidèles  égarés,  jusqu'alors  irréductibles,  plus  catholiques 
que  le  pape,  qu'a  été  écrit  le  livre  du  R.  P.  Drochon  (1). 

L'intelligence  du  sujet  est  très  clairement  fournie  aux 
profanes,  dont  nous  avons  le  malheur  d'être,  par  un  appen- 
dice où  se  trouvent  soulignés  les  passages  du  Concordat 
contre  lesquels  ces  schismatiques  n'ont  cessé  de  protester. 
De  l'article  l""",  ils  repoussent  l'intervention  de  la  police 
dans  la  publicité  du  culte.  Ils  nient  que  Pie  VI  ait  eu  le 
droit  de  forcer  à  la  démission  les  titulaires  des  anciens  évê- 
chés  et  que  le  pouvoir  civil  ait  eu  celui  d'en  changer  les 
circonscriptions  (art.  2  et  3).  Ils  se  refusent  à  la  nomina- 
tion des  titulaires  par  l'État  laïque  (art.  4)  et  réprouvent 
le  serment  de  fidélité  requis  par  le  chef  de  cet  Étal,  comme 
par  le  roi,  sous  l'ancien  régime  (art.  6  et  7).  Ils  n'admettent 
pas  que  le  clergé  soit  astreint  à  chanter  Domine^  salvam 
fac  Rempublicam  (art.  8).  Ils  ne  reconnaissent  pas  les  curés 
agréés  par  le  pouvoir  civil  dans  les  cures  circonscrites  à 
son  gré  (art.  9  et  10).  Ils  contestent  la  reconnaissance  que 
Bonapai^te  a  fait  subir  au  Souverain  Pontife  de  Taliénalion 
des  biens  ecclésiastiques,  opérée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante (art.  13),  et  la  mise  des  ecclésiastiques  à  la  solde  de 
la  Républi(|ue  (art.  15),  ainsi  que  la  substitution  du  chef 
de  cette  République  aux  droits  et  prérogatives  du  roi  légi- 
time (art.  17). 

D'où  Ton  voit  que  l'origine  de  celle  petite  église  qsIIvl 
Constitution  civile  du  clergé  et  la  négation  absolue  de  tout 


(1)  La  petite  Église^  historique  sur  le  schisme  anti-concordataire  y  par  le 
R.  P.  Jean-EnimaDiiel  B.  Drochon,  des  Augustins  de  l'Assomption.  Paris, 
Hbr.  de  la  Bonne  Presse,  8,  rue  François  I»'  ;  in-16  de  416  pages. 
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ce  qui  s'est  fait  depuis  contre  le  rétablissement  des  rela- 
tions de  rÉglise  avec  TÉtat  telles  qu'elles  existaient  avant 
1789. 

Le  détail  minutieux  de  la  survivance  de  ce  schisme,  qui 
donna  lieu  à  d'assez  vives  persécutions  sous  le  premier 
Empire,  à  quelques  embarras  locaux  sous  la  Restaura- 
tion, à  beaucoup  de  fantaisies  étranges,  quelquefois  quali- 
fiées de  scandales  par  leur  historien  orthodoxe,  n*est  pas 
sans  intérêt.  Mais  ce  que  nous,  à  la  recherche  de  tout  ce 
qui  peut  éclaircir  l'histoire  de  la  Révolution  française,  nous 
voudrions  trouver  dans  ce  livre,  y  est  résumé  avec  beau- 
coup trop  de  brièveté.  L'auteur,  cependant,  donne,  sur  les 
principaux  auteurs  du  schisme,  de  Coucy,  évêque  de  La 
Rochelle,  et  de  Thémines,  évêque  de  Blois,  et  autres  dissi- 
dents, quelques  renseignements  par  lesquels  est  prouvé 
raccord  parfait  de  toutes  les  forces  contre-révolutionnaires 
de  l'intérieur  et  de  l'étranger  pour  faire  avorter  la  seule 
tentative  de  pleine  et  entière  liberté  des  cultes  qui  ait  été 
pratiquée  en  France,  grâce  aux  dernières  lois  de  la  Conven- 
tion, sous  le  Directoire. 

Le  R.  P.  Drochon  loue  beaucoup  (p.  6  à  7)  «  la  poli- 
tique si  sage  »  du  général  Hoche,  qui,  dit  M.  Thiers,  «  eut 
assez  de  génie  pour  distinguer  la  Vendée  catholique  de  la 
Vendée  royaliste.  »  Il  avoue,  sans  y  prendre  garde,  que 
celle-ci  fut  «  lâchée  »  par  l'autre,  et  que  tout  le  sang  versé, 
dans  l'horrible  guerre  civile  de  1793-1795  et  ses  suites, 
pour  «  les  bons  prêtres  »,  ne  servit  qu'à  consolider  l'em- 
pire de  Napoléon  contre  les  Bourbons  et  à  rendre  accep- 
table par  le  chef  de  l'Église  catholique  une  situation  aussi 
subordonnée,  plus  humiliante  que  celle  qui  fût  résultée  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  civile  par  Louis  XVI  loyal 
et  par  Pie  VI  intelligent. 

Le  principal  auteur  du  Concordat  fut,  en  dépit  des  his- 
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toriens  académiques  de  ce  très  important  événement, 
l'abbé  Dernier,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  qui  livra 
Stofflet  et  trahit  Puisaye,  pour  devenir,  avec  de  belles 
rentes,  le  premier  évêque  concordataire  d'Orléans,  après 
avoir  été  le  sixième  et  dernier  signataire  du  traité  du 
26  messidor  an  IX  entre  Pie  VII  et  le  premier  consul 
Bonaparte. 

Le  R.  P.  Drochon  loue  fort  <  la  grande  prudence  avec 
laquelle,  au  milieu  de  mille  écueils,  manœuvra  l'abbé  Der- 
nier, investi  de  la  confiance  de  Donaparte  et  de  celle  de 
Consalvi  ».  Il  ne  peut  (p.  13)  omettre  qu'à  la  mémoire  du 
ci-devant  «  commissaire  général  des  armées  vendéennes  » 
s'est  attachée  ^  comme  une  note  flétrissante  d'ambition,  de 
cupidité  et  de  perfidie  ».  Sur  quoi,  le  lecteur  réclame  na- 
turellement un  peu,  beaucoup  de  lumière.  Notre  auteur  se 
contente  de  renvoyer  à  l'abbé  Theiner,  qui  n'en  fournit 
que  sur  les  négociations  de  1800,  et  non  sur  les  antécé- 
dents des  négociateurs.  Or  le  principal  et  juste  motif  du 
schisme  de  la  Petite  Église  fut  précisément  l'abandon  par 
ce  Dernier  de  la  cause  religieuse,  politique  et  anti-patrio- 
tique, pour  laquelle  il  avait  fait  tuer  tant  de  niilliers  de 
Français  ! 

Cn.-L.  Chassin. 

—  M.  A.  Digeon  vient  d'écrire  sur  Siéyès  (l)  un  volume 
qui  me  semble  fait  un  peu  trop  vite.  Le  temps  me  manque 
pour  relever  les  erreurs  et  les  lacunes  que  j'y  ai  aperçues. 
Je  prendrai  seulement,  comme  exemple  de  la  précipitation 
regrettable  avec  laquelle  ce  livre  a  été  fait,  les  pages  que 
M.  Bigeon  consacre  au  rôle  de  Siéyès  à  la  Convention. 
«  A  son  arrivée,  dit-il,  la  nouvelle  Assemblée  le  nomme 

(1)  À.  Bigeon.  Siéyès^  l'homme^  le  constituant,  Paris,  Henri  Becus,  s.  d., 
in-8  de  243  pages. 
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président;  il  refuse,  n'acceptant  que  Thonneur  d'en  être 
secrétaire  et  menibre  du  Comité  de  Constitution.  »  A  son 
arrivée...  Où  M.  Bigeon  a-l-il  vu  que  Siéyès  n'arriva  que  le 
4  octobre  1792,  jour  de  sa  nomination  comme  secrétaire? 
Où  a-t-il  pris  que  la  Convention  nomma,  à  cette  date, 
Siéyès  président?  Pourquoi  ne  donne-t-îl  pas  la  date  de 
son  élection  au  Comité  de  Constitution  (11  octobre  1792)? 

P.  42,  je  lis  avec  étonnement  :  «  Il  est  exclu  du  Comité 
de  salut  public,  où  Ta  placé  un  décret  spécial  de  la  Con- 
vention. » 

C'est  là  pure  imagination.  Siéyès  ne  fut,  à  l'époque  dont 
parle  M.  Bigeon,  ni  nommé  au  Comité  de  salut  public,  ni 
exclu  de  ce  Comité. 

Le  4  janvier  1793,  Siéyès  fut  nommé  membre  du  Comité 
de  défense  générale;  il  s'en  relira  le  17  février  suivant. 
Le  26  mars,  il  fut  réélu  au  Comité  de  défense  générale 
renouvelé.  Le  5  avril,  il  s*en  retire  encore  et  écrit  «  qu'il 
préfère  de  rester  au  Comité  d'instruction  publique,  où  il 
trouve  à  s'occuper  autant  que  ses  forces  peuvent  le  per- 
mettre ».  Il  boude,  et  la  Convention,  Je  prenant  au  mot,  se 
garde  bien  de  le  nommer  au  Comité  de  salut  public,  quand 
elle  crée  ce  Comité,  le  6  avril  1793.  (Voir  le  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  391;  t.  II,  p.  513; 
t.  III,  p.  81.)  Voilà  la  vérité,  que  M.  Bigeon  n'a  même  pas 
soupçonnée,  quand  il  n'aurait  eu  qu'à  consulter  une  des 
sources  les  plus  acccessibles  et  les  plus  publiques  qu'il  y  ait. 

P.  45,  M.  Bigeon  dit  :  «  Elu  président  de  l'Assemblée, 
le  21  avril  (germinal  an  III),  il  refuse,  prétextant  sa  santé 
et  ses  travaux  actuels.  En  compensation,  on  l'envoie  avec 
Rewbell  {sic  :  il  faut  lire  :  Reubell)  aux  Provinces-Unies,  etc.  » 

D'abord  le  21  avril  1795  équivaut  au  2  floréal  an  III. 
Mais  c'est  le  1"  floréal  que  Siéyès,  élu  président,  refuse  par 
une  lettre  au  Comité  de  salut  public  {Moniteur,  t.  XXIV, 
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p.  277),  alléguant  Tétat  de  ses  yeux  et  de  sa  poitrine. 
Informée  de  ce  refus,  la  Convention  ne  Tacccepte  pas  et 
passe  à  Tordre  du  jour.  Alors  Siéyès  se  ravise,  et  il  préside 
pendant  sa  quinzaine  réglementaire  :  le  16  floréal  an  III, 
il  est  remplacé  par  Vernier.  M.  Bigeon  n'a  donc  même  pas 
ouvert  le  Moniteur?  Il  y  aurait  vu  que,  dès  le  2  floréal,  Siéyès 
occupe  en  personne  le  fauteuil  de  la  présidence. 

J'ai  pris  ces  exemples  de  précipitation;  j'aurais  pu  en 
prendre  d'autres,  presque  à  chaque  page.  C'est  un  livre  à 
refaire,  pour  le  fond  et  pour  la  forme. 

Est-ce  à  dire  que  M.  Bigeon  soit  incapable  d'écrire 
l'histoire?  Je  ne  le  crois  pas;  il  me  semble  intelligent,  zélé; 
il  a  le  goût  du  document;  il  pourra  bien  faire.  Si  mes  cri- 
tiques lui  donnent  le  goût  de  l'effort  lent  et  patient,  je  ne 
regretterai  pas  l'ennui  que  j'ai  éprouvé  à  écrire  ces  quel- 
ques lignes,  non  pas  sévères,  mais  véridiques. 

—  Sous  le  titre  de  Lectures  historiques  (1),  M.  Albert 
Sorel  a  réuni  en  volume  des  articles  critiques  qui  avaient 
déjà  paru  dans  le  Temps.  Ce  sont  des  articles  sur  dos  livres 
ou  à  propos  de  livres;  mais,  comme  M.  Sorel  ne  se  borne 
jamais  à  un  simple  compte  rendu,  comme  il  reprend  et 
traite  sommairement  chaque  sujet,  ce  sont  là  des  études 
originales, non  seulement  par  la  qualité  du  style,  mais  aussi 
par  la  personnalité  des  vues.  L'éloge  du  talent  de  M.  Sorel 
n'est  plus  à  faire  :  il  nous  suffira  de  dire  que  ce  précieux 
petit  volume  se  rapporte  entièrement  à  l'histoire  moderne 
et  contemporaine  et  que,  par  conséquent,  il  intéresse  tous 
nos  lecteurs. 

—  Le  journal  la  Gironde^  de  Bordeaux,  publie  depuis 
le  mois  de  décembre  dernier,  une    série  d'intéressantes 

(l)  Lectures  historiques,  Paris,  Pion,  in-i2  de  292  pages. 
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variétés,  intitulées  :  Bordeaux  pendant  la  Révolution  et 
signées  J.-E.  Felgar.  L'auteur  y  a  traité,  jusqu'ici,  de 
Tétat  moral,  intellectuel  et  économique  de  Bordeaux  en 
1789,  d'après  les  documents  d'archives,  avec  une  méthode 
fort  judicieuse  et  solide.  Nous  ne  saurions  trop  l'encou- 
rager à  continuer  ses  recherches  :  l'histoire  de  Bordeaux  à 
cette  époque  n'a  été,  avant  M.  Felgar,  étudiée  que  par  des 
écrivains  passionnés,  généralement  réactionnaires,  et, 
quoiqu'il  y  ait  quelques  renseignements  utiles  dans  le  livre 
de  M.  Vivie,  c'est  là  un  sujet  neuf. 

—  Le  second  volume  des  Mémoires  de  Thiébault  (1)  se 
rapporte  à  l'époque  du  Directoire.  L'auteur  fait  la  guerre 
et  l'amour  en  Italie  ;  il  lui  arrive  quantité  de  choses  ex- 
traordinaires et  amusantes;  il  se  plaît  à  écrire  ses  aven- 
turcs  et  nous  nous  plaisons  à  les  lire.  Je  n'entreprendrai 
pas,  pour  l'instant^  de  critiquer  ces  pages  romanesques, 
où  il  est  bien  possible  que  tout  soit  vrai,  bien  que  presque 
tout  soit  merveilleux.  Je  dirai  seulement  que  ce  tome  II 
est  plus  intéressant  encore  que  le  premier  et  que  le  narra- 
teur s'y  montre  peut-être  moins  prolixe  et  plus  vif. 

F.-A.  A. 


(1)  Mémoires  du  général  baron  ThiébauU,  publiés  sous  les  auspices  de 
sa  fille,  M^ic  Claire  Thiébault,  d'après  le  manuscrit  original,  par  Fernand 
Calmetles,  t.  11,  1793-1709.  Portrait  en  héliogravure.  Paris,  Pion,  1894, 
in-8  de  563  pages. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.—  Imprimerie  L.  Maretheux,  1,  rue  Cassette. 


UNE 


STATISTIQUE  DES  JOURNAUX. 

EN  L'AN  VIII 


A  LA  VEILLE  DU  18  BRUMAIRE 


Dans  la  Revue  du  14  septembre  1893,  M.  Maurice  Tour- 
neux  a  raconté  Thisloire  du  régime  de  la  presse  périodique 
de  1789  à  l'an  Vlll(l).  Libres  en  droit,  les  journalistes  et 
les  journaux  le  furent  en  fait,  ou  peu  s'en  faut,  jusqu'au 
10  août  1792.  Sous  la  Terreur,  ils  devinrent  souvent  les 
victimes  des  nécessilés  de  la  défense  nationale  organisée 
en  dictature  et  parfois  aussi  du  caprice  des  politiques  diri- 
geants. Sous  le  Directoire,  il  y  eut  plus  de  liborlé  pour  la 
presse,  mais  ce  fut  une  liberté  gênée  par  Tarbilraire  et  inter- 
rompue  souvent  par  des  coups  d'Etat,  un  régime  de  bon 
plaisir  et  de  police  secrète,  sous  lequel  néanmoins  la 
presse  périodique  parvint  è  dire  à  peu  près  tout  ce  qu'elle 
avait  à  dire.  Le  18  brumaire  accorda  d'abord  à  la  presse 
toute  la  liberté  compatible  avec  les  mœurs  d'alors  et,  pen- 
dant le  Consulat  provisoire,  on  laissa  dire  les  journaux 
ou  plutôt  on  les  entrava  beaucoup  moins  que  sous  le 
Directoire.  Ce  n'est   qu'au  début   du   Consulat  définitif, 


(1)  Voir  aussi  la  notice  préliminaire  que  M.  Tourneux  a  mise  en  tête 
du  tome  11  de  sa  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution, 

T.  XXVI,  1894.  19 
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quand  la  Constitution  de  Tan  VIII  eut  donné  à  Bonaparte 
un  pouvoir  plus  que  royal  et  supprimé  implicitement  la 
liberté  d'écrire,  que  les  journaux  se  virent  frappés  de 
mort  ou  réduits  en  servitude  par  l'arrêté  du  27  nivôse 
an  YlIIy  qui  ne  laissait  subsister  que  treize  feuilles  poli- 
tiques, sous  la  menace  expresse  d'une  suppression  immé- 
diate, si  elles  faisaient  la  moindre  opposition. 

Ces  treize  feuilles  étaient  le  Moniteur^  le  Journal  des 
Débats^  le  Journal  de  Paris,  le  Bien  Informé,  le  Publiciste, 
FAmi  des  lois,  la  Clef  du  cabinet,  le  Citoyen  français,  la 
Gazette  de  France,  le  Journal  des  hommes  libres^  le  Journal 
du  soir  des  frères  Cbaigneau,  le  Journal  des  défenseurs  de 
la  patrie,  la  Décade  philosophique. 

Voilà  les  noms  des  journaux  supprimés.  Quels  étaient 
les  journaux  maintenus? 

Même  en  consultant  le  tome  II  de  l'excellente  Bibliogra- 
phie  de  M.  Tourneux,  il  est  assez  difficile  de  répondre  à 
cette  question,  par  la  raison  que  l'auteur  n'a  pu  décrire  que 
les  journaux  qui  existent  dans  les  dépôts  publics  et  notam- 
ment à  la  Bibliothèque  nationale.  Or,  ces  collections  sont 
assez  incomplètes  pour  l'époque  qui  précède  et  qui  suit  le 
18  brumaire.  Le  futur  historien  de  la  presse  devra,  pour 
établir  cette  statistique,  lire  avec  soin  les  journaux  que 
nous  avons:  ils  citent  parfois  les  journaux  que  nous  n'avons 
pas  et  nous  en  donnent  les  titres.  On  devra  aussi  et  sur- 
tout consulter  aux  Archives  les  bulletins  de  police  du 
bureau  central  du  canton  de  Paris,  oh  des  résumés  détail- 
lés des  journaux,  avec  commentaires,  nous  donnent  des 
éléments  pour  établir  une  statistique,  non  seulement 
numérique,  mais  politique  et  morale,  de  la  presse  à  la  fin 
du  Directoire. 

M.  Tourneux  s'est  si  bien  acquitté  de  sa  tâche  colossale 
qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  s'étonner  que,  sur  chaque 
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point  particulier,  il  n'ait  pas  eu  toutes  les  lumières  qui 
s'offrent  d'elles-mêmes  à  un  chercheur  spécialiste.  Ainsi, 
moi  qui  m'occupe  en  ce  moment,  dans  mon  cours  public  à 
la  Faculté  des  lettres,  de  la  chute  du  Directoire  et  du  début 
du  Consulat,  je  n'ai  aucun  mérite  à  avoir  rencontré  aux 
Archives  quelques  textes  utiles  qui  ont  échappé  à  M.  Tour- 
neux  et  qui  peuvent  servir  à  établir  la  statistique  en  ques- 
tion. 

Un  des  moyens  dont  le  Directoire  usa  pour  gêner  les 
journaux  hostiles  sans  violer  ouvertement  le  principe  de  la 
liberté  de  la  presse,  ce  fut  d'interdire  à  la  poste  de  les 
transporter.  Il  en  vint  ainsi  à  dresser  une  liste  des  gazettes 
autorisées  à  circuler  par  la  voie  de  la  poste  et  cette  liste  fut 
envoyée  par  le  ministre  de  la  police,  avec  une  circulaire 
explicative,  aux  commissaires  du  Directoire  près  des  admi- 
nistrations centrales  de  département,  le  6  nivôse  an  VII.  Je 
ne  connais  malheureusement  cette  circulaire  et  celte  liste 
qne  par  les  réponses  de  ces  commissaires.  Mais  il  en  existe 
certainement  des  exemplaires  dans  l'une  ou  l'autre  de  nos 
Archives  départementales,  -et  si  un  de  MM.  les  archivistes 
qui  veulent  bien  nous  lire  en  découvrait  une  et  nous  l'en- 
voyait, nous  serions  heureux  de  la  publier. 

En  attendant,  voici  quelques  documents  inédits  au  sujet 
de  cette  circulation  des  journaux  à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons. 

C'est  d'abord  un  arrêté  secret  du  Directoire,  en  date  du 
17  fruclitlor  an  VII,  qui  ne  se  retrouve  pas  au  registre  (1) 
et  dont  M.  Tourneux,  qui  donne  celui  du  16  (2),  ne  semble 
pas  avoir  eu  connaissance  : 

{\)\\  y  est  simpleaicnt  mcutionné,  ainsi  que  celui  du  16  fructidor.  Arch 
nat,  A  F  m*,  16. 

(2)  Cet  arnHc  ordonnait  la  déportation  des  propriétaires  et  rédacteurs 
d'un  grand  nombre  de  journaux.  Une  partie  d'entre  eux  furent  rappelés 
en  France  par  rarrétc  des  Consuls  du  13  nivôse  an  VIII. 
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MINISTÈRE   DE   LA   POUCE   GÉNÉRALE   DE   LA    RÉPUBLIQUE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ. 


Paris  y  17  fructidor  an  VII  de  la  République  française. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  existe  une  conspira- 
tion dont  le  but  est  de  rétablir  la  royauté  par  Tinfluonce  de 
l'étranger,  par  la  destruction  du  gouvernement  et  de  la  Consti- 
tution de  l'an  IH;  que  les  actes  de  rébellion  qui  se  sont  mani- 
festés dans  l'intérieur  de  la  République  sont  les  suites  évi- 
dentes de  cette  complicité  entre  les  ennemis  du  dehors  et  des 
Français  égarés  ou  perfides  ; 

Considérant  que  les  écrits  politiques,  journaux  ou  autres 
productions  de  la  presse,  qui  provoquent,  déterminent,  se- 
condent ou  justifient  des  mouvements  insurrecteurs(.Wf)  contre 
la  République  et  l'exécution  des  lois,  sont  un  des  plus  puissants 
moyens  de  celte  conspiration; 

Considérant  que  tous  les  moyens  de  conspirer  contre  la  Cons- 
titution et  les  autorités  qu'elle  a  établies  sont  également  con- 
damnables, répressibles  et  punissables; 

Considérant  que  l'article  145  de  la  Constitution  investit  le 
Directoire  exécutif  du  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener 
et  d'arrêt  contre  tous  ceux  qui  sont  présumés  auteurs  ou  com- 
plices de  quelque  conspiration  attentatoire  à  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  TEtat; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  propriétaires,  entrepreneurs,  les  directeurs, 
auteurs,  rédacteurs  des  journaux  ci-après  :  le  Bullehn  oî/tclel 
des  armées  coalisées;  de  la  Pnnxiffiw*;  de  la  Quotidiennt*  :  du 
Courrier  d**  Paris;  du  Démocmle;  du  Miroir;  à^  la  Feui  Ip  du 
jour;  du  Nécessaire;  des  Hommes  libres;  du  Grondeur;  du  />^- 
fenseur  de  lapa/inp,  faisant  suite  de  VAmi  du  peuple ^  seront  mis 
en  état  d'orrestation. 

Art.  2.  —  Les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  effets,  papiers 
et  presses. 
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Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 
Pour  expédition  conforme  : 

Le  président  du  Directoire  exécutif  y 

Signé  :  Siéyès. 

Par  le  Directoire  exécutif,  pour  le  Secrétaire  général. 

Signé  :  Moulin. 

Les  journaux  ainsi  frappés  essayèrent  de  survivre  en 
changeant  de  titre,  et  cette  tentative  amena  l'envoi  de  la 
lettre  suivante,  dont  nous  n'avons  qu'un  brouillon  non 
signé  et  non  daté  : 

BUREAU    DES  JOURNAUX 

Au  commissaire  central  du  Directoire  près  V administration 
des  postes. 

Je  vous  fais  passer,  citoyen,  ampliation  d'un  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  en  date  du  17  frucliclor  dernier  concernant  pilu- 
sieurs  journaux  dont  la  publication  a  dû  cesser  par  le  fait  de 
Tapposilion  des  scellés  sur  la  presse  servant  à  les  imprimer; 
mais  je  suis  instruit  qu'à  la  faveur  du  changement  de  titre,  une 
partie  des  folliculaires  qui  les  rédigeaient  parviennent  à  éluder 
l'effet  de  la  mesure  prohibitive  prise  à  leur  égard. 

L'intention  bien  manifestée  du  Directoire  étant  d'arrêter  une 
circulaire  (sic)  aussi  dangereuse,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
reproduise,  je  me  repose  sur  votre  zèle  et  sur  votre  vigilance 
pour  vous  opposer  auprès  de  l'administration  des  postes  à 
l'envoi  des  journaux  désignés  tant  par  l'arrêté  du  17  fructidor 
que  par  la  note  ci-jointe,  où  sont  indiquées  toutes  les  substitu- 
tions d'intitulés  dont  les  journalistes  ont  cru  devoir  se  servir. 

Suit  la  liste  des  journaux  qui  avaient  changé  de  titre  : 

NOTE  INDICATIVE  DES  SUBSTITUTIONS  DE  TITRES  EMPLOYÉES  PAR 
PLUSIEURS  JOURNALISTES  COMPRIS  DANS  l'aRRÉTÉ  DU  17  FRUC- 
TIDOR   POUR    EN   ÉLUDER   L'eFFET. 

La  Quotidienne  est  remplacée  par  le  Bulletin  de  V Europe, 
Le  Courrier  de  Paris^  par  le  Courrier  de  V Europe  et  par  le 
Courriei\ 
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Le  Démocra{e,  par  V Ennemi  des  tyrans  et  par  le  Journal  des 
Patriotes. 

Le  Nécessaire  y  par  ['Indispensable. 

Les  Hommes  libres,  par  VFnnemi  des  oppresseurs  et  par  le 
Journal  des  hommes. 

Le  Grondeur,  par  le  Grondeur  ou  le  Flambeau. 

Le  ministre  de  la  police  avait  oublié  de  joindre  à  sa 
lettre  le  texte  de  l'arrêté  du  Directoire  :  d'où  la  réponse 
suivante  du  commissaire  près  de  l'administration  des  postes  : 

ADMINISTRATION   GÉNÉRALE   DES   POSTES 

jre  Division. 
Bureau  des  journaux. 

LIBERTÉ   —  EGALITE. 

Paris,  /<?  16  vendémiaire  an  VI II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

La  Commissaire  central  du  Directoire  exécutif  près  Tadmi- 
nistration  des  postes,  au  ministre  de  la  police  générale. 

Citoyen  ministre, 

Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire 
aujourd'hui.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  que  vous  m'annoncez  avoir  été  pris  pour  défendre 
la  circulation  de  certains  journaux  et  je  viens  de  m'assurer  que 
les  administrateurs  des  postes  n'auraient,  de  leur  côté,  reçu 
aucuns  ordres  à  ce  sujet.  Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter  à  me 
transmettre  une  ampliation  de  cet  arrêté,  à  l'exécution  duquel 
je  veillerai  soigneusement. 

J'ai  l'honneur'de  vous  faire  passer  les  états  que  vous  m'avez 

demandés  hier  :  1^  des  journaux  qui  partent  de  Paris  par  la  voie 

de  la  poste  ;  2**   de  ceux  qui  arrivent  des  départements  pour 

Paris. 

Salut  et  fraternité, 

Gaudin. 

Voici  les  deux  états  dont  il  est  question  dans  cette 
lettre  : 
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1"  ÉTAT  ENVOYÉ  PAR  LA  POSTE  DBS  JOURNAUX  DE  PARIS  (1) 


i.  Journal  d* indications.  24. 

2.  Instructions  décadaires.  25. 

3.  Esprit  des  journaux j  par  26 

le  ciloyen  Lamy.  27. 

4.  Jouimal  du  Palais,  28. 

5.  Journal  de  France,  29. 

6.  L'Auditeur,  30. 

7.  U Ennemi  des  Tyrans,  3< . 

8.  La  Diligence  politique  (Sa-  32. 

blier).  33. 

9.  Affiches  de  Paris,  34. 
10.  L Antidote,  35 
H.  Chronique  de  Paris,  36. 
12.  *  L Ennemi    des   Oppres-  37. 

^eurs  (2).  38. 

43.  *  Journal  de  Paris.  39. 

44.  /.e  Rédacteur,  40. 

45.  Courrier  de  Législation.  41. 

46.  Le  Régulateur, 

17.  Bulletin  universel.  42. 

48.  Journal  des  Lois  et  des  Faits.  43. 

19.  i4wna/w  de  /a  République,  44. 

20.  Journal  politique,  45. 
24 .  Ze  /*oiw/  du  ^our. 

22.  Le  iPére  Duchesne,  46. 

23.  Journal  des  Séances.  47. 


*  Moniteur, 

Le  Suf*veillant. 

Chronique  universelle. 

L'Arlequin. 

Journal  du  Commerce, 

Le  Propagateur, 

L  Esprit  des  Journaux. 

*  La  Clef  {du  cabinet). 
L'Ami  de  la  Paix. 

*  L  Ami  des  Lois. 
L  Indispensable, 
Counner  de  r Europe. 
Cow*rier  universel. 
Feuille  économique. 
Le  Narrateur. 
Bulletin  de  l'Europe. 
Le  Thermomètre, 
Messager  des  relations  exté- 
rieures. 

Courrier  des  Spectacles. 
Le  Parisien, 

*  Le  Bien  Informé, 

*  Journal  des  Débats  et  Dé- 

crets, 

*  Le  Publiciste, 

*  Gazette  de  France. 


2°   FEUILLES   DES   DÉPARTEMENTS 

1.  Troubadour  liégeois, 

2.  Vedette  de  U Ouest. 

3.  Bulletin  du  Havre, 

4.  Journal  du  Commerce,  du  Havre. 


(1)  Dans  cette  liste,  nous  marquons  d*im  astérisque  les  noms  des  jour- 
naux qui  furent  maintenus  par  Tarrété  des  Consuls  du  27  nivôse  an  VIII. 
Il  en  manque  quatre  :  i^  Le  Citoyen  français;  2°  Le  Journal  du  Soir  des 
frères  Chaigneau;  3®  Le  Joumat  des  Offenseurs  de  la  Patrif^;  4°  La  Décade 
philosophique.  Le  premier  de  ces  journaux  ne  commença  à  paraître  que 
le  18  brumaire  an  Vlil  (Tourneux,  n^  11270);  mais  les  trois  autres  pa- 
raissaient depuis  longtemps. 

(2)  C'est  Tancien  Journal  des  hommes  libres. 


â96  F.-A.   AULARD 

V     5.  Aféridiett  des  Côtes  maritimes. 

6.  Affiches,  de  Chartres. 

7.  Jownal  politique,  ôe  Tours. 

8.  Journal  "politique  de  Leyde  (d*Anvers). 

9.  Journal  d'Indre-et-Loire, 
<0.  Journal  général  de  Cologne, 
\  1 .  Journal  de  Bruxelles, 

<2.  fewile  de  Lille, 

13.  U Observateur  du  département  de  la  Roèr. 

H.  La  Trompette  du  département  du  Doubs. 

45.  Affiches  d'Angers  (1). 

16.  L  Echo  du  commerce,  de  Bordeaux. 

17.  Le  Sppctateur  ou  Journal  de  tous  les  Jemps  (Bordeaux). 

48,  Bulletin  général  de  Bordeaux. 

49.  L'Observateur,  de  Toulouse. 

20.  Gazette  de  Liège. 

21.  Le  Démocrate,  d*Auch. 

22.  Courrier  Nantais. 

23.  Feuille  nationale. 

24.  Jouimal  de  la  Marne. 

Enfin  les  deux  pièces  suivantes  sont  une  preuve  de  Tin- 
certitude  et  des  contradiclions  qui  existaient  dans  la  poli- 
tique du  Directoire  à  Tégard  des  journaux  : 

1» 

Presse. 

Bureau  de  morale. 

13  brumaire  an   VIII. 

Recommander  de  nouveau  aux  directeurs  des  postes  de  ne 
laisser  circuler  que  les  journaux  dont  la  liste  leur  a  été  envoyée 
par  le  ministre  de  la  police. 

2*^ 

14  bimmaire  an  VIII. 

Aucune  liste  exclusive  des  journaux  en  circulation  ne  paraît 
avoir  été  adressée  aux  directeurs  des  postes. 

(1)  Cette  feuille  se  trouve  par  erreur  tuentiounée  deux  fois  dans  cette 
liste. 
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Onze  journaux  seulement  ont  été  proscrits  par  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  17  fructidor  dernier; 

Mesure  insufOsante,  puisque  bien  d'autres  feuilles  non  moins 
dangereuses  ne  s'y  trouvent  pas  comprises;  mesure  illusoire, 
puisque  les  feuilles  mômes  qu'elle  prohibe  continuent  à  circuler 
sous  d'autres  titres  et  obtiennent  de  la  prohibition  un  nouveau 
degré  d'importance  aux  yeux  des  ennemis  du  gouvernement. 

Il  est  donc  inutile  de  recommander  de  nouveau  au  commis- 
saire central  près  de  l'administration  des  postes  une  surveil- 
lance à  laquelle  les  journalistes  ont  la  faculté  de  se  soustraire. 

Dresser  une  liste  de  journaux  licites  et  ne  permettre  la  cir- 
culation que  de  ceux-là  seuls  serait  en  effet  le  moyen  le  plus 
sûr  d'arrêter,  momentanément  toutefois,  la  publication  de  ceux 
que  dicte  l'esprit  de  parti. 

Mais  ce  moyen  est-il  légal?  Est-il  sous  la  main  du  ministre 
de  la  police? 

L'arrêté  du  17  fructidor  est  basé  sur  l'existence  d'une  conspi- 
ration; certes,  la  même  conspiration  existe,  puisque  les  mêmes 
journaux  sont  rédigés  par  les  mêmes  hommes  et  que  les  titres 
seuls  de  ces  journaux  sont  changés. 

C'est  donc  au  Directoire  à  prendre  ou  à  provoquer  auprès  du 
Corps  législatif  une  mesure  vigoureuse,  qui  élève  enfin  une 
barrière  entre  la  liberté  et  la  licence  de  la  presse.  En  vain 
espérerait- on  mettre  fin  autrement  à  toutes  les  conspirations 
écrites  dont  la  funeste  influence,  au  milieu  des  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  les  départements  de  l'Ouest,  ne  saurait  être  révoqué 
en  doute. 


Ces  documents,  sans  être  d'un  intérêt  capital  et  sans 
nous  donner  la  statistique  que  nous  voudrions  avoir, 
peuvent  servir  du  moins  à  préparer  cette  statistique  et,  en 
tout  cas,  nous  renseignent  sur  le  régime  de  la  presse  avant 
le  18  brumaire. 

Au  premier  abord,  il  semble  qu'il  suffirait  de  rechercher 
ceux  des  journaux  mentionnés  par  M.  Tourneux  dans 
sa  Bibliographie  qui  ne  figurent  pas  dans  la  liste  dressée 
par  l'administration  de  la  poste  pour  avoir  la  liste  des  jour- 
naux qui,  en  l'an  VIII,  circulaient  par  une  autre  voie  que 
la  poste,  ce  qui  nous  donnerait  en  même  temps  la  liste  des 


298  F.-A.    AULARD 

journaux  d'opposition  militante.  Mais  il  est  évident  que 
cette  liste  de  la  poste  est  incomplète,  puisqu'il  n'y  figure 
ni  la  Décade  philosophique  ni  le  Journal  des  défen^ 
seurs  de  la  pairie^  feuilles  dont  l'attitude  inoiïensive  exclut 
ridée  qu'elles  en  fussent  réduites  à  circuler  en  France  au- 
trement que  par  la  poste. 

Ma  contribution  à  la  statistique  de  la  presse  périodique 
en  France  en  l'an  VIII  est  donc,  au  demeurant,  bien  mé- 
diocre. Il  faudrait  d'autres  recherches,  longues  et  pa- 
tientes, dont  il  me  suffira,  pour  aujourd'hui,  d'avoir  indi- 
qué les  moyens  et  la  voie. 

F.-A.    AuLARD. 


LES 

PRISONNIERS  DE  SAINT  -  FLORENT 

ET 

LE  PASSAGE  DE  LA  LOIRE 

(18   OCTOBRE    1793)(1) 


I 

LES  PRISONNIERS  DE   SAINT-FLORENT 

Les  prisonniers  dont  parle  Michel  Beaupuy,  dans  son 
rapport  au  ministre  de  la  guerre  relativement  à  sa  marche 
après  la  bataille  de  Gholet,  s'étaient  présentés,  le  i8  oc- 
tobre 1793,  vers  onze  heures  du  matin,  à  ses  avant-postes, 
sur  la  route  de  Beaupréau  à  Saint-Florent.  Ils  étaient  au 
nombre  de  quatre  ou  cinq  mille,  qui  tous  proclamèrent 

(1)  Ce  morceau  est  extrait  du  tome  III  de  La  Vendée  patriote,  qui 
paraîtra  prochainement  chez  Paul  Dupont,  4,  rue  du  Bouloi.  Le  nouveau 
volume  de  M.  Chassin  contient  des  documents  d'une  importance  décisive 
sur  la  partie  la  plus  controversée  de  la  guerre  de  la  Vendée  el  des  effets 
qu'elle  eut  sur  Taggravation  de  la  Terreur.  On  y  suit  larmée de  Mayence 
depuis  son  entrée  en  scène  jusqu'à  sa  dissolution,  ou  plutôt  son  extermi- 
nation, après  tant  d'exploits  inutiles.  La  trop  fameuse  campagne  d'outre- 
Loire  y  est  éclairée  d'un  jour  tout  nouveau,  au  double  point  de  vue  des 
négociations  des  Vendéens  royalistes  avec  les  Anglais,  et  des  trahisons 
militaires,  jusqu'alors  inconnues,  que  firent  avorter  i\t9>  héros,  Kleber, 
Beaupuy,  Marceau.  L'état  intérieur  de  la  Vendée  pendant  la  folle  aventure 
de  «  la  grande  armée  catholique  royale  »>  y  est,  pour  la  première  fois, 
présenté  au  vrai,  jusqu'au  moment  de  l'application  rigoureuse  des  lois 
révolutionnaires  et  du  mouvement  antireligieux  des  déprétrisations, 
mouvement  assez  vif  et  très  prolongé  dans  l'Ouest. 
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pour   libérateur   Bonchamps^   prêt   à   rendre    le   dernier 
soupir. 

Celte  affirmation  (le  rhislorien  Savary  (1),  alors  attaché  à 
Tétat-major  de  Tarmée  de  TOuesl,  et  qui  retrouva  parmi 
ces  libérés  des  amis  capturés  en  même  temps  que  lui- 
même,  au  mois  de  mars,  est  confirmée  par  Klebcr.  Celui- 
ci,  marchant  sur  Beaupréau,  le  lendemain  do  la  reprise  de 
cette  ville,  rencontra  sur  la  route  les  prisonniers,  que 
Beaupuy  avait  fait  diriger  vers  Cholet. 

Ils  étaient,  dit-il  (2),  plus  de  4  000...  Rien  de  plus  attendris- 
sant que  de  voir  ces  tristes  victimes,  pâles  et  défigurées,  nous 
crier  de  loin  et  d'une  voix  presque  éteinte  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! s  JSons  ai  prîmes  qu'ils  avaient  échappé  à  la  mnrtf  à  ta 
prière  de  Boncltamps  qui,  expirant  à  la  suite  de  ses  blessures^  avait 
demandé  et  obtenu  teur  gy*dce. 

Deux  autres  témoins  oculaires  de  l'arrivée  des  délivrés 
de  Saint-Florent  dans  les  lignes  républicaines,  —  mais  non 
de  leur  délivrance  à  Saint-Florent  même,  —  les  commis- 
saires du  déparlement  de  la  Vendée  à  la  suite  de  Tarmée 
de  rOuest,  Guichet  et  Chaigneau,  ont  également  rapporté, 
dès  le  18  octobre,  que  les  prisonniers  disaient  «  n'avoir 
échappé  au  supplice  aiïreux  qui  leur  était  préparé  que 
grâce  aux  sollicitations  rHtérées  des  citoyennes  de  Saint- 
Florent  et  de  Montrevaulty  et  de  Bonchamps  lui-même  quiy 
avant  d'expirer^  avait  fait  sentir  à  sa  horde  combien  il 
était  intéressant  de  ménager  ceux  dont  ils  avaient  tout  à 
craindre  (3).  » 

ËnQn,  le  dire  des  prisonniers  fut  transmis  au  Comité  do 
salut  public  par  Merlin  (de  Thionville),  qui,  en  constatant 

(\)  Guerren  dea  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  H,  p.  218. 

(2)  Dans  ses  Mémoires  sur  la  Vend*'e;  Savary,  p    279, 

(3   Pièce  inédite  des  Papiers  de  Mercier  du  Rocher,  que  nous  avons 

déjà  citée  dans  la  note  sur  Bonchamps,  p.  535  du  t.  LU  de  Aa  préparation 

de  la  guerre  de  Vendée. 
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«  qu'il  n'était  pas  révolutionnaire  »  que  «  des  hommes 
libres  eussent  accepté  la  vie  de  la  main  des  esclaves  », 
conseillait  «  d'ensevelir  celte  malheureuse  action  dans 
l'oubli  (4)». 

Elle  ne  fnt  pas  «  ensevelie  »;  elle  fut,  au  contraire, 
ravivée  et  démesurément  embellie  par  le  plus  célèbre  des 
libérés  de  Saint-Florent,  le  Régulus  nantais  Haudaudine  (2). 
Ce  1res  brave  homme,  au  moyen  d'un  pélilionnement  orga- 
nisé au  plus  fort  de  la  Terreur,  réussit  à  persuader  à  la 
Convenlion  elle-même,  non  seulement  que  «  Bonchamps, 
peu  d'instants  avant  sa  mort,  parvint,  par  ses  exhorlalions, 
à  contenir  la  fureur  de  ses  troupes,  et  leur  fil  la  défense  la 
plus  rigoureuse  d'allenter  à  la  vie  des  prisonniers  dont  le 
sacriRce  paraissait  résolu  »;  mais  encore  que  le  chef  ven- 
déen avait  été  aidé  dans  cette  œuvre  par  sa  veuve,  — 
laquelle,  d'après  son  propre  témoignage  (3),  «  n'était  même 
pas  avec  son  mari  lorsqu'il  mourut  »,  —  et  dut  le  décret 
libérateur  du  29  nivôse  an  III  (18  janvier  1795)  à  ce 
généreux  mensonge   d'un  républicain  (4). 

C'i'st  un  auire  républicain,  nul  ne  Tignore,  le  statuaire 
David  (d'Angors),  qui,  par  son  monumental  chef-d'œuvre 
de  S  lint-Florent-le-Vieil,  a  immortalisé  le  mot  légendaire  : 
«  Grâc*^  aux  prisonniers  !  Bonchamps  le  veut,  Bonchamps 
l'ordonne  !   » 

La  légende  de  Bonchamps  n'a  été  radicalement  contestée 

(1)  I.ettre  de  Merlin,  donnée  par  Th.  Miirpt,  Histoire  des  guet*res  de 
VOu^'st^  t.  I,  p.  3-J6,  et  reproiliiite  «'ans  la  plupirl  des  onvrage-»  royalistes 
où  est  traitée  la  question  de  Saint- Florent;  Char  ton.  L^s  Vendéens  dans 
la  Sirlh'^,  t  I,  p.  IjO-124;  Alfred  Lallié,  La  grande  armée  venleenne  et 
le.<  prisonniers  de  Saint- t'IorenL;  H,  Wallon,  L'-s  représentants  en  mission^ 
t.  I,  p    208. 

•  (2)  n.iudandine  (Pierre),  né  &  B.iyonne  le  19  novembre  iT.6,  négociaut 
à  Nailes,  y  uioiiriit.  boiior»î  de  tous  les  partis,  1«*  6  août  1Ki6. 

(3)  Page  .">3  des  *témo>res  de  <Wn»«  de  Bonchamps  (codectioii  de  L^scure). 

(4)  L«-  décret  qui  fit  mettre  en  liberté  la  veuve  de  Bonchamps  est 
motivé  sur  «  une  action  qui  a  sauvé  la  vie  à  un  grand  nombre  de 
patriotes  ». 
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que  par  l'apologiste  de  Charette,Lebouvier-Desmortiers(l), 
qui  prétend  que  le  fameux  ordre  n'a  pu  être  donné  parce 
que  V  c  eût  été  un  acte  insensé,  à  cause  des  suites  dange- 
reuses ».  La  marquise  de  La  Rochejaquelein  en  réduit 
étrangement  les  proportions,  afin  de  réserver  la  plus  large 
part  de  l'acte  glorieux  à  son  premier  mari,  de  Lescure. 
Poirier  de  Beauvais  (2)  ne  dit  mot  du  rôle  joué  par  Bon- 
champs;  il  cherche  à  étendre  le  mérite  de  la  clémence 
à  toute  l'armée  royaliste,  et  il  calomnie  ainsi  les  libérés  : 

Beaucoup  de  bagages  et  effets  furent  pris  seulement  vers  la 
fin,  par  les  prisonniers,  auxquels  nous  avions  donné  la  vie.  Dès 
le  mémo  soir,  ils  tirèrent  sur  nous  les  canons,  que  nous  avions 
laissés  imprudemment  sans  les  enclouer.  Ces  prisonniers  pou- 
vaient être  au  nombre  de  8,000;  nous  ne  pûmes  nous  déterminer 
à  les  livrer  froidement  à  la  mort. 

Suit,  en  réfutation  de  ce  que  raconte  le  général  Turreau 
«  des  supplices  inouïs  infligés  aux  soldats  républicains», 
l'éloge  de  M'*"  de  La  Tremblaye,  qui,  pour  leurs  bons  trai- 
tements des  patriotes  détenus  à  Mortagne,  reçurent  «  deux 
cents  lettres  de  remerciement  au  moins  »,  et  auraient  été 
sauvées  par  leurs  ennemis  reconnaissants,  si  elles  n'avaient 
suivi  l'expédition  d'outre-Loire. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  contesterons  à  des  filles  ou  femmes 
de  chefs  royalistes,  en  cette  guerre  civile  maudite,  do  s'être 
montrées  plusieurs  fois  humaines.  Nous  admirons  Ilau- 
daudine,  sauvant  M™°  de  Bonchamps,  parce  qu'elle  avait 
sauvé  des  fureurs  du  vieux  Cesbron  d'Argogne,  leur  geôlier, 
non  à  Saint-Florent,  mais  durant  leur  pénible  odyssée  à 
travers  les  prisons  du  Bocage,  les  300  prisonniers  faits  à 
Montaigu  et  Legé,  dès  le  commencement  des  hostilités  (3). 

(1)  Page  188  de  la  Réfutation  des  calomnies  contre  Charette. 

(2)  Mémoires,  éd.  de  1893,  p.  153-154. 

(3)  Voir  p.  36  de  La  grande  armée  vendéenne  et  /-*  prisonniers  de  Saint" 
Florent,  par  Alfred  Lallié  (Nantes,  18C8,  70  p.  in-8o). 
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Seulement,  il  est  impossible  à  la  critique  historique  de 
généraliser  des  traits  de  générosité  individuelle  pour  en 
attribuer  le  bénéfice  à  un  seul  des  partis  en  présence.  Il 
serait,  par  exemple,  aussi  injuste  de  qualifier  Tensemble 
des  Vendéens  de  «  brigands  sublimes»,  à  cause  de  Bon- 
champs,  que  l'ensemble  des  républicains  d'impitoyables 
terroristes  »,  à  cause  de  Carrier. 

L'un  des  derniers  documents  produits  à  l'appui  delà 
légende  de  Saint-Florent,  le  récit  du  capitaine  des  volon- 
taires de  la  Sarthe,  fils  d'une  marchande  tanneuse  de  Sillé- 
le-Guillaume,  Mocquereau  La  Barrie  (1)  prouve  que  Tin- 
tervention  de  Bonchamps  mourant  éprouva  beaucoup  de 
résistance  de  la  part  du  Conseil  des  armées  catholiques 
royales,  «  dont  les  membres  prêtres,  et  Tévêque  d'Âgra 
du  nombre  »,  votèrent  la  mort  des  prisonniers  (2).  Onze 
canons  étaient  braqués  sur  l'église,  dans  laquelle  ils  étaient 
entassés,  lorsque  les  femmes  et  les  enfants  de  la  localité 
et  des  environs,  «  mus  par  le  patriotisme,  l'humanité  et  la 

(1)  Mes  trois  mois  de  prison  en  Vendée^  en  partie  produits  par  M.  Char- 
don, dans  Les  Vendéens  dans  la  Sarthe^  publiés  en  entier  et  annotés  par 
M.  Gustave  Bord  (Nantes,  1882,  53  p.  iu-S^). 

(2)  M™«  de  la  Ilochcjaquelein,  qui  était  présente  au  Conseil,  avec  son 
premier  mari,  Lescure,  couché  sur  un  matelas,  constate  que  a  chacun  y 
lut  d'avis,  dans  lu  premier  moment,  de  les  faire  fusiller  sur-le-champ  >*; 
mais  que  «  personne  ne  voulut  se  charger  de  Texécution,  pas  même 
Marigny  »  ;  que  quelqu'un  lit  observer  «  que  ce  serait  autoriser  les  mas- 
sacres des  bleus,  qui  ne  laisseraient  pas  une  créature  vivante  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire  ».  On  eut,  ajoute-t-elle,  beaucoup  de  peine  à  faire 
retirer  de  la  place  «  le  vieux  et  dur  chevalier  Cesbron  d*Argogne,  qui 
échauffait  les  soldats  pour  faire  massacrer  les  prisonniers  ». 

Ce  vieux  chevalier  de  Saint-Louis,  né  en  1734,  vivait  en  1788  à  Angers, 
retraité  avec  l'humble  grade  de  liéuteuant  des  grenadiers  royaux  de  Tou- 
raine.  C'était,  lit-on  dans  les  Mémoires  d^Auberlin  (publiés  en  tête  du  t.  I 
des  Mémoires  du  général  Hugo,  en  1823,  collect.  Ladvocat),  «  un  homme 
sombre  et  farouche;  il  préi^idait  en  personne  &  la  tonte  des  cheveux,  y 
travaillait  quelquefois  lui-même...  Il  faisait  fusiller  impitoyablement  les 
prisonniers  pour  la  moindre  peccadille  ». 

Aubertin,  commandant  du  11"  bataillon  de  la  formation  d'Orléans,  avait 
été  fait  prisonnier,  le  15  juillet  1792,  avec  10  de  ses  officiers  et  70  soldats. 
—  a  Nous  ne  dûmes  la  vie,  dit-il  lui  aussi,  qu'à  la  généreuse  intervention 
de  MM.  de  Lescure  et  Bonchamps.  » 


*  .■_■* 
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crainte  de  voir  leur  ville,  Ihéâlre  de  celte  nouvelle  Sainl- 
Barthélemy,  devenir  victime  de  la  vengeance  naturelle  des 
républicains  »,  se  précipitèrent  vers  les  bourreaux  et  les 
empêchèrent  de  tirer.  A  ce  moment,  on  apportait  Bon- 
champs,  qui  dit  et  fit  publier  : 

Camarades,  vous  m'avez  obéi  jusqu'à  ce  jour,  qui  est  le  der- 
nier de  ma  vie;  en  qualité  de  votre  commandement,  je  vous 
ordonne  de  pardonner  à  mes  prisonniers.  Si  l'ordre  d  un  chef 
mourant  n'a  plus  de  pouvoir  sur  vous,  je  vous  en  prie,  au  nom 
de  l'humanité,  au  nom  de  Dieu,  pour  lequel  vous  combattez  1 
Camarades,  si  vous  dédaignez  mon  ordre  et  ma  prière,  je  vais 
me  faire  porter  au  milieu  de  mes  prisonniers  et  de  vous,  et 
vos  premiers  coups  tomberont  sur  moi!  » 

Mocquereau  La  Barrie,  qui  répète  ce  que  lui  raconta  le 
citoyen  de  Saint-Florent,  choz  lequel  il  fut  reçu  aussitôt 
après  sa  délivrance,  et  «  qui  ne  sait  trop  si  son  hôte  n'em- 
bellit pas  le  trait  »,  ajoute  que  le  Conseil  des  chefs  se  décida 
contre  le  massacre,  résolu  auparavant.  Encore,  les  prison- 
niers ne  furent-ils  laissés  libres  par  les  rebe.iles,  se  hâtant 
de  passer  la  Loire,  que  parce  que,  «  malgré  les  menaces 
les  plus  effrayantes,  aucun  batelier  ne  voulut  se  charger 
de  les  transporter  sur  l'autre  rive  du  fleuve  (i)  ». 

Dans  le  cours  de  la  rehition  de  ses  misères,  ce  même 
prisonnier  signale  les  déserteurs  de  la  Légion  germanique 
comme  s'étant  montrés  «  les  plus  cruels  ennemis,  les  plus 
inexorables  bourreaux  »  des  républicains  tombés  entre 
leurs  mains,  et  les  ecclésiastiques,  «  le  crucifix  d'une  main, 
le  poignard  de  l'autre  »,  ne  cessant  de  surexciter  la  foule 
armée,  criant  sans  cesse  :  «  Vengez  votre  roi,  vengez  la 
religion  et  vos  bons  prêtres  !  » 

D*après  la  relation  de  la  captivité  du  commissaire  de 
Seine-el-Oise,    Hodanger  (2),  un  certain  nombre  de  pri- 

m 

(1)  Pages  44-46  de  la  brochure  citée. 

(2)  La  Vendée  patriote^  t.  II,  p.  470-471,  note. 
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sonniers,  évacués  de  Cholet  dans  la  soirée  du  16  octobre, 
avaient  été  conduits,  non  à  Saint-Florent,  mais  au  châlcau 
de  Ponceau,  et,  «  tous,  convaincus  de  leur  massacre  »  par 
leur  escorte,  s'étaient  échappés  ;  assaillis  non  loin,  ils 
avaient  été  tués,  150  au  moins  sur  242  (1). 

Deux  jeunes  ouvriers  typographes,  enlevés  pour  le  ser- 
vice de  l'imprimerie  royale  de  Châtillon-sur-Seino,  évadés 
le  5  octobre,  rapportaient,  le  7,  au  commandant  républi- 
cain des  Ponts-de-Cé  (2)  : 

«  Le  lendemain  ou  surlendemain  de  la  déroute  de  Tarméc  de 
Santerre  à  Coron,  50  républicains,  faits  prisonniers  par  les 
rebelles,  furent  conduits  à  Cholet,  où  ils  restèrent  jusqu'au  len- 
demain ou  surlendemain,  d'où  on  les  mena  sur  la  grande  route 
de  Cholet  à  Bcaupréau.  Ils  étaient  porteurs  de  leur  pain  et  de 
leur  sac;  trois  d'entre  eux  furent  confessés.  Ils  furent  tous 
fusillés,  h  l'exception  du  50°,  fils  de  Paris,  assassin  de  Lepele- 
tier,  qui  fut  seul  épargné,  attendu,  dit-on,  que  les  rebelles,  le 
regardant  comme  le  seul  patriote  de  sa  famille  et  trouvant  ce 
genre  de  mort  trop  doux,  le  réservèrent  à  un  plus  cruel. 


(1)  Un  autre  fait  du  mAme  genre  est  rapporté  dans  une  déposition  de 
Charles  Lejeune,  de  Choisy-sur-Scinc,  cordonnier  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  sergent-major  dans  la  Légion  germanique,  fait  prisonnier  lors 
de  la  prise  de  Saumur  et  délivre  ii  Saint-Florent  (p.  ;)  17-3 19  des  pièces 
inédites  ajoutées  par  M.  Célcstin  Port  à  La  Légende  de  Calhelineau)  : 

'(  Lors  de  la  première  invasion  de  Chàtillon  par  Westermann,  le  3  juillet, 
les  brigands,  dans  leur  épouvante  et  leur  fuite,  avaient  jeté  par  les  rues 
beaucoup  de  leurs  armes...  Ccst  là.  probablement  que  les  prisonniers 
s'étaient  approvisionnés...  Lui  et  dix-neuf  autres  avaient  profité  de  Tou- 
verture  de  Chàtillon,  ils  avaient  été  malheureusement  atteints  par  les  bri- 
gands, et  ce  fut  là  que  Coste  et  dix-sept  autres  perdirent  la  vie  sous  le 
feu  qu'ils  faisaient... 

«  Le  27  septembre,  neuf  heures  du  matin,  deux  prêtres  de  Tannée  catho- 
lique, le  pistolet  au  poing,  étaient  venus  dans  la  prison  de  Tabbaye  de 
Mortagne,  ordonner  la  sortie  des  citoyens  Rossignol  et  Martineau.  Us 
avaient  été  conduits  l'un  et  l'autre  à  un  petit  bois,  sur  la  route  de  Beau- 
préau.  Un  ({uart  d'heure  apn^s,  il  avait  entendu  lui-mcme  le  bruit  d'une 
fusillade  venant  de  ce  côté.  Ce  qu'il  affirme  le  plus  certainement,  c'est 
que,  depuis  ce  jour,  il  ne  les  a  plus  rencontrés  nulle  part,  ni  n'a  entendu 
parler  d'eux.  » 

(2)  Interrogatoire  de  Moureau  et  Fétu,  donné  à  la  suite  de  La  Ij^yendc 
de  Calhelineau,  par  M.  Célestin  Port,  p.  304-305. 

T.  XXVI,  1894.  20 
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• 

Le  1®'  nivôse  an  II,  21  décembre  1793,  le  district  de 
Fontenay  accordait  un  secours  de  70  livres  au  citoyen 
Pierre  Letard,  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  enrôlé  à  la 
fin  de  1791  dans  le  1"  bataillon  de  la  Vendée,  qui  avait  fait 
les  campagnes  de  1792  dans  l'Est  et  le  Nord,  et,  rentré 
dans  sa  commune  natale  duLangon,  s'était  trouvé  pris,  lors 
d'une  expédition  malheureuse  pour  la  défense  de  Fouillé 
contre  les  rebelles  de  THermenault, 

Sa  capture  et  sa  captivité,  jusqu'à  la  délivrance  de  Saint- 
Florent,  sont  ainsi  racontées  dans  la  pièce  municipale, 
d'après  laquelle  le  secours  fut  versé  (1)  : 

Extrait  du  certificat  délivré  au  volontaire.  Pierre  Letard 

par  la  municipalité  du  Langon, 

...  Au  moment  de  la  déroute,  le  premier  qui  mit  la  main  sur 
(Letard)  fut  un  nommé  Sautron,  demeurant  à  la  Fontaine,  au 
bourg  de  THermenault,  qui  l'appela  «  foutu  pataud,  voleur  de 
religion  -»,  etc.  On  le  conduisit,  avec  les  autres  prisonniers  au 
ci-devant  château  du  môme  lieu.  Là,  un  particulier  à  lui  inconnu 
lui  donna  un  coup  de  sabre  sur  la  tête,  en  faisant  beaucoup  de 
bruit  et  de  jurements.  Ensuite,  on  le  fouilla,  on  lui  ôta  son 
portefeuille,  en  lequel  il  avait  100  livres  en  assignats,  et  on 
déchira  tous  ses  papiers.  Vers  les  dix  heures  du  môme  soir,  on 
emmena  ledit  Letard  et  partie  des  autres  prisonniers  de  THer- 
nienault  à  Saint-Cyr.  Le  lendemain,  les  brigands  de  Saint-Cyr 
ayant  entendu  la  canonnade,  que  Sandoz  faisait  faire  à  THer- 
menault,  conduisirent  Letard  et  les  autres  prisonniers  à  Bazoges, 
où,  étant  arrivés,  on  voulut  couper  le  cou  à  Letard,  parce  que, 
dis8it-on,  «  c'était  un  bleu  ».  Mais  on  se  contenta  de  lui  ôter 
son  mouchoir  du  cou,  ses  souliers,  son  bonnet  et  son  casque. 
Conduit  à  Chantonnay,  on  lui  enleva  son  habit,  dans  lequel 
avait  150  livres  en  écus  de  6  livres,  cousus  en  la  doublure.  On 
lui  donna  un  coup  de  sabre  sur  la  tête,  qui  le  mit  en  sang,  avec 
un  coup  de  pique  dans  Tépaule  gauche;  en  outre,  on  lui  donna 
un  si  furieux  coup  de  crosse  de  fusil  sur  le  genou  droit,  qu'il 

(1)  Le  certificat  est  joint  ù  Tarrôté  signé  Vinet  atué,  président  du  con- 
seil générai  du  district  de  Fontenay  et  Durand,  secrétaire;  papiers  du 
diiitrict  de  Fontenay,  aux  Archives  du  département  de  la  Vendée. 
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lui  est  resté  depuis  ce  temps  une  grosseur,  qu'il  boite  encore 
et  craint  d'en  être  estropié. 

(Les  prisonniers)  restèrent  là  quinze  jours.  Le  jour  de  la  pre- 
mière bataille  de  Luçon,  on  les  conduisit  auxRoches-Baritaud, 
où  ils  restèrent  jusqu'au  25  juillet,  jour  de  TatTaire  du  Pont- 
Charrault.  De  là,  on  les  mena  à  Saint-Fulgent  et,  le  lendemain, 
à  TilTauges,  où  ils  sont  restés  partie  de  Tété.  Lorsque  notre 
armée  de  Luçon  fut  à  Saint-Fulgent,  les  prisonniers  furent  con- 
duits à  Moiïtfaucon,  où  ils  restèrent  huit  jours.  Le  5  septembre, 
notre  armée  ayant  été  battue,  on  retourna  Letard  et  autres  pri- 
sonniers à  Tifîauges,  où  ils  restèrent  pondant  huit  jours,  au 
bout  desquels,  ayant  eu  avis  qu'il  était  arrivé  une  lettre  de 
Mortagne  pour  les  faire  fusiller  tous  le  lendemain,  ils  résolurent 
de  riscjuer  le  tout  pour  le  tout  et  de  forcer  la  prison  pendant  la 
nuit,  lis  le  firent  elîectivement  et  sortirent.  Mais,  en  se  rendant 
du  côté  de  Mouilleron,  ils  furent  arrêtés  successivement  les  uns 
et  les  autres,  quoique  épars  dans  les  bois,  les  premiers  sortis 
de  prison  n'ayant  pas  eu  la  patience  d'attendre  les  derniers.  On 
en  mena  l^  aux  Herbiers,  du  nombre  desquels  était  Letard,  à 
qui  Ton  coupa  les  cheveux.  Ensuite,  on  les  conduisit  à  Mor- 
tagne, avec  ordre  de  les  y  faire  fusiller.  Ils  furent  mis  au  cachot 
pendant  huit  jours,  au  bout  desquels  ils  furent  confessés  pour 
être  fusillés  de  suite.  Mais  le  geôlier  du  cachot  demanda  grâce 
pour  eux  et  l'obtint.  On  emmena  à  Cholet  tous  les  prisonniers, 
puis  à  Beaupréau,  où  ils  couchèrent  une  nuit  dehors.  De  là  on 
les  conduisit  à  Saint  Florent,  et  on  les  mit  dans  un  ci-devant 
couvent,  au  bord  de  la  Loire,  où  ils  sont  restés  pendant  quinze 
jours,  ayant  pour  toute  nourriture  une  demi-livre  de  pain  par 
quarante-huit  heures,  sans  avoir  seulement  de  la  paille  pour  se 
coucher,  jusqu'à  ce  qu'enfin  50  hussards  entrèrent  dans  cette 
maison  et  délivrèrent  tous  les  prisonniers  qui  se  trouvèrent  au 
nombre  d'environ  5,700  (i). 

Contresigné  par  le  maire  du  Langon^  B.villy. 

(1)  Cette  d^'claration  de  Letard  est,  dans  le  même  cnrtiQcat  de  la  muni- 
cipalité du  Laiigon,  confirmée  par  son  compagnon  du  captivité,  Jacques 
Brodii,  citoyen  de  vingt-trois  ans,  de  l'ctte  commune,  auquel  il  a  été 
«  volé  aussi  50  livres  en  assignats  et  6  livres  en  argent  «  ;  qui  a  reçu, 
lors  lie  sa  capture,  n  de  Tun  des  commandants  des  brigands  de  THerme- 
nault,  un  coup  de  sabre  sur  les  épaules  »,  ensuite  u  plusieurs  blessures 
et  malin-lit  ineuts  ».  Ce  qu'ils  ont  souffert,  l'un  et  l'autre,  dit-il,  «  est 
incn>ytblo  »  ;  ils  ont  éprouvé  «  beaucoup  dn  peines  et  de  fatigues  pour 
se  rendre  au  Langou  »  où,  constate  «  la  chambre  de  la  commune  »,  ils 
sont  «  arrivés  dans  un  état  pitoyable  » 
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Celle  déclaralion,  où  rien  n'est  dit  de  la  démarche  de 
Bonchamps,  prouve  seulement  que  la  délivrance  des  pri- 
sonniers ne  s'effectua  qu'à  l'apparition  d'une  reconnais- 
sance républicaine,  au  moment  où  s'achevait  le  passage  de 
la  Loire  par  les  rebelles.  Ceux-ci  crurent  voir  arriver 
Beaupuy  et  Kleber  avec  tous  les  Mayençais;  leur  arrière- 
garde  s'enfuit,  abandonnant,  en  même  temps  que  les 
prisonniers,  quelques-uns  des  canons  qui  les  menaçaient 
toujours  et  dont  se  servirent  tout  de  suite  les  cavaliers 
du  capitaine  Haulevillc  (i),  pour  lancer  des  boulets  sur 
les  foules  vendéennes  aperçues  dans  les  îles  et  gagnant 
l'autre  bord  du  fleuve. 

Interrogé  le  23  octobre,  devant  le  Comité  révolution- 
naire de  Saumur,  «  sur  l'endroit  où  il  avait  recouvré 
entièrement  la  liberté  »,  le  parisien  Charles  Lcjeune, 
ancien  sergent-major  dans  la  Légion  germanique,  pris  le 
9  juin,  répondait  (2)  : 

A  Saint-Florent,  où  les  brigands,  protégeant  le  passage  de 
la  rivière,  détinrent  (les  prisonniers),  depuis  les  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  sur  le  bord  de  ladite  invière, 
avec  l'intention  de  les  immoler  tous,  au  nombre  de  5,000; 
l'évacuation  de  Saint-Florent  ayant  été  activée  ils  étaient 
demeurés  libres  et  s*étaient  réfugiés  à  Baupréau. 

Enfin,  on  lit,  dans  les  Souvenirs  VendéenSj  que  Amédée 
de  Béjarry  a  écrits  d'après  les  noies  et  les  conversations  de 
son  père  et  de  son  oncle,  commandants  de  l'armée  royaliste 
dite  du  centre,  présents  au  passage  de  la  Loire  (3)  : 


(1)  Le  fait  qu'il  ne  fut  tiré  sur  les  Vendéens  achevant  do  passer  la  Loire 
que  par  la  Iroupc  républicaine,  et  non  par  les  prii^onnicrs,  est  prouvé 
par  les  témoignages  de  Beaupuy,  de  Kleber  et  de  Savary;  mieux  encore 
par  celui  du  représentant  Choudieu,  qui  commanda  le  feu  à  Ilauteville. 

(2)  Interrogatoire  donné  à  la  suite  de  La  Léfjende  de  CathelineaUy  de 
M.  Célesliii  Port,  p.  319-320. 

(3)  Page  98. 
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Quelques  soldats  bleus  furent  tués  en  punition  d'une  perfidie. 
Marigny  venait  de  sauver  toute  rartillerîe;  il  était  en  arrière, 
avec  51  hommes,  pour  assurer  la  Un  de  l'opération.  Un  groupe 
de  prisonniers,  dont  quelques-uns  avaient  retrouvé  des  armes, 
croyant  n'avoir  affaire  qu'à  des  traînards,  se  mit  à  tirer  sur 
ceux  qui  venaient  de  les  épargner.  Marigny,  furieux,  se  retourne 
et  les  fait  tous  massacrer.  Us  étaient  GO  à  80. 

De  ce  qui  précède  il  paraît  résulter  assez  clairement  : 
1»  Que  grâce  aux  femmes  de  Saint-Florent  et  des  envi- 
rons, grâce  à  Bonchamps,  aussi  à  Lescure  et  à  plusieurs 
autres  chefs  royalistes  (1),  le  massacre  en  masse  des  prison- 
niers patriotes  ne  fut  pas  accompli,  malgré  les  excitations 
de  Cesbron  d'Argognc  et  de  Bernard  de  Marigny,  malgré 
l'adhésion  de  la  majorité  du  dernier  conseil  tenu  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire; 

2"  Mais  que  les  prisonniers  retenus,  maltraités,  et  même 
fusillés  parliellement  jusqu'à  la  dernière  heure  du  passage 
de  la  Loire  ne  devinrent  libres  que  grâce  à  l'apparition 
des  premiers  soldats  de  la  Uépubliquo  envoyés  de  Beau- 
préau  à  Saint-Florent. 

II 

LK    PASSAGE   DE   LA    LOIRE 

Bonchamps  avait  été  apporté  sur  un  brancard  à  Beau- 
préau,  le  17  octobre  vers  neuf  heures  du  soir.  On  le  déposa 
dans  la  maison  de  M"^  Bonnay.  11  ne  put  que  prononcer  ces 
mots  d'une  voix  un  peu  éteinte  :  «  Otez-moi  mes  bulles!*)) 
On  lui  prit  dans  la  main  gauche  un  papier  chiffonné. 
L'officier  d'artillerie  qui  le  reçut  demanda  :  «  Qu'en 
faire?  »  Le  blessé  ne  put  répondre  et  resta  sans  mouve- 
ment. L'officier  déplia  le  papier,  teint  de  sang,  et  y  lut 

(1)  Pour  clore  la  polémique  qui  s'éleva  lors  de  la  première  publication 
des  Mémoires  de  M™*^  de  La  Roche jaquelein  et  de  Bonchamps, 
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Tavis,  expédié  de  Saint-Florent  par  le  prince  de  Talmont, 
que  «  le  poste  de  Varades  était  forcé  »,  c'est-à-dire  le  pas- 
sage de  la  Loire  assuré. 

D'Elbée  avait  été  amené  le  premier  dans  la  maison 
Bonnay.  Il  se  fit  transporter,  sur  des  matelas,  dans  une 
charrette  à  bœufs,  vers  une  métairie  écartée,  d'où  il  gagna 
l'intérieur  avec  une  escorte  assez  nombreuse  de  gens 
du  Pin-en-Mauges,  sous  les  ordres  de  l'un  des  frères 
Cathelineau,  atteignit  le  pays  de  Cliarette  et  reçut  asile 
dans  l'île  de  Noirmoutier,  reconquise  au  drapeau  blanc. 
Poirier  de  Beauvais,  en  le  quittant  près  de  Beaupréau,  lui 
demanda  s'il  avait  laissé  des  ordres.  11  répondit  :  ce  Eh! 
mon  ami,  la  position  où  je  suis  ne  me  permet  guère 
de  m'en  occuper!  —  Tiendrons-nous  le  poste?  »  reprit 
l'officier.  Le  généralissime  répliqua  :  «  Où  pourrions- 
nous  aller?  Je  ne  vois  rien  que  vous  puissiez  faire 
de  mieux!  d  —  Il  réprouvait  ainsi  le  passage  de  la  Loire, 
qui  s'effectuait  malgré  lui. 

Dans  ce  moment,  Donnissan  faisait  expédier  par  le  che- 
valier Desessarts  des  billets  de  convocation  à  toutes  les 
paroisses  accessibles  et  fixait  le  rendez-vous  à  Saint-Flo- 
reut.  «  On  veut  donc  que  tout  le  monde  passe  la  Loire  »,  — 
et  non  pas  seulement  l'armée  de  Bonchamps,  pour  faire 
la  diversion  convenue,  —  objectèrent  plusieurs  des  officiers 
présents;  c'est  «  prendre  sur  soi  une  grande  responsabilité, 
d'autant  plus  que  le  généralissime  y  était  opposé.  »  Deses- 
sarts et  Donnissan  répliquèrent  «  qxCon  ne  forçait  pas  à 
passer  la  Loire,  qu'on  indiquait  seulement  le  rassemble- 
ment à  Saint-Florent,  et  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
convoquer  ailleurs,  puisqu'une  partie  de  Carmée  y  était 
déjà  (1)  M. 

(1)  Nous  venons  de  résumer  le  très  important  récit  de  Poirier  de  Beau- 
vais, p.  147-150  de  ses  Mémoires,  éd.  de  1893. 


LES  PRISONNIERS  DE   SAINT-FLORENT  311 

Lescure,  le  gendre  de  Donnissan,  eût  voulu  rester  dans 
son  Poitou;  il  y  eût  ramené  Henri  de  La  Rochejaquelein,  si 
les  routes  n'avaient  été  coupées.  Il  fut,  contre  son  gré(l), 
descendu  sur  le  rivage  devant  Saint-Florent,  déposé  dans 
une  cabane  de  douanier  (2),  puis  transporté  en  bateau  à 
Varades,  et  mis  en  voiture,  avec  sa  femme  et  Tévêque 
d'Agra,  pour  suivre,  mourant  jusqu'auprès  de  Fougères,  la 
déplorable  expédition  qu'il  eût,  disait-il  quand  on  lui  fai- 
sait traverser  la  Loire,  «  empêchée  de  toutes  ses  forces,  s'il 
se  fût  bien  porté  (3)  ». 

A  Varades,  Charles  Bréchard,  Tun  des  secrétaires  du 
Conseil  supérieur,  «  vit  Lescure  au  lit,  criblé  de  blessures, 
et  lui  demanda  comment  il  se  portait.  —  Très  mal^  mon 
ami,  lui  répondit  le  général  ;  s'il  me  restait  encore  des  forces, 
je  m'en  servirais  pour  brûler  la  cervelle  au  jean-f outre  qui 
nous  a  fait  passer  la  Loire!  Il  voulait  parler  du  prince  de 
Talmont  (4). 

D'Aulichamp,  qui  le  premier  occupa  Saint-Florent,  le 
17  octobre,  avait  la  mission  connue  d'assurer  le  passage 
à  une  expédition  du  corps  de  Bonchamps,  composé  en 
grande  partie  de  Bretons,  destinés  à  propager  l'insurrec- 
tion en  Bretagne,  suivant  l'ancien  plan  de  La  Rouerie, 
dont  il  avait  été,  sans  doute,  l'un  des  affiliés  (5).  Talmont 


(1)  II  ne  consentit  i  ce  que  Ton  lui  fit  traverser  la  Loire,  dit  M»'  de  la 
Rochejaquelein  (éd.  de  1889,  p.  269)  que  sur  ce  qu'on  lui  répéta  «  qu'il 
ne  pouvait  pas  seulement  se  soutenir.  »  M.  Henri  «  pleurait  de  rage  de 
ce  qui  se  passait  ». 

(2)  D'après  une  note  mss  de  La  Fonteneile  de  Vaudoré.  (Bibliothèque 
de  Niort.) 

(3)  Poirier  de  Beauvais,  p.  150. 

(4)  Extrait  du  2«  cahier  du  Journal  manuscrit  de  Mercier  du  Rocher.  — 
La  Fonteneile  de  Vaudoré  (note  mss  de  1821,  à  la  Bibl.  de  Niort)  cite 
cette  parole  de  Lescure  :  «  Si  je  n'avais  pas  été  blessé,  j'aurais  sabré  le 
premier  royaliste  qui  aurait  tenté  de  passer  la  Loire,  eût-U  été  le  prince 
de  Talmont.  » 

(5)  Le  plan  de  Bonchamps,  en  septembre-octobre  1793,  était,  d'après  ce 
que  disait  Bréchard  à  Mercier  du  Rocher  (2«  cahier  de  son  Journal  per- 


312  CH.-L.    CUASSIN 

n*cst  pas  seulement  accusé  par  les  royalistes  d'avoir,  mal- 
gré d'Autichamp  ci  Bonchamps  élargi  démesurément  à 
Saint-Florent  et  fait  ouvrir  à  Chantoceau,  à  Oudon,  à  An- 
cenis,  par  Lyrot  de  la  Patouillère,  le  passage  do  la  Loire, 
pondant  que  «  la  grande  armée  »  livrait  la  bataille  de 
Cholet.  Une  responsabilité  encore  plus  grave,  celle  même 
d'avoir  détourné,  pour  cette  retraite  en  masse  conspirée 
avec  Donnissan,  les  munitions  de  Beaupréau,  au  moment 
décisif^  pèse  sur  la  mémoire  de  ce  jeune  fou.  Il  était 
d'une  ambilion  aussi  énorme  que  sa  corpulence  goutteuse, 
jaloux  de  tous  les  autres  chefs  parce  qu'ils  ne  Pavaient  pas, 
dès  qu'il  s'était  présenté  au  milieu  d'eux,  reconnu  généra- 
lissime en  sa  qualité  de  prince,  pressé  enfin  de  rentrer 
dans  les  États  du  Maine  de  ses  ancêtres,  où  il  se  figurait 
régner  en  vice-roi.  Rappelons  ce  que  dit,  à  Noirmoutier, 
d'Elbée  au  général  Turreau  (1)  : 

MH.  d'Autichamp  et  de  Talmont  voulaient  passer  la  Loire  : 
le  premier  pour  s'emparer  d'un  port  de  mer  ou  marcher  sur 
Paris;  le  becond  pour  s'établir  dans  ce  qu'il  appelait  ses  États 
de  Laval  et  devenir  chef  de  parti.  Ces  projets  étaient  extrava- 
gants. C*est  l'ambition  de  ces  deux  officiers  généraux  qui  a 
causé  tous  nos  désastres...  Et,  pour  comble  de  malheur,  nous 
perdions  à  Cholet  M.  de  Bonchamps,  le  meilleur  officier  de 
l'armée  ! 

On  lit  dans  les  papiers  légués  par  La  Fontenelle  de 
Yaudoreà  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Niort  (2)  : 

Bonchamps  fut  tuéjpar  une  balle  sortie  dos  rangs  des  roya- 
listes, au  moment  où  il  se  tournait  vers  eux  pour  leur  donner 
des  ordres.  Elle  était  partie  de  l'arme  d'un  traître,  placé  à 


sounel  inédit),  de  a  passer  avec  4,000  hommes  en  Bretagne,  où  il  ferait 
soulever  30,000  hommes,  avec  lesquels  ensuite  il  investirait  Nantes,  l'atTa- 
merait,  Tobligerait  à.  se  rendre  », 

(1)  La  préparation  de  la  guerre  de  Vendée^  t.  III,  p.  G04. 

(2)  Note  manuscrite  datée  de  septembre  1822. 
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(IcsseiD,  pour  mettre  à  mort  quelque  chefs  vendéens.  On  ne 
connut  que  plus  Lard  le  coupable.  Au  retour  do  l'expédition 
d'outre-Loire,  un  soldat  aperçut  un  papier  iuipiimé  dans  la 
poche  de  son  compa^^uon  ;  il  s'en  empara  et  le  porta  h  son  capi- 
taine. Colui-ci  remit  la  pièce,  qui  étaitun  passeport,  au  (général 
àtoniel,  qui  fit  arrêter  celui  sur  qui  le  passeport  avait  été 
trouvé.  C'était  un  déserteur  et,  pressé  vivement,  il  convint  qu'il 
avait  été  envoyé  parmi  les  royalistes  pour  se  défaire  de  leurs 
(généraux,  et  qu'il  avait  tué  en  effet  M  de  Bonchamps.  Ce  soldat 
fut  à  l'instant  fusillé.  Il  se  nommait  Husson  ou  Lussoii. 

M.  de  la  Guérinière,  maire  de  Saint-Florent,  écrivait,  le 
2"i  aoïït  18i)8,  à  l'Iiisloricn  Eugène  Uonnemère  (i)  : 

Lorsque  Bonchamps...  fut  transporté  à  Saint-Florent...  ma 
praml'mére,  M""  de  La  Guérinière,  qui  avait  eu  des  relations 
de  bon  voisinage  avec  la  famille  de  Bonchamps,  dont  la  terre 
de  la  Baronniére  était  limitrophe  de  la  propriété  de  la  Guéri- 
nière, en  apprenant  que  le  jeune  général  vendéen  était  mortel- 
toment  blessé,  s'empressa  d'accourir  près  de  lui  et  le  trouva 
étendu  sur  un  matelas.  Quelques  instants  plus  tard,  elle  lui 
présenta  un  bouillon,  et  à  ce  moment  se  prit  à  tondre  en  larmes. 
Bonchamps.  frappé  de  ce  vif  témoignage  d'iiitérêt,  saisit  la 
main  de  ma  grand'mère  et  ajouta  :  «  A'n  ph-uiez  pus,  chère 
Mailan'i! lin  La  (Jnénnière;  je  meiiiis  lie  la  main  d-s  vii'-iis ,' % 

Ce  fait  m'a  été  souvent  raconté  par  ma  grand'mére,  femme 
digne  de  foi.  Quelle  a  été  la  pensée  de  Uuucliamps?  S'cst-il 
considéré  comme  victime  de  la  jalousie  qui  dévorait  les  chefs 
de  larmée  vendéenne?  C'est  ce  qu'il  ne  m'est  point  donné 
d'éclaircir  (2). 

(ij  Us  Gttfrrei  lie  la  Vendée,  filjt.  lie  la  Librairit:  rfintrale  dea  publica- 
lious  potiulalrca,  p.  tSD. 

(2)  il<°'  de  Lu  Buui'i'e,  p.  SI  de  ses  Souvenirs  tur  la  guerre  de  Vendée, 
attribue  la  blc»«iiii-c  reçue  à  1^  Tremblay*^,  par  Leicure,  à  un  tranilugc, 
que  len  YenilûeDi  avaient  r-  eu  dans  leurs  ranbii.  Ils  le  reprirent,  dit-cllr, 
à  An{eri(<iu-le-Chatoau,  en  1794,  ot,  ■  cuiiime  ou  le  fuùllaît,  il  rcctiimiit  qu'il 
LC  l'avail  pîid  vole:,  vu  que  c'êtnil  lui  qui  avait  blessé  à  mort  M.  de  Les- 
curc  K.  —  C'est  la  iiiûuie  anecdote  qua  celle,  recueillie,  Également  «aas 
preuve,  par  la  FutitcnuJIe  dK  Vaudurf  ;  le  num  neiil  do  In  vlcltme  est 
changé,  Leacure  mi  lieu  de  Buncliaiups.  —  Il  ue  Taut  pas  prendre  pour  de 
l'hisliilre  ces  liislorîeltes,  luiiltipliûes  par  les  historiens  légundaii-cs,  qui 
diuiinueul  leurs  hëms  en  cherchant  à  trop  expliquer  leur  tiiuple  mort 
dans  [ca  combats. 
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Non,  sans  doute,  jamais  ces  mystères  ne  seront  éclaircis. 
Maïs  que  ne  peul-on  pas  supposer,  d'après  ce  que  Ton  sait 
sur  Bernard  de  Marigny,  le  commandant  de  rarlillerie  de 
((  la  grande  armée  »,  le  plus  implacable  ennemi  des  bleus, 
et  sur  Joly,  le  promoteur  de  la  première  expédition  mili- 
taire des  insurgés  de  mars,  le  siège  des  Sables,  Tun  et 
l'autre  fusilles  par  leurs  coreligionnaires,  sur  les  ordres  de 
Slofflet  et  (le  Cliarelte,  eux-mêmes  rivaux  acbarnés? 

En  tout  cas,  la  légende  héroïque  de  cette  «  guerre  sa- 
crée »,  conduite  par  des((  saints  »,  devient  de  plus  en  plus 
difficile  à  accepter  en  présence  des  réalités  navrantes  de  Tun 
de  ses  épisodes  les  plus  poétisés  :  Texode  à  travers  la  Loire 
de  tout  un  peuple  fidèle  à  sa  religion  et  à  son  roi.  sortant 
de  ses  foyers  dévastés  par  la  barbarie  révolutionnaire  pour 
continuer  en  des  régions  inconnues  «  la  guerre  des  géants  »  ! 

On  vient  de  voir  quelles  intrigues,  flétries  par  Lescure, 
«  le  saint  du  Poitou  »,  plus  énergiquement  même  que  par 
le  généralissime  d'Elbée,  préparèrent  et  engagèrent  cette 
opération,  que  Kleber  qualifie  «  d*aussi  hardie  qu'extraor- 
dinaire ».  Nous  avons  expliqué  comment,  par  la  dissimula- 
tion du  bref  du  pape,  qui  dévoilait  et  condamnait  Tinvenlion 
de  l'évêque  d'Agra  (1),  put  être  maintenue  une  exaltalioni 
religieuse  qui  décida  seule  à  se  dépayser,  pour  «aller  en 
paradis  »,  les  paysans  de  France  les  plus  rivés  à  leurs  clo- 
chers, et,  malgré  leur  bravoure  native,  les  plus  rebelles  au 
service  militaire  hors  de  chez  eux.  Le  «  mal  du  pays  »  les 
prit  vite,  au  cours  de  la  campagne  d*outre-Loire,  et  c'est  en 
reconduisant  de  force  vers  le  Bocage  natal  leurs  chefs,  in- 
capables de  les  diriger  après  Téchec  de  Granville,  qu'ils 
précipitèrent  eux-mêmes  la  fin  effroyable  de  cette  folle 
aventure. 

(1)  Voir  le  dernier  chapitre  de  La  Préparation  de  la  guerre  de  Vendée, 
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Les  ropréscnlants  Bourbolle,  L.  Turreau,  Choudîeu  et 
Francaslel  (1)  annonçaient  d'Ângors,  le  21  octobre  1793  : 

La  Convention  nationale  a  voulu  que  la  guerre  de  Vendée 
fût  terminée  avant  la  lin  d'octobre,  et  nous  pouvons  lui  dire 
aujourd  liui  qu'il  n'existe  plus  de  Vendée.  Une  solitude  profonde 
règne  nctuelkment  dans  le  pays  qu'occupaient  les  rebelles.  On 
ferait  beaucoup  de  chemin  dans  ces  contrées  sans  i/  rencontrer  un 
homme  oh  une  chiinmière ;  car,  à  l'exception  de  Ciiolct,  de  Saint- 
Florenl  et  de  quelques  petits  bourgs,  où  le  nomhre  des  patriotes 
cicùdail  de  beaucoup  celui  des  antirÉvolutionnairca,  nous 
n'avons  laissé  dert-ière  nous  que  des  cendres  et  des  monceaux  de 
cadavres. 

Ce  que  confirmait  le  général  en  chef  L'Eclielle,  se  van- 
tant» d'avoir  en  huit  jours,  purgé  la  Vendée  des  principaux 
rassemblements  de  brigands  ",  et  la  décrivant  «  fumante  de 
■tan//,  Jonchée  de  cadavres,  livrée  en  grande  partie  aux 
flammes  (2)  ». 

On  le  crut  à  Paris  et  l'on  jugea  opportun  de  le  faire  croire 
à  la  France  et  au  monde,  pour  épouvanter  et  désespérer  par 
cot  exemple  touN  les  ennemis  de  la  République. 

Célébrant,  en  même  temps  que  la  grande  victoire  de 
Wallignies,  qui  dégagea  la  frontière  du  Nord,  quelques 
succès  obtenus  sur  les  Pyrénées  et  sur  les  Alpes,  la  prise 
do  Lyon  insurgé  et  la  soumission  de  Bordeaux,  le  Comité 
de  salut  public  ajoutait,  dans  une  adressV  aux  armées  (3)  : 

Les  défenseurs  de  la  République  viennent  de  détruire  les 
repaires  des  rebelles  de  la  Vendée;  ils  ont  exterminé  leurs 
cohortes  sacrilèges;  cette  terre  coupable  a  dévoré  elle-même 
les  monstres  qu'elle  a  produits;  le  reste  va  tomber  sous  la 
hache  populaire...  Soldats  républicains,  marchez,  frappez!  Que, 


(1)  Leur  rapport  ett  donoé  par  Savary,  t.  [l,p.  28S-3S7. 

(2)  IliLdem,  p.  281-283. 

(3)  Du  23  octobre,  lignce   Robespierre.  Hérault,  Camot,   BilJnud-Va- 

renne;  Savary,  l.  Il,  p.  287-288. 
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dans  ce  mois,  le  Peuple  français  soit  vengé,  la  liberté  affermie, 
la  République  triomphante  !  Que  les  tyrans  et  les  esclaves  dis- 
paraissent de  la  terre;  qu'il  n'y  reste  plus  que  la  justice,  le 
bonheur  et  la  vertu  ! 

En  réalité,  la  destruction,  commandée  par  le  décret  du 
1^'  août,  ne  s'était  point  accomplie,  tandis  que  s*opérait  la 
concentration  des  colonnes  républicaines  qui  brisa  celle  des 
armées  catholiques  à  Cholel.  «  11  n'y  a  pas  eu  d'incendie 
général  ayant Turrcau  »,  en  1794,  constate  un  royaliste  (1). 
C'est  seulement  «  autour  d'elles  »,  et  en  ne  traversant  que 
<L  le  tiers  de  la  Vendée  »,  qu'une  des  colonnes  de  Tarmée  des 
côtes  do  Brest,  et  deux  ou  trois  des  colonnes  de  l'armée 
des  côtes  do  la  Rochelle,  ont  allumé  le  feu  et  accompli  des 
destructions,  d'ailleurs  très  incomplètes.  Quant  à  la  colonne 
de  Marceau,  quant  à  la  division  de  Klebcr,  elles  ont  laissé 
intactes  les  villes  prises  de  Mortagnc,  Cholet  et  Beaupréau; 
il  n'y  aqueChàtillon-sur-Sèvre  que  Westermann  eût  encore 
entièrement  dévaste.  Le  pays  insurgé,  traversé  de  part  en 
part  par  les  troupes,  n'avait  pas  été  rendu  inhabitable  au 
mois  d'octobre  1793;  il  resta  habité  durant  la  campagne 
d'outre-Loire.  Ce  ne  fut  pas  toute  la  Vendée  du  Bocage 
poitevin  et  des  Mauges  angevines  qui,  devant  l'invasion 
dés  Mayençais,  émigra  en  masse,  hommes,  femmes  et 
enfants.  Il  n'eu /disparut  que  la  totalité  des  quelques 
milliers  de  déserteurs  étrangers  et  français,  d'anciens 
gardes  do  chasse,  de  vrais  et  faux  sauniers,  organisés  en 
compagnies  permanentes,  et  la  très  grande  majorité  des 
compagnies  mobiles  de  paroisses,  rassemblées  par  les  der- 
niers appels  au  maximum  de  leur  effectif.  Celles  dos 
armées  de  Lescure,  de  La  Rochejaquelein  et  de  Royrand, 
sans  doute,  auraient  regagné  leurs  villages,  si  le  retour  ne 

(1)  Poirier  de  Beauvai?,  Mémoires,  p.  229. 
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leur  avait  été  coupé.  Cellos  de  l'armée  de  Boiichamps  suî- 
virPDt  naturellement  la  civière  sur  laquelle  expirait  leur 
chef.  Il  en  accourut  d'autres  au  dernier  tocsin  de  Beau- 
préau,  à  la  suprême  convocation  de  Donnissaii,  celles 
notamment  du  Loroux,  sur  la  rive  ^auclic  de  la  Loire,  si 
peu  occupée  par  les  troupes  républicaines  qu'y  passa,  sans 
obstacle,  l'assez  nombrcu.se  escorte  portant  d'Ëlbée  blessé 
au  milieu  de  l'armée  de  Cliaretle.  Nous  croyons  mémo 
qu'il  n'y  cuL  que  les  paysans  riverains,  entraînés  par  Lyrot 
de  la  Palouillfcrc,  qui  purent  emmener  leurs  femmes  et 
leurs  filles  avec  eux.  Ce  qui  produisit  dans  les  compagnies 
lie  paroisses  catholiques  les  mêmes  effets  d'affaiblissement 
et  d'immoralité  qne  dans  les  baLaillous  volontaires  pa- 
triotes. Un  témoin  oculaire  royaliste  (1)  dit  : 

La  quantité  de  femmes,  qu'il  avait  fallu  nécessairement  rece- 
voir avaknl  introduit  la  débauche;  nombre  ilc  jeunes  gens, 
braves  soldats  iiiiparavaut,  attachés  à  ces  êtres  malheureux,  re^ 
talent  avec  elles  dans  la  foule,  leur  prêtaient  leurs  chevaux  et  ne 
$0  trouvaient  plus  au  combat. 

Turreau  prétend  qu'après  leur  défaite  ù  Cbolel,  les  con- 
tingents des  paroisses  «  se  dispersèrent,  suivant  leur  cou- 
tume, et  rentrèrent  dans  leurs  foyers  »;  que  la  Loire  ne  fut 
traversée  que  par  la  partie  permanente  des  armées  catho- 
liques royales,  formée  "  d'étrangers  au  pays  »,  et  qu'au 
delà  du  lleuve,  il  ne  .se  trouva  pas  20,000  combattants, 
11  prodigieusement  grossis  par  une  foule  d'évèques,  de 
prêtres,  de  moines,  de  religieuses,  de  vieilles  comtesses, 
baronnes,  etc.,  qu'on  voiturait  par  charretées  et  qui  ne  fai- 
.saient  qu'embarrasser  l'armée  (2)   »  .    Le    réfutateur    du 

(I)  Giburt,  l'rûcis  liistorii|uc  inauuscrit,  aux  Arch.  bist.  Je  la  guerre; 
ourtuii  dv.^  M<.'iiii>ii'cH  »iir  la  VeiiJfc. 
;i!)  Mémoires,  id.  tie  lli24,  p.  117-118. 


318  CH.-L.    CUASSIN 

général  républicain,  Poirier  de  Beauvais  (1),  soutient,  au 
contraire,  que  la  presque  totalité  des  Vendéens  de  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  jusqu'à  près  de  six  lieues  dans  les 
terres,  passa  le  fleuve  ;  que  beaucoup  furent  suivis  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants  ;  enfin  que  Tarmée  d'outre-Loirc 
était  composée  «  des  soldats  les  plus  aguerris  de  la  Ven- 
dée», dont,  ajoute-t-il  (2)  sans  donner  le  total  général,  les 
meilleurs,  6,000,  marchèrent  toujours  à  Tavanl-garde,  sui- 
vis et  soutenus  par  un  principal  corps  d'armée  de  18,000 
hommes  (3). 

Selon  Kleber  (4),  partout  où  se  montra  Tarmée  catho- 
lique, «  elle  fut  estimée  à  plus  de  60,000  combattants  (5), 
sans  y  comprendre  les  prêtres,  les  femmes  et  les  enfants  ; 
elle  était  pourvue  de  trenlc-deux  pièces  de  canon,  dont 
plusieurs  de  douze,  et  des  caissons  en  proportion  ».  Le 
premier  commandant  républicain  qui  se  Irouva  attaqué  par 
elle,  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  l'évalue  à  40,000  hom- 
mes (6).  Mais  elle  fut  augmentée  sur  sa  route  par  quelques 
renforts  de  Bretagne  et  surtout  par  les  bandes  de  (chouans, 
qui  s'étaient  maintenues  en  armes  dans  les  forêts  du  Maine 
depuis  le  commencement  de  leur  insurrection  au  mois 
d'août  1792  (7). 


(1)  Mémoires,  éd.  de  1893,  p.  134-153. 

(2)  Page  157. 

(3)  Page  160. 

(4)  Cité  par  Savary,  t.  II,  p.  262-273. 

Guichet  et  Chaigneau,  coinmissnired  du  département  de  la  V'^ndée,  du 
camp  de  Caudc,  le  24  octobre,  écrivaient  (Papiers  de  Mercier  du  Rocher, 
reg.  II,  pièce  86)  :  «  Nous  apprenons  qu'ils  sont  de  20  &  30,0UO;  4  à 
5,000  femmes,  enfants  et  vieillards  les  suivent  ou  plutôt  embarrassent 
leur  marche.  » 

(5)  Y  compris  les  recrues  faites,  parmi  les  Chouans,  entre  la  Loire  et 
Granville,  l^squelbs  furent  beaucoup  moins  nombreuses  que  w  Tavait 
annoncé  Talmont,  une  douzaine  de  mille  hommes  environ,  recueillis 
principalement  à  Laval  et  à  Fougères. 

(6)  Rapport  du  commandant  Bourgeois,  dans  Savary,  t.  Il,  p.  293. 

(7)  Voir  La  préparation  de  la  gueiTC  de  Vendée,  t.  II,  p.  524-531. 
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Jaudonct  de  Laugrenière  (1)  déclarait  les  Vendéens, 
avec  lesquels  il  avait  fait  campagne  onlre  Loire,  au 
nombre  de  60,000,  dont  30,000  armés;  12  à  1,500  chevaux, 
31  pièces  de  canon,  22  caissons  pleins,  beaucoup  de  balles 
et  une  grande  quantité  de  plomb,  provenant  des  églises  et 
des  châteaux.  Un  autre  officier  royaliste,  l'un  des  chefs  de 
Tarlillerie,  Perreau  (2),  dit  que  l'armée  catholique  ne  se 
composait  que  de  23  à  30,000  combattauts,  avec  io  pièces 
de  canon;  les  traînards,  ajoute-t-il,  étaient  en  nombre  très 
considérable. 

La  marquise  de  La  Rochejaquelein  (3)  arfirme  le  chiffre 
de  80,000  ;  60,000  armes  de  toute  manière  ;  40  à  50,000 
combattants  effectifs;  environ  10,000  femme?,  enfants, 
vieillards. 

Pour  obtenir  le  chiffre  de  100,000  émigrants,  accepté  par 
presque  tous  les  historiens,  sans  distinction  d'opinion  (4), 
il  faudrait  compter  pour  presque  autant  que  les  combat- 
tants, les  femmes,  enfants,  vieillards  et  malades,  emmenés 
avec  eux  ou  malgré  eux  les  suivant.  Si  beaucoup  de 
paysannes  des  villages  riverains  delà  Loire  accompaguèrent 
leurs  hommes,  il  n'est  pas  admissible  que  celles  de  la 
région  au  delà  de  Cliolet  purent  rejoindre  leurs  maris 
qu*elles  n'avaient  crus  partis  que  pour  trois  ou  quatre 
jours,  suivant  Thabitude  des  expéditions  précédentes,  et 
qui  se  trouvaient  séparés  d'elles  par  l'ennemi  viclorieux. 

La  très  forte  majorité  des  fugitives  était  évidemment, 
comme  Ta  indiqué  Turreau,  comme  le  confirment  les  rap- 
ports des   représentants  et  des  généraux,   ainsi   que  les 

(1)  Dans  sou  rapport  à  Prieur  («le  la  Marne),  après  Savenay.  (Voir  La 
pré/)  .ration  de  la  ijuerre  de  Vendée,  t.  lil,  p.  432;. 

(2)  0'apr('s  sou  ïnlt-nogatoire  à  Eruée  27-28  décembre  1793;  armée  de 
rOuest.  uux  Arch.  \\\»i.  du-,  la  guerre. 

',3)  Kdilinu  de  iiSO,  p.  273. 

(4)  lienahen  eî*t,  croyons-nous»,  le  premier  qui  ait  afiirm»';  ce  chiffre,  dans 
Sun  rapport  de  l'an  iii  au  dôpartemeut  de  Maine-el-Loirc. 
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jugements  des  commissions  mililaires,  formée  des  femmes 
des  nobles  insurgés,  de  leurs  familles  et  de  leur  nombreuse 
domesticité.  Tous  les  châteaux  se  vidèrent  dès  le  premier 
moment  de  la  grande  attaque  des  républicains,  et  aussi, 
après  la  défaite,  toutes  les  églises.  Pas  un  missionnaire, 
pas  une  religieuse  ne  put  rester  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre, 
après  la  prise  de  Chàtillon;  au  lendemain  de  la  bataille  de 
Gholet,  les  curés  et  vicaires  réfractaires,  tous  condamnés 
à  la  déportation  par  les  lois  antérieures,  et  à  la  mort  s'ils 
étaient  repris  en  France,  n'eurent  d'autres  moyens  de  salut 
que  de  se  mêler  à  Tarmée  émigrante,  augmentée  le  plus 
possible  et  surexcitée  sans  cesse  par  leurs  prédications 
enfiévrées. 

D'après  un  témoin  d'importance,  un  officier  du  génie,  qui 
fut,  durant  la  campagne  d'outre-Loire,  prisonnier  des  roya- 
listes et  aussi  membre  de  leur  Conseil  militaire,  d'Obenkeim, 
la  suite  de  la  grande  armée  catholique  se  composait  «  de 
10  à  15,000  personnes  inutiles,  dont  2  ou  3,000  à  cheval  )>  ; 
beaucoup  avaient  emmené  leurs  carrosses  et  cabriolets; 
plus  de  200  charrettes  suivaient,  non  pour  le  service  des 
troupes,  mais  pour  le  transport  des  effets  précieux  des 
châteaux  et  maisons  riches  abandonnés.  On  voit  bien  là 
l'émigration,  aussi  complète  que  possible,  de  la  noblesse, 
du  clergé  et  des  gens  attachés  aux  promoteurs  et  chefs  de 
la  guerre  civile.  Mais  peut-on  y  reconnaître  la  trop  fameuse 
expatriation  de  toute  la  Vendée  en  flammes,  si  souvent 
comparée,  du  haut  des  chaires  épiscopales,  à  l'exode  du 
peuple  d'Israël? 

La  traversée  de  la  Loire,  commencée  dans  la  nuit  du  17 
au  18  octobre,  par  un  temps  très  calme,  s'acheva  dans  la 
seconde  nuit  du  18  au  19,  avec  la  plus  grande  facilité.  L'eau 
était  très  basse  et  les  îles  découvertes.  De  nombreuses 
barques  ayant  été  amenées  de  Varades,  d'Ancenis,  d'Où- 
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don,  le  minime  espace  non  guéable  fut  franclii  sans  peine 
par  farlillerie  ot  par  les  voilures.  L'opération  avait  été 
assurée  par  l'occupation  du  poste  de  Varades,  sur  la  rive 
droite,  eu  face  de  Saint-Florent.  D'Aulichamp  n'avait  eu 
que  quelques  coups  de  fusil  à  tirer  pour  éloigner  le  poste 
républicain,  infiniment  trop  faible.  Un  peu  plus  tard,  La 
Rochejaquelein  revenant  de  Cholet  passa  le  fleuve  et  des- 
cendit vers  Ancenis^  qu'il  trouva  abandonné,  de  même  que 
Lvrot  Oudon. 

Sans  doute,  l'absence  d'eau  avait  forcé  les  canonnières, 
établies  naguère  par  Canclaux,  à  redescendre  plus  bas  vers 
Nantes;  mais  les  postes,  que  cette  circonstance  lui  eût  fait 
renforcer,  avaient  été  totalement  négligés  par  son  succes- 
seur. Le  général  en  chef  L'Eschelle  n'avait  envoyé  aucun 
ordre  au  général  Fabre-Fonds,  que  Rossignol  avait  placé  à 
Angers  et  qui  était  chargé  de  la  défense  des  postes  jus- 
qu'aux limites  de  la  Loire-Inférieure. 

Fabre  avait  sous  ses  ordres  le  général  Olagnier,  au  chef- 
lieu  de  Maine-et-Loire,  et  l'adjudant  général  Moulin,  aux 
Ponts-de-Cé;  mais  peu  de  troupes  disponibles  et  aucun 
moyen  de  communiquer  avec  L'Echelle.  L'adjudant-géné- 
ral Tabary,  qui  occupait  Ingrandes  avec  400  ou  500  hom- 
mes, dès  qu'il  vit  Varades  pris,  réclama  du  secours. 
300  hommes  lui  furent  envoyés,  le  18  au  soir,  sous  les 
ordres  du  commandant  Bourgeois(l).  Celui-ci,  le  19  auma- 


(1)  Bourgeois  (Claude-François),  né  à  Issy  (Seine)  le  8  mars  1159,  avait 
servi  de  l'77'7  à  1185  dans  le  régiment  d*Auvergne-lnfanierie.  Lieutenant- 
colonel  du  8^  d»*s  bataillons  de  Paris,  «  levés  contre  les  brigands  de  la 
Vendée  »,  le  l*"^  juin  1193.  il  échappa  par  miracle,  le  26  juillet,  à  cette 
déroute  des  buttes  d'Erigné,  où  mourut  héroïquement  na  jeune  femme. 
(Voir  p.  527  du  tome  1«'  de  La  Vendée  patrioU.)  Le  12  septembre  suivant, 
il  se  distingua  lui-même,  coupant,  avec  quatre  de  ses  volontaires  seule- 
ment, l<^  pont  de  Ce,  qiTallait  franchir  une  énorme  bande  vendéenne;  il 
sauva  ainsi  la  brigade  dont  il  faisait  partie  et  la  ville  d'Angers  (Fait  con- 
signé dans  ses  états  de  service  &  la  colonne  des  actions  héroïques.)  Passé 
à  Tarmée  du  Nord  le  18  mars  1794,  Adjudant  général  chef  de  bataillon, 

T.  XXVI,  1894.  21 


322  CH.-L.    CHASSIN 

tin,  se  trouva  posté  à  rembranchement  de  quatre  routes, 
en  présence  de  Tarméc  catholique,  n'ayant  à  lui  opposer 
que  800  hommes  en  tout.  Tabary  avait  disparu  sans  laisser 
d'ordre  (1).  Bourgeois,  après  une  vigoureuse  fusillade,  se 
>it  assailli  par  l'artillerie  et  par  une  nombreuse  cavalerie  ». 
Il  ramena  sa  troupe  jusqu'à  une  demi-lieuo  d'Angers. 
Benaben  rapporte  (2)  : 

Fabrc-Fonds,  avant  que  les  brigands  fussent  passés  sur  Ja 
rive  droite,  avait  le  commandement  général  des  troupes  bor- 
dant cette  rive.  Il  aurait  dû  en  conséquence,  comme  il  en  était 
prévenu,  en  doubler  et  tripler  môme  tous  les  postes.  Il  n'en  fit 
rien.  Cependant  on  a  guillotiné  Tabary,  qui  ne  commandait  pas 
le  poste  d'Ingrandes,  et  on  n'a  rien  dit  à  Fabre-Fonds,  dont  il 
recevait  immédiatement  les  ordres.  On  n'a  rien  dit  non  plus  au 


chef  de  brigade  le  14  novembre  1795,  il  revint  dans  TOuest,  de  1795  à  1800. 
Le  21  novembre  1798,  chef  de  la  19«  demi-brigade,  il  devint  le  5  octobre 
1803,  commandant  du  !«'  régiment  d'infanterie  légère;  général  de  bri- 
gade à  Tarmée  d'Aragon  le  6  août  1811  ;  commandant  supérieur  à  Tarra- 
gone  et  Mequienza  en  1811  et  1812,  il  fut  fait  prisonnier  de  guerre  le 
18  février  1814.  Le  30  décembre,  il  était  inspecteur  générai  de  l'infanterie 
des  18«  et  19«  divisions  militaires.  Une  brigade  lui  fut  confiée  à  l'armée 
du  Nord  le  6  avril  1815.  Il  combattit  à  Waterloo  le  18  juin  suivant  et  fut 
mis  &  la  retraite  le  9  septembre.  11  mourut  le  4  juillet  1821.  U  était  officier 
de  la  Légion  d'honneur  depuis  1804,  baron  de  l'Empire  depuis  1811:  il  se 
fit  décorer  de  Saint-Louis  le  19  juillet  1814. 

(1)  Tabary,  d'après  une  pièce  des  Archives  de  Maine-et-Loire,  produite 
par  M.  Célestin  Port,  &  la  suite  de  La  légende  de  Cathelineau,  p.  302,  fut, 
par  ordre  du  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  d'Angers,  le 
5  octobre  1793,  arrêté  une  première  fois  par  quatre  gendarmes  à  Saint- 
Georges-sur-Loire  et  emmené  à  Angers.  Nous  donnons  plus  loin  le  juge- 
ment en  vertu  duquel,  arrêté  une  seconde  fois,  il  fut  conduit  à  l'échafaud. 
Son  dossier,  aux  Arch.  adm.  de  la  guerre,  est  vide  d'états  de  service. 
On  n'y  trouve  que  cette  lettre  autographe,  datée  du  29  août  1793  : 

Au  citoyen  Audouin^  adjoint  du  ministre. 

«  D'après  la  connaissance  certaine  que  j'ai,  du  patriotisme  et  de  la  bra- 
voure du  citoyen  Philippe-Joseph  Tabary,  adjoint  des  adjudants  généraux 
à  l'armée  de  la  Vendée,  et  de  la  justice,  que  tous  les  officiers  et  soldats  lui 
rendent  sur  son  courage  et  son  activité,  je  vous  prie,  citoyen,  de  lui  faire 
délivrer  un  brevet  d'adjudant  général,  pour  marcher  sous  mes  ordres  à 
la  Vendée. 

c  Le  général  en  chef  des  armées  des  côtes  de  La  Rochelle,  Rossignol.  » 

(2)  Rapport  de  Benaben  au  département  de  Maine-et-Loire,  p.  14,  en 
note. 
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commandant  de  Yarades,  le  principal  auteur  du  passage  ;  que 
dis-je?  On  ignore  jusqu'à  son  nom(l)! 

Tabary  (Philippe-Joseph),  natif  d'Anras,  adjudant  géné- 
ral de  l'armée  de  FOuest,  comparut,  le  15  pluviôse  an  II 
(3  février  1794),  en  séance  publique  de  la  commission  mili- 
taire d'Angers,  présidée  par  Antoine  Félix,  assisté  de 
François  Laporte,  Jacques  Hudoux,  Joseph  Rousset  et 
Gabriel  Morin,  sous  l'accusation,  basée  sur  sept  faits, 
«  d'avoir  provoqué  aux  revers  des  armées  de  la  Loire,  aux 
succès  des  scélérats  de  la  Vendée,  au  rétablissement  de  la 
royauté,  et  conspiré  contre  la  souveraineté  du  Peuple 
français  ». 

JUGEMENT  (2) 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que,  les  17  et  18  septembre  der- 
nier, Philippe-Joseph  Tabary,  adjudant  général,  par  négligence 
ou  trahison,  n'a  pas  étabJi  des  postes  d'avant-garde  dans  les 
environs  de  Montjean  et  la  Pommeraie,  d'où  les  brigands 
n'étaient  éloignés  que  d'une  demi-lieue; 

(1)  Fabre-Fonds,  le  frère  de  Fabre-d'Eglantine,  que  ses  soldats  appe- 
laient «  Sabre-Creux  >,  était  aux  Ponts-de-Cé,  le  17  octobre,  et  expédiait 
«  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  de  Mortague  et  de  Cholet  par  l'armée 
de  Mayence  »  aux  administrateurs  de  Maine-et-Loire,  réclamant  des  yivres 
et  munitions,  en  vue  de  la  jonction  qui  devait  incessamment  s'opérer. 
(Lettre  affichée;  Arch.  de  Maine-et-Loire.)  Il  n'avait  aucune  inquiétude 
quant  à  la  Loire.  La  première  nouvelle  du  passage  de  la  Loure  fut  donnée 
au  général  commandant  à  Angers  par  le  représentant  Méaulle,  le  m(^me 
jour  17,  annonçant  la  retraite  de  la  garnison  de  Varades  sur  Ancenis,  ses 
vains  efforts  pour  la  faire  rentrer  à  son  poste,  et  ajoutant  :  «  Je  ferai  ce 
que  je  pourrai  pour  tenir  à  Ancenis.  »  Dans  la  même  journée,  la  nouvelle 
de  l'occupation  de  Varades  par  les  brigands  fut  confirmée  aux  administra- 
teurs départementaux  par  le  procureur  de  la  commune  d'Ingrande.  Le 
19,  le  représentant  Richard,  au  nom  de  la  commission  centrale  de  Saumur, 
expédiait  «  un  bon  bataillon  et  deux  pièces  de  canon  »  à  Angers,  avec  ordre 
de  «  ne  pas  perdre  un  moment  pour  attaquer  et  reprendre  Varades...  Nous 
sommes  bien  étonnés,  écrivait-il,  que  ce  poste  se  soit  laissé  forcer  pai* 
quelques  brigands,  sans* faire  aucune  résistance;  il  y  a  là  des  coupables 
({ue  nous  tâcherons  de  découvrir.  »  (D'après  les  pièces  inédites  publiées,  à 
la  suite  de  La  Légende  de  Cathelineau,  par  M.  Célestin  Port,  p.  313-315.) 

(2)  Tiré  des  registres  de  la  commission  militaire,  au  greffe  de  la  Cour 
d'appel  d'Angers. 
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Considérant  qu'à  la  même  époque,  il  est  prouvé  qu'il  s'est 
refusé  à  une  retraite  salutaire,  malgré  la  certitude  qui  lui  avait 
été  donnée  par  plusieurs  officiers,  de  l'arrivée  des  brigands  en 
masse  sur  le  territoire  occupé  par  les  troupes  qu'il  commandait, 
et  notamment  par  un  citoyen  qui  observait  la  marche  des  bri- 
gands à  Ingrande  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  son  obstination,  il  est  prouvé 
qu'il  a  passé  la  Loire  pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  et  que, 
par  ce  passage,  il  a  exposé  les  défenseurs  de  la  patrie,  qu'il 
avait  abandonnés,  à  une  attaque  vigoureuse  de  la  part  des  bri- 
gands, qui  se  sont  présentés  sur  trois  points  différents,  et  dont 
le  résultat  devint  funeste  à  plusieurs  républicains  qui  ont  été 
forcés  de  se  jeter  dans  la  Loire  et  de  s'y  noyer  ; 

Considérant  qu'il  est  également  prouvé,  par  la  déposition  de 
plusieurs  témoins,  qu'à  laRiottière,  le  17  octobre  dernier,  sans 
avoir  vu  ni  reconnu  l'ennemi,  il  a  commandé  une  retraite,  qui 
s'est  opérée  sans  ordre,  en  abandonnant  dans  une  chambre  un 
baril  de  cartouches  au  tiers  plein,  et  dont  les  brigands  se  sont 
emparés  le  lendemain; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  18  octobre,  à  l'arrivée 
des  brigands,  et  sans  les  avoir  reconnus,  il  a  défendu  aux 
canonniers  du  8*  bataillon  de  Paris  de  faire  feu  sur  ces  scélé- 
rats, en  leur  disant  :  «  Ne  tirez  pas,  ce  sont  nos  frères!  »  ce 
qui  a  occasionné  une  déroute  complète  et  exposé  ces  canon- 
niers, qui  sont  restés  à  leur  poste,  à  être  égorgés  par  les  bri- 
gands ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  demandé  une  grande 
quantité  de  cartouches  et  gargousses,  dont  partie  est  tombée 
au  pouvoir  des  brigands  par  sa  négligence; 

Considérant,  enfin,  que  par  les  délits  ci-dessus  énoncés,  il  est 
prouvé  impérieusement  qu'il  a,  par  négligence,  inconduite  ou 
trahison,  provoqué  aux  revers  qu'a  éprouvés  l'armée  républi- 
caine, qu'il  commandait,  et  aux  succès  des  brigands; 

La  Commission  militaire  le  déclare  atteint  et  convaincu  de 
trahison  envers  la  République  française; 

Et,  en  exécution  du  Code  pénal  militaire  du  12  mai  1793, 
titre  premier,  section  2,  De  la  trahison,  art.  1  et  2,  portant  : 

(C  Article  premier.  —  Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée, 
quel  que  soit  son  état  ou  son  grade,  convaincu  de  trahison, 
sera  puni  de  mort. 

«  Art.  2.  —  Sont  réputés  coupables  de  trahison  les  auteurs 
des  délits  ci-après  détaillés  : 
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«  Tout  général  d'armée  ou  commandant  de  division,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  négligé  d'employer  tous  les  moyens  qu'il 
avait  en  son  pouvoir  pour  assurer  les  magasins^  la  marche  des 
convois,  et  garantir  les  munitions,  lorsqu'ils  seront  tombés  en 
tout  ou  en  partie  entre  les  mains  des  ennemis  ;  » 

Et  encore  en  exécution  de  l'arlicle  2  de  la  même  loi,  por- 
tant : 

«  Tout  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son 
poste,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  celui  qui  aura  aban- 
donné son  poste,  pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
même;  > 

La  commission  militaire  condamne  Philippe-Joseph  Tabary, 
adjudant  général  de  l'armée  de  l'Ouest,  à  la  peine  de  mort; 

Et  sera  le  présent  jugement  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures; 

Et  enfîn,  en  exécution  de  la  loi  relative  à  la  confiscation  des 
biens  de  ceux  qui  ont  trahi  la  patrie,  la  commission  militaire 
déclare  les  biens  du  Tabary  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la 
République. 

Signé  à  la  minute  :  Félix,  Laportb,  Morin  et  Huooux. 

Et  le  lendemain,  16  pluviôse,  même  année,  sur  les  dix  heures 
dudit  matin, 

Nous,  président  et  membres  composant  la  commission  mili- 
taire établie  près  l'armée  de  l'Ouest  par  les  représentants  du 
Peuple  français,  sommes  transportés  sur  la  place  du  Ralliement 
de  cette  commune  pour  être  présents  à  l'exécution  du  jugement 
à  mort  contre  Philippe-Joseph  Tabary,  adjudant  général  de 
l'armée  de  l'Ouest,  laquelle  exécution  a  eu  lieu  sur  les  dix 
heures  du  matin. 

Fait  à  Angers  le  16  pluviôse,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  et  le  premier  de  la  mort  du  tyran. 

Signé  :  Laporte,  Morin  et  Hudoux. 


Trahison  ou  ineptie  des  généraux  qui  avaient  la  garde 
de  la  rive  droite  de  la  Loire,  le  fait  est  que  le  passage 
s^efîectua  sans  difficulté,  presque  sans  résistance,  et  que 
<c  les  rebelles  se  seraient  noyés  dans  le  fleuve  »  comme 
l'expliquèrent  les  administrateurs  de  la  Vendée  aux  repré- 
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sentants  (1)  ;  a  si  Ton  avait  eu  la  précaution  de  poster  des 
colonnes  républicaines  sur  l'autre  bord  ». 

D'après  le  royaliste  Poirier  de  Beauvais  (2),  «  un  seul 
escadron  de  cavalerie  aurait  pu  empêcher  »  le  passage  de 
la  Loire,  qui  «  s'effectua  en  deux  jours,  sans  que  Tennemi, 
chose  étonnante,  s'y  opposât  ». 

Telle  est  la  vérité. 

Gh.-L.  Cuassin. 

(1)  Mémoire  de  la  fin  de  thermidor  an  II,  dont  la  minute  est  de  la  main 
de  Mercier  du  Rocher,  parmi  ses  papiers  non  classés,  chez  son  petit-fils 
M.  Ernest  Brisson,  i  Fontenay-le-Comte. 

(2)  Mémoires^  p.  153. 


LES 


DERNIERS  CORPS  DE  MÉTIERS 

EN  FRANCE 

(1776-1791) 


SENS  HISTORIQUE  DE  LEUR  INSTITUTION  (1) 


Le  6  février  1776,  sur  le  rapport  du  contrôleur  général 
Turgoty  le  roi  en  son  conseil  adoptait  et  signait  Tédit 
portant  suppression  des  jurandes  et  communautés  de  com- 
merce, arts  et  métiers,  dans  toute  Tétendue  du  royaume. 
Le  Parlement  de  Paris  n'enregistra  cet  édit  qu'au  moyen 
du  lit  de  justice  du  12  mars  1776.  Les  parlements  des 
provinces  furent  unanimes  dans  leur  résistance  :  Bordeaux» 
Toulouse,  Aix,  Besançon,  Rennes,  Dijon,  se  refusèrent  à 
l'enregistrement.  D'ailleurs,  l'édit  n'avait  pas  encore  été 
adressé  à  toutes  les  cours  ni  aux  conseils  supérieurs,  lorsque 
Turgot  fut  renvoyé  (mai  1776).  Pendant  que  se  poursui- 
vait la  liquidation  des  biens  et  le  règlement  des  dettes  des 
communautés  supprimées,  le  conseil  s'occupait  activement 
du  rétablissement  du  régime  corporatif;  et  bientôt  Tédit 
du  mois  d'août  1776  porta  nouvelle  création  de  six  corps 
de  marchands  et  de  quarante-quatre  communautés  d'arts 
et  métiers,  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris. 

(1)  Mémoire  lu  au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne,  le 
28  mars  1894. 
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Puis,  sans  désemparer,  dans  tout  le  ressort  du  Parlement 
de  Paris,  à  Lyon  d'abord  (1),  et  ensuite  dans  quatre-vingt- 
quinze  autres  villes,  dites  de  premier  ou  de  second  ordre  (2), 
furent  créées  de  nouvelles  communautés,  qui  n'avaient 
plus  le  droit  de  faire  remonter  leurs  titres  plus  haut  que  le 
règne  de  Louis  XVI;  car  entre  elles  et  leurs  aînées  dans 
l'histoire,  tout  lien  légal  et  juridique  avait  été  rompu  en 
février  1776. 

Qu'arrive-t-il  dans  les  ressorts  des  parlements  qui 
n'avaient  pas  enregistré  l'édil  de  Turgot?  On  affirme  gé- 
néralement que  le  régime  ancien  y  subsista,  que  les  cor- 
porations n'y  furent  pas  dissoutes,  mais  qu'elles  furent 
minées  de  toutes  parts,  soit  par  le  travail  libre,  soit  par 
les  manufactures  privilégiées,  soit  enfin  par  le  développe- 
ment du  compagnonnage;  bref,  que  plus  éloignées  de 
leur  seul  soutien,  le  pouvoir  royal,  elles  déclinèrent  in- 
sensiblement et  périrent  enfin  de  leur  belle  mort,  comme 
beaucoup  de  vieilles  institutions  que  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  fit  véritablement  qu'enterrer. 

Une  telle  opinion  n'est  pas  fausse,  mais  elle  reste 
vague  ;  et  surtout,  elle  passe  à  côté  d'une  question  essen- 
tielle, à  savoir  quels  ont  été  au  juste  les  principes  et  aussi 
les  actes  de  la  royauté  en  matière  de  corporations,  dans 
les  ressorts  parlementaires  et  de  conseils  supérieurs  où 
l'édit  de  Turgot  n'avait  pas  été  enregistré,  où  même  il 
n'avait  pas  été  présenté  à  l'enregistrement. 


(1)  Édit  de  janvier  1717,  registre  en  Parlement  le  24  janvier. 

(2)  Edit  d'avril  1777,  registre  en  Parlement  le  20  juin.  —  Dans  toutes 
ces  villes,  le  nombre  des  maîtrises  est  fixé  uniformément  à  vingt.  Le 
prix  ne  pouvait  être  le  même.  Il  était  plus  élevé  dans  trente-trois  villes 
principales  (trente  et  une  en  dernier  lieu,  par  la  distraction  de  Màcou  et 
de  Villefranche);  il  était  réduit  dans  les  soixante-deux  villes  secondaires, 
dont  le  nombre  fut  porté  &  soixante-sept  par  l'addition  de  Sens,  de 
Cfaauny  et  de  Beauvais,  tout  d'abord  omises,  puis  de  Mâcon  et  de  Ville- 
franche,  transférées  de  la  première  &  la  deuxième  catégorie. 


LES  DERNIERS  COflPS   DE  MÉTIERS  EN  FRANCE  3!^9 

D'abord,  il  est  de  soi-même  évident  qu'il  ne  pouvait 
plus  être  question  d'exiger  cet  enregistrement,  puisque  le 
roi  avait  reculé  devant  la  révolution  industrielle  et  sociale 
que  Turgot  croyait  pouvoir  accomplir  par  son  autorité. 
Cependant,  la  suppression  des  anciennes  communautés 
d*arts  et  métiers  fut  partout  également  poursuivie,  et,  en 
général,  accomplie.  Seulement,  au  lieu  que  dans  le  ressort 
de  Paris  le  conseil  avait  rendu  :  l**  un  édit  de  suppression; 
2°  trois  édits  de  création  (pour  Paris,  pour  Lyon  et  pour 
le  reste  du  ressort),  il  fut  procédé  plus  simplement  dans 
les  autres  régions  de  la  France.  Voici,  par  exemple,  un 
court  extrait  du  préambule  de  Tédit  de  juillet  1780,  enre- 
gistré le  22  août  au  Parlement  de  Metz  :  «  Occupés  du 
projet  que  nous  avons  formé,  d'établir  un  régime  uniforme 
et  une  règle  constante  dans  les  différentes  communautés 
d'arts  et  métiers  de  notre  royaume,  nous  nous  sommes 
fait  rendre  compte  de  l'état  de  celles  qui  existent  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Metz,  et  que  nous  avons  reconnu 
qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  se  sont  formées  sans  le  concours 
de  notre  autorité;  que  la  plupart  ont  contracté  des  dettes 
considérables...  »  En  somme,  étant  constatés  tous  les  abus 
que  Turgot  avait  voulu  faire  disparaître,  ces  anciennes 
communautés  sont  déclarées  indignes  de  vivre...  et  aus- 
sitôt, dans  le  même  édit,  remplacées  par  des  communautés 
nouvelles,  sans  dettes  mais  sans  biens,  sans  passé  mais 
sans  avenir. 

L'année  précédente,  le  conseil  avait  expédié  encore  plus 
sommairement  le  RoussiLlon,  qui  n'avait  qu'un  modeste 
conseil  supérieur  à  Perpignan  :  l'édit  de  mai  1779,  «  re- 
gistre au  conseil  souverain  (1)  de  Roussillon  le  23  juin, 
au  dit  an  »,  est  ainsi  intitulé  :  «  Ëdit  portant  suppression 

(1)  Ce  conseil  se  dit  bien  souverain;  mais,   pas  plus  que  Louis  XI V, 
Louis  XVI  n'admettait  une  telle  qualification. 
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des  communautés  d*arts  et  métiers,  ci-devant  établies  dans 
les  villes  du  ressort  du  conseil  de  Roussillon,  et  création 
de  nouvelles  communautés  dans  celles  desdites  villes  dont 
Félat  arrêté  au  conseil  est  annexé  au  présent  édit.  » 

Louis  XVI  eut-il  le  temps  de  poursuivre  partout  et  cette 
suppression,  et  cette  création?  Je  ne  le  crois  pas;  mais 
je  ne  saurais  encore  rien  affirmer  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre  (1).  Je  ne  recherche  d'ailleurs  ici  que  les  intentions 
et  les  idées  directrices  ;  elles  peuvent^  à  ce  qu'il  me  semble, 
se  ramener  à  ces  deux  formules  : 

l'^^Subordonner  absolument  l'existence,  le  nombre  et  le 
régime  des  nouvelles  corporations  à  la  volonté  royale  ; 

2^  Unifier  le  plus  possible  la  réglementation  industrielle. 


I 


Pour  démontrer  le  premier  point,  l'exemple  de  Paris 
suffirait  à  la  rigueur.  L'édit  du  mois  d'août  1776  ne  réta- 
blit pas  simplement  les  corporations  abolies  par  Turgot. 
Il  porte  nouvelle  créatian  de  six  corps  de  marchands  et  de 
quarante-quatre  communautés  d'arts  et  métiers.  Ces  cin- 
quante corporations  n'ont  de  droits  et  de  titres  que  ceux 
que  leur  accorde  le  roi  régnant.  Elles  n'héritent  pas  des 
anciennes  :  c'est  le  roi  qui  en  a  hérité.  Par  exemple,  le 
corps  ancien  des  drapiers  avait  une  chapelle  près  Saint- 
Eustache,  chapelle  fondée  par  lui,  dédiée  à  sainte  Marie 
l'Egyptienne  (2),  et  au  service  de  laquelle  il  pourvoyait  sous 

(1)  Des  recherches  dans  les  archives  des  parlements  de  province 
éclairciraient  certainement  la  question.  11  ne  faudrait  pas  s'en  rapporter 
aux  arrêts  préparés  par  le  conseil,  et  dont  beaucoup  restaient  lettre 
morte,  faute  d*étre  enregistrés. 

(2)  Vulgairement,  chapelle  de  la  Jussienne.  Arrêt  du  Conseil  du 
12  mai  1780.  Lettre  du  ministre  de  Paris  à  Tarchevêque  de  Paris,  28  juil- 
let 1780.  (Arch.  nat.,  0^  491,  p.  357.) 
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la  seule  approbation  du  curé  de  la  paroisse.  Eh  bien!  le 
corps  nouveau  des  drapiers  et  merciers  n'est  nullement 
mis  en  possession  de  la  chapelle  ;  il  ne  pense  même  pas  à 
la  réclamer.  Le  chapelain  en  exercice,  malgré  rinterven- 
tîon  de  l'archevêque,  est  dépossédé  de  son  office.  Il  laisse 
par  dépit  la  porte  ouverte  à  tout  venant  et  emporte  la  clef. 
Un  huissier  du  conseil  y  met  tout  simplement  un  cadenas, 
et  y  appose  les  scellés,  le  tout  conformément  à  l'arrêt  qui 
avait  réuni  au  domaine  royal  tous  les  biens  des  anciennes 
corporations.  A  cette  règle,  il  n'y  eut  qu'une  exception, 
elle  concerna  les  orfèvres.  Mais,  cette  exception  confirmait 
la  règle,  car  Turgot,  qui  ne  doutait  pas  que  l'orfèvrerie 
n'eut  besoin  d'une  surveillance  publique  et  d'un  contrôle 
d'État  n'avait  pas  touché  à  ce  corps  dans  l'édit  de  février. 
Seul,  il  a  conservé  ses  titres,  ses  biens,  sa  «  chapelle  et 
confrérie  de  Saint-Ëloi  »,  jusqu'à  la  Révolution.  Encore 
fut-il  obligé  d'ouvrir  ses  rangs  aux  batteurs  et  aux  tireurs 
d'or,  dès  1776,  et  aux  lapidaires,  en  1781. 

Ces  unions  de  métiers  jadis  séparés  et  hostiles  sont 
d'ailleurs  le  trait  essentiel  du  nouveau  régime  corporatif 
à  Paris.  Les  nouveaux  six-corps  correspondaient  ainsi 
aux  anciens  six-corps,  plus  six  communautés  annexées; 
les  quarante-quatre  communautés  nouvelles,  à  quatre- 
vingt-huit  anciennes.  C'est  donc,  si  l'on  ne  regarde 
bien  entendu  qu'au  total,  une  réduction  du  double  au 
simple.  Cet  état  de  choses  subit  quelques  légères  modifi- 
cations jusqu'à  la  Révolution.  Il  y  eut  trois  nouvelles 
unions  légales  :  les  lapidaires  aux  orfèvres  (je  Tai  dit);  les 
cartiers  aux  papetiers;  les  passementiers-brodeurs  aux 
fabricants  tissutiers  ;  une  union  facultative,  moyennant 
finances  individuellement  données,  des  savetiers  aux  cor- 
donniers ;  enfin  deux  métiers  déclarés  libres,  c'est-à-dire 
non  corporatifs  en  1776,  les  tisserands  et  les  brossiers. 
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forent  organisés  corporativement  en  1777  et  1778.  Hors 
cadre  se  placent  les  barbiers- perruquiers,  dont  les  utiles 
fonctions  étaient  des  offices  achetés  directement  au  trésor, 
ni  plus  ni  moins  que  ceux  de  notaires  et  d'agents  de 
change,  et  qui  se  transmettaient  par  succession  ou  vente 
à  Tamiable.  Enfin  les  pharmaciens,  définitivement  sépa- 
rés des  épiciers,  formèrent  un  Collège  \  les  ingénieurs  en 
instruments  de  mathématiques,  opticiens,  etc.,  formèrent 
une  Compagnie.  Ces  groupes  mixtes  en  quelque  sorte 
entre  les  corps  de  métiers  et  les  Académies  reçurent  de 
Louis  XVI  leur  première  organisation,  qui  les  mettait 
au-dessus,  ou  du  moins  à  part  des  groupes  industriels  et 
commerciaux  proprement  dits.  La  simple  communauté  des 
maîtres-écrivains,  qui  tenaient  école  de  lecture,  d'écriture 
et  de  calcul,  reste  placée  à  son  ordre  alphabétique,  entre 
les  couvreurs-plombiers  et  les  faiseuses  de  mode  :  les 
maîtres-écrivains  n'ont  de  droit  particulier  que  celui  de 
former  un  Bureau  d'études  et  de  perfectionnement^  dans 
les  attributions  duquel  rentre  même  Tart  de  déchiffrer  les 
écritures  anciennes,  «  art  si  précieux  pour  les  généalogistes 
et  les  historiens  ».  En  revanche  une  profession,  qui  depuis 
la  première  année  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  Turgot, 
avait  conféré  la  noblesse  héréditaire  sous  certaines  condi- 
tions de  temps,  d'exercice  et  d'élection,  les  maîtres  en  fait 
d'armes,  comme  ils  s'appelaient,  se  voient  déchus  de  ce 
privilège  plus  que  séculaire  ;  ils  ne  purent  le  recouvrer,  et 
cela  malgré  la  haute  intervention  du  maréchal  duc  de 
Richelieu.  Au  nombre  des  quarante-quatre  nouvelles  com- 
munautés se  trouvent  les  imprimeurs,  mais  il  ne  s'agit  que 
des  imprimeurs  en  taille-douce,  dont  les  derniers  statuts 
datent  de  1782.  Les  imprimeurs-libraires  sont  hors  cadre; 
leur  nombre  reste  légalement  limité,  ils  ne  dépendent  plus, 
comme   au   moyen  âge,  de    l'Université,    mais  ils    sont 
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soumis  élroitement  à  la  police,  comme  les  auteurs  le  sont 
h  la  censure.  Ils  sont  adjoints  aux  six  corps  pour  les  élec- 
tions des  juges-consuls  dont  le  tribunal  est  devenu,  dans  le 
régime  moderne,  le  tribunal  de  commerce.  Au-dessous  des 
quarante-quatre  communautés  l'édit  du  mois  d'août  1776 
avait  énuméré  vingt  et  un  métiers  déclarés  libres,  et  aban- 
donnés à  ce  titre,  disait  le  roi,  «  à  la  partie  la  plus  indi- 
gente de  nos  sujets  ».  De  ces  vingt  et  un  métiers,  huit 
furent  distraits  en  1778  pour  former  trois  nouveaux  groupes 
corporatifs;  il  n'en  restait  donc  que  treize  à  l'époque  de  la 
Révolution.  C'étaient  deux  métiers  exclusivement  féminins, 
les  bouquetières  et  les  coiffeuses  de  femmes  (les  coiffeurs 
étant  considérés  comme  de  véritables  artistes,  architectes 
en  cheveux,  pourrait-on  dire);  et  onze  métiers  masculins  : 
les  boyaudiers,  les  cardeurs,  les  fripiers-brocanteurs  ambu- 
lants, les  jardiniers,  les  maîtres  de  danse,  les  oiseleurs, 
les  pain-d'épiciers,  les  pêcheurs  à  verge,  les  pécheurs  à 
engins,  les  savetiers  et  les  vidangeurs. 

Maintenant,  en  quoi  consistait  la  liberté  de  ces  métiers? 
Le  voici.  On  pouvait  les  exercer  en  faisant  simplement  une 
déclaration  à  la  police,  sans  passer  par  l'apprentissage  ni 
le  compagnonnage,  sans  achat  ni  titre  de  maîtrise,  sans 
assujettissement  à  des  statuts  corporatifs.  Mais  d'abord,  on 
était  tenu  à  payer  une  sorte  de  patente  annuelle,  assez 
modique  comme  de  juste.  Ensuite,  dès  l'année  1777,  il  fut 
établi  un  syndic  et  un  adjoint,  simples  agents  du  fisc,  pour 
chacun  des  métiers  libres.  Enfin  et  surtout,  ces  métiers 
furent  absolument  placés  sous  la  main  de  la  police,  les 
uns  comme  insalubres,  les  autres  comme  gênants  pour  la 
circulation,  quelques  uns  comme  suspects  au  point  de  vue 
de  la  moralité  publique  :  c'est  ainsi  que  les  bouquetières, 
les  fripiers-brocanteurs,  les  maîtres  de  danse  sont  sujets  à 
maintes  tracasseries  plus  ou  moins  légitimes,  et  que  l'in- 
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corporation,  à  laquelle  d'ailleurs  on  les  poussait  sourde- 
ment^ leur  aurait  sans  doute  évitées. 

Pour  tels  de  ces  métiers,  la  liberté,  bien  loin  d'être  un 
avantage,  est  une  véritable  déchéance.  Aussi  réclament-ils 
le  régime  corporatif.  Par  une  contradiction  étrange,  ou 
plutôt  par  une  criante  injustice,  Tadministration  se  rap- 
pelle les  anciens  statuts,  cependant  périmés,  toutes  les  fois 
qu'ils  imposent  à  un  métier  libre  quelque  charge  publique, 
quelque  sacrifice.  En  voici  un  curieux  exemple,  qui  con- 
cerne les  oiseleurs. 

«  Ordonnance  de  M.  le  maître  en  la  maîtrise  particulière  des 
eaux  et  forêts  de  Paris,  qui  ordonne  Texécution  des  arrêts, 
sentences  et  règlements  intervenus  concernant  la  communauté 
des  maîtres-oiseleurs  de  la  ville  de  Paris,  et  conformément  à 
iceux,  ordonne  aux  maîtres  de  ladite  communauté  de  fournir, 
par  égale  portion,  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre  cents 
oiseaux,  aux  syndic  et  adjoints  d'icelle,  pour  être  par  eux 
lâchés,  en  signe  de  joie  et  d'allégresse  lundi  prochain  8  février 
présent  mois,  dans  l'église  Notre-Dame  à  Paris,  lors  de  l'entrée 
de  Leurs  Augustes  Majestés  dans  ladite  église,  pour  le  TE 
DEUM  qui  sera  chanté  en  leur  présence,  en  action  de  grâce  de 
riieureuse  délivrance  et  convalescence  de  notre  Auguste  Reine.  » 
—  Du  lundi  1"  février  1779.  (Extrait  des  minutes  du  greffe  de 
la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Paris)  (1). 

Vous  voyez  qu'en  fait  de  liberté,  il  y  a  bien  celle  des 
oiseaux,  mais  non  pas  celle  des  oiseleurs. 

Après  avoir  énuméré  les  21  petits  métiers  rendtis  libres, 
redit  fondamental  du  mois  d'août  1776  ajoute  ces  mots  : 
«  sans  préjudice  de  ceux  qui  ont  toujours  été  exercés 
librement;  mais  ces  derniers  ne  sont  pas  énumérés  ».  Nous 
eu  trouvons  la  liste  dans  un  arrêt  antérieur  du  23  août  1767. 
Ce  sont  en  général  des  professions  dans  lesquelles  le  côté 


(1)  Donnée  par  Guillaume  Cavelier  de  la  Guillaumie,  cette  ordonnance 
vise  des  actes  de  Charles  V,  Charles  VI,  Henri  III,  Henri  IV,  T.ouis  XllI  et 
Louis  XIV,  et  les  Statuts  des  oiseleurs  (art.  i  et  2,  10  juill.  1697). 
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commercial  remporte  sur  le  côté  industriel,  marchands 
de  bois,  de  blé,  de  foin,  de  sable,  de  chaux,  d'huitres, 
de  poissons,  herboristes,  marchands  de  beurre  et  de  fro- 
mage ;  —  ou  bien  des  industries  de  création  récente, 
et  par  conséquent  privilégiées^  comme  les  fabricants  de 
papiers  de  tenture,  d'indiennes,  de  chocolat;  —  ou  bien 
des  métiers  d'un  caractère  domestique,  comme  les  auber- 
gistes-gargotiers,  les  blanchisseuses;  —  ou  enfin  des  pro- 
fessions semi-libérales,  comme  les  graveurs  en  taille-douce. 
En  tout,  il  y  en  a  33,  et,  en  tenant  compte  de  doubles 
emplois  avec  les  édits  ou  arrêts  de  Louis  XVI  déjà  cités, 
30  seulement.  Ces  métiers  étaient  libres  de  tous  statuts 
corporatifs;  mais  ceux  qui  les  exerçaient  payaient  directe- 
ment au  trésor  une  finance  qui  variait  de  50  francs  et  même 
moins,  à  1,000.  Dans  le  nombre,  tous  ceux  qui  faisaient 
leur  commerce  par  la  voie  de  la  Seine  (c'est-à-dire  les  plus 
importants)  étaient  sous  l'administration  de  l'Hôtel  de 
Ville,  qui  elle-même  dépendait  étroitement  du  ministre  de 
Paris.  En  vertu  d'un  privilège  immémorial,  c'est  la  prévôté 
des  marchands,  chargée  en  partie  de  l'approvisionnement 
de  Paris,  qui  leur  imposait  sous  le  bon  plaisir  du  roi  tous 
les  règlements  de  police  ou  autres  qu'ils  devaient  suivre; 
c'est  elle  qui  tranchait  leurs  différends  commerciaux  et 
qui  même  emprisonnait  les  délinquants,  s'ils  étaient  pris 
par  ses  officiers  sur  les  quais,  les  berges,  les  ponts  ou  les 
bateaux.  La  Ville  suit  le  mouvement  de  centralisation  et 
les  tendances  d'uniformité  dont  l'État  donne  l'exemple. 
En  1786,  elle  ne  propose  rien  moins  que  de  former  «  une 
corporation  de  tous  les  marchands  de  toutes  les  rivières 
qui  fournissent  le  charbon  de  bois  à  la  capitale  (1)  ».  Ce 


(1)  Cet  exemple  pourrait  paraître  peu  probant,  car  le  prétexte  du  projet 
est  naturellement  d'assurer  rapprovisionnement  régulier  de  la  capitale. 
Mais  que  dira-t-on  de  l'idée,  »  que  Sa  Majesté  a  paru  ne  point  désap* 
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projet  n'aboulit  pas;  mais  il  est  significatif.  Même  après  le 
14  juillet  1789,1e  maire  Bailly  revendique  l'entière  succes- 
sion du  prévôt  des  marchands  de  Flesselles,  et  entre  autres, 
le  gouvernement  des  plumets-porteurs  de  charbon  et  des 
porteurs  d'eau. 


II 


L'essai  de  mainmise  de  TËtat  sur  le  travail  nous  est 
moins  connu  dans  le  détail  en  ce  qui  touche  la  province  ; 
mais  il  ressort  bien  manifestement,  du  moins  pour  les 
Trois-Évèchés,  le  Roussillon  et  la  Normandie,  du  seul  fait 
d'y  supprimer  les  anciens  corps  de  métier,  et  de  les  rempla- 
cer par  des  corps  nouvellement  créés ^  les  deux  choses  du 
même  coup,  par  le  même  acte. 

Quant  au  second  point  que  nous  nous  sommes  proposé 
d'étudier,  l'uniformité  de  la  réglementation,  il  est  clair 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  absolue.  Ni  le  nombre  ni  la 
nature  des  corporations  ne  pouvaient  être  les  mêmes  à 
Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  et  dans  les  villes  de  deuxième 

» 

ou  de  troisième  ordre;  le  tarif  des  maîtrises  et  des  appren- 
tissages devait  également  varier  suivant  l'importance  des 
localités;  enfin  l'expérience  avait  surabondamment  dé- 
montré les  inconvénients  d'une  réglementation  technique 
qui  stérilisait  l'esprit  d'invention  et  qui  paralysait  l'essor 
commercial.  Sous  le  bénéfice  de  ces  restrictions,  le  Conseil 
crut  pouvoir  édicter  un  règlement  uniforme  qui  portait  : 
sur  les  apprentissages  —  les  réceptions  —  les  maîtres  et 
agrégés  —  les  syndics  et   adjoints  —  les  assemblées  — 


prouver  b,  de  former  une  seule  et  même  «  entreprise  exclusive  de  tous 
les  spectacles  du  royaume  »?  (Lettre  du  baron  de  Breteuil,  ministre  de 
Paris,  au  maréchal  de  Ségur  et  au  comte  de  Vergennes,  2  mai  1784  ; 
Arch.  nat.,  0^  495,  p.  218.) 
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les  visites  —  l'interdiction  des  présents  ou  repas  —  les 
confiscations  et  saisies  de  marchandises,  —  les  dépenses 
corporatives  —  les  emprunts  —  la  forme  et  la  reddition 
des  comptes  —  Tinterdiction  des  confréries —  la  police  des 
apprentis  —  la  liberté  du  commerce  en  gros,  «  sous  balle 
et  sous  corde  »,  —  les  colporteurs  —  les  marchands  forains. 

Que  les  corporations  soient  supprimées  et  créées  à  nou- 
veau en  Normandie,  en  Roussillon,  ou  dans  les  Trois- 
Évêchés,  c'est  le  même  règlement  général  qu'ont  à  enregis- 
trer les  cours  de  Rouen,  de  Perpignan  ou  de  Metz  :  seule- 
ment on  ne  les  prévient  pas  officiellement  que  c'est  le 
même,  elles  le  reçoivent  à  des  époques  différentes  et  même 
assez  éloignées,  et  elles  enregistrent  comme  particulière 
à  leur  ressort  une  véritable  loi  d'État,  analogue  à  celles 
que  fera  la  Constituante,  et  destinée  à  devenir  de  proche 
en  proche,  commune  à  tout  le  royaume. 

La  seconde  ville  de  France,  Lyon,  faisait  partie  du  res- 
sort du  parlement  de  Paris.  Elle  avait  eu  jusqu'à  Louis  XVI 
une  organisation  industrielle  tout  à  fait  à  part.  La  grande 
fabrique  lyonnaise  se  composait  :  1®  des  maîtres-mar- 
chands, capitalistes^  directeurs  d'industrie;  2**  des  maîtres- 
ouvriers,  entrepreneurs-fabricants;  3®  des  compagnons; 
4*  d'une  masse  de  simples  ouvriers,  domestiques,  appren- 
tis, femmes  et  enfants,  tous  salariés,  et  par  conséquent 
intéressés,  non  moins  que  l'industrie  même  qui  les  em- 
ployait, au  bas  prix  des  denrées  et  des  objets  de  commerce 
courant.  C'est  pourquoi  les  maîtrises,  communautés  et 
jurandes,  c'est-à-dire  les  monopoles  industriels,  avaient 
été  interdits  à  Lyon  par  des  lois  précises,  en  1606,  1641, 
1661,  1717;  en  1775  (5  nov.),  Turgot  avait  encore  rappelé 
cette  défense  aux  boulangers  de  Lyon,  qui  prétendaient 
empêcher  les  boulangers  forains  de  venir  leur  faire  con- 
currence dans  leur  ville.  Ëh  bien!  un  an  et  demi  après  la 

T.  XXYI,  4894.  22 
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disgrâce  de  Turgot,  quarante  et  une  communautés  d'arts 
et  métiers  sont  établies  à  Lyon  par  autorité  royale,  c'est-à- 
dire  sans  racines  dans  le  passé,  sans  traditions.  Le  colpor- 
tage, ressource  pour  les  pauvres  et  pour  les  ouvriers  en 
temps  de  chômage,  est  interdit  avec  autant  de  sévérité  à 
Lyon  qu'à  Paris,  parce  que  les  communautés  n'en  veulent 
pas  supporter  la  concurrence,  La  population  ouvrière  de 
Lyon,  à  la  fois  exploitée  par  les  chefs  d'industrie  et  par 
les  fournisseurs,  se  vit  condamnée  à.  une  misère  épouvan- 
table. En  1786,  les  ouvriers  font  grève,  réclament  une 
augmentation  de  salaire  et  parcourent  la  ville  en  bandes 
menaçantes.  Le  Consulat  de  Lyon  a  peur,  il  cède,  mais 
pour  gagner  du  temps.  Bientôt  la  force  armée  intervient, 
occupe  les  faubourgs  de  Vaise,  de  la  Croix-Rousse,  de  la 
Guillotière,  en  un  mot  réprime  l'explosion.  Les  pauvres 
sont  livrés  à  la  merci  des  riches,  d'autant  plus  rigoureuse- 
ment que  ceux-ci  ne  vendent  plus  aussi  bien  que  par  le 
passé.  «On  a  vu,  dit  le  cahier  de  1789,  plusieurs  négociants 
contraindre  l'ouvrier  à  travailler  à  moitié  prix,  et  forcer 
des  pères  de  famille  en  travaillant  eux,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  dix-sept  à  dix-huit  heures  chaque  jour,  à  ne 
pouvoir  subsister  sans  recevoir  les  bienfaits  des  citoyens, 
par  les  souscriptions  ouvertes  en  leur  faveur.  »  Ce  ne  sont 
point  là  des  déclamations.  11  y  a  des  chiffres  à  l'appui  ;  il  y 
a  ie  misérable  et  touchant  budget  journalier  d'une  famille 
lyonnaise,  gain  et  dépense,  d'où  il  ressort  en  effet  que  ces 
travailleurs  héroïques  étaient  à  la  charité  publique. 

Je  suis  loin  de  rendre  le  gouvernement  de  Louis  XVI 
entièrement  responsable  de  cette  situation.  La  mode  des 
étoffes  légères,  des  indiennes,  du  linon,  de  la  perse,  celle  des 
papiers  de  tenture,  la  concurrence  des  étoffes  anglaises 
favorisée  par  un  récent  traité  de  commerce  étaient  des 
causes  manifestes  du  déclin  de  l'industrie  de  la  soie,  dans 
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la  ville  [de  Lyon.  Mais  l'État  avait  fixé  les  'salaires  ouvriers; 
mais  TËlat  avait  constitué  quarante  et  une  communautés 
et  par  là  même  augmenté  le  prix  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Telle  était  sa  part  évidente  de  responsabilité. 

L'article  39  de  Tédit  d'août  1776  annonçait  naturellement, 
pour  les  nouvelles  corporations,  de  nouveaux  statuts.  La 
rédaction  en  fut  confiée  aux  commissaires  du  Bureau  des 
Communautés  d'Arts  et  Métiers,  choisis  par  le  roi.  A  ma 
connaissance,  et  en  ce  qui  concerne  Paris,  ces  statuts 
n'existent,  avec  l'homologation  obligée  du  Parlement,  que 
pour  le  corps  des  marchands  de  vin  (sept.  1779)  et  pour 
onze  corporations:  bouchers  (1^  juin  1782);  boulangers 
(av.  1783);  brasseurs  (déc.  1779);  charcutiers  (août  1783); 
charpentiers  (sept  1785);  couturières  (fév.  1781);  écrivains 
(janv.  1779);  imprimeurs  en  taille-douce  (août  1782)  (1); 
lingères  (juin  1782)  (2);  tailleurs-fripiers  (oct.  1784);  trai- 
teurs (nov.  1781)  (3).  L'administration  manque  évidem- 
ment d'ardeur,  et  peut-être  de  confiance,  en  son  œuvre.  Le 
14  avril  1780,  le[directeur  général  des  finances  écrit  au  garde 
des  sceaux  pour  lui  accuser  réception  d'un  projet  de  statuts 
des  cordonniers  de  Saint-Dié.  Mais  il  ajoute  que,  comme 
l'on  s'occupe  actuellement  de  rédiger  les  statuts  pour  les 
communautés  de  Paris,  il  convient  d'attendre  que  cette 
opération  soit  terminée  avant  de  commencer  celle  qui 
regarde  les  provinces.  «  Les  cordonniers  de  Saint-Dié  et 
autres,  ajoute-t-il,  peuvent  prendre  patience  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  les  édits  portent  que  les  anciens  règle- 
ments seront  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  donné  do 
nouveaux  (4).  »  Cependant  cette  méthode  ne  parait  pas 


(1)  Arch.  nat.,  ADXl  28,  13,  14,  15,  16,  17,  19. 

(2)  lùid..  H,  2120. 

(3)  Ibid,,  ADXI,  26,  28. 
14)  Ibid.,  Fi«,  204. 


340  n.  MONiN 

avoir  élé  absolument  suivie;  car  les  statuts  des  tailleurs- 
fripiers  d'habits  de  Sedan  sont  annoncés  dans  une  lettre  du 
40  janvier  1782  (1),  et  ceux  des  tailleurs-fripiers  de  Paris 
sont  d'octobre  1784.  Je  ne  sais  exactement  jusqu'à  quel 
point  fut  menée  l'élaboration  des  nouveaux  statuts,  mais  il 
est  certain  qu'en  1789,  ils  étaient  très  loin  d'être  au  com- 
plet (2). 

III 

Reportons-nous  maintenant  au  point  de  départ,  à  l'édit 
de  Turgot,  origine  de  toute  cette  évolution  économique, 
administrative  et  sociale;  oublions  pour  un  moment  l'ad- 
mirable réquisitoire  qui  en  fait  le  préambule  pour  n'en 
retenir  que  le  dispositif:  nous  voyons  peu  à  peu  s'évanouir 
la  personnalité  du  grand  ministre;  et  la  suppression  du 
régime  ancien  des  corporations  n'est  plus  dans  l'œuvre 
continue  du  roi  et  de  son  Conseil  que  la  préface  d'une  sorte 
de  socialisme  d'Etat  désigné  assez  clairement  par  les  con- 
temporains, lorsqu'ils  nous  parlent  de  la  bonté  du  roi  (8), 
de  ce  roi  père  de  tous  ses  enfants,  et  même  de  la  «  démo- 
cratie royale  »,  idéal  de  gouvernement  que  quelques 
esprits  semblent  dès  lors  se  proposer. 


(1)  Ce  furent  les  premiers  statuts  rédigés  pour  la  province. 

(2)  Le  2  février  1180,  le  conseil  rend  un  arrêt  en  faveur  des  menuisiers 
contre  les  jurés-experts,  «  en  attendant  la  rédaction  des  nouveaux  statuts 
des  commnnautéA  d'ouvriers  en  bâtiments  et  en  meubles,  des  maîtres- 
menuiitiers-ébénistes-  tourneurs-layeti**rs,  des  mal lres-coiivreur?-paveurs, 
des  maitres-t>erruricrs-taillandiers- ferblantiers-maréchaux  grossiers,  et 
des  mattres-charpenliers.  »  De  ces  quatre  communautés,  la  dernière  seule 
a  reçu  ses  statuts,  à  notre  conoaissance. 

(3)  A  examiner  de  près  sa  vie  privée,  ses  rapports  avec  les  personnes, 
Louis  XVI  se  montrait,  et  cela  fort  souvent,  emporté  de  caractère  et  de 
conduite.  Cette  bonté  paternelle  qui  lui  est  si  souvent  attribuée,  doit 
donc  surtout  s'appliquer  au  système  de  gouvernement  qui  lui  faisait 
dire  :  a  11  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple  •;  mot 
réellement  prononcé,  entre  le  6  et  le  9  février  1776. 
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Quand  Louis  XVI,  assez  porté  à  la  dissimulation,  quand 
le  Conseil,  réellement  dirigé  par  le  comte  de  Maurepas, 
vieux  routier  d'affaires  et  de  cour,  acceptèrent  si  aisément 
ledit  de  suppression  de  février  1776,  n'était-ce  pas  avec 
quelque  arrière-pensée  de  mettre  le  libéralisme  révolution- 
naire de  Turgot  au  service  d'un  plan  arrêté  ou  entrevu  de 
réglementation  uniforme,  tout  en  préparant  sous  main  au 
ministre  réformateur  toutes  les  difficultés  de  procédure  et  de 
pratique  sous  lesquelles  il  succomba?  Il  est  bien  entendu 
impossible  de  supposer  qu'un  homme  aussi  honnête,  aussi 
sincère  et  aussi  absolu  que  Tnrgot  n'ait  pas  cru  définitive  la 
suppression  des  corps  de  métiers.  Ce  n'est  pas  à  lui  que  Ton 
se  permettrait  d'appliquer  le  mot  satirique  du  temps  :  a  vrai 
comme  un  arrêt  du  conseil.  »  Mais  sans  mettre  en  doute  sa 
sincérité  personnelle,  —  très  utile  à  de  plus  fins  et  à  de 
plus  adroits  que  lui,  —  ne  doit-on  pas  conclure  qu'elle  ne 
lui  a  servi  qu'à  être  dupé  et  évincé  (1)?  Cette  supposition 
d'un  complot  universel  (que  Malesherbes  vit  bien  et  que 
l'intéressé  fut  le  seul  à  ne  pas  voir)  expliquerait  le  ton 
gouailleur  des  moqueries  dont  l'œuvre  et  la  personne  de 
Turgot  furent  assaillis  quelques  mois  avant  sa  chute. 

ïurgot  n'a  d'ailleurs  nullement  travaillé  pour  un  idéal 
de  liberté  abstraite.  Il  ne  lui  est  jamais  venu  d  la  pensée 
que  les  ouvriers  pussent  légalement  s'associer  pour  refuser 
leurs  bras  aux  patrons  et  faire  hausser  les  prix  des  salaires  ; 
et  cependant,  bien  avant  le  socialisme  contemporain,  il  a 
conclu  que  <  en  tout  genre  de  travail,  il  doit  arriver,  et  il 
arrive  en  effet,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  sa  subsistance  (2)  ».  Si  cette  loi  est 

(i)  Rappelons  le  mot  réaliste  attribué  au  prince  Bismarck  :  «  Le  libéra- 
lisme est  une  niaiserie,  mais  la  Révolution  est  une  force  dont  il  faut 
savoir  se  servir.  » 

(2)  Necker  est  absolument  d'accord  avec  Turgot  sur  ce  point  capital. 
(Administration  de  la  France^  édit.  1184,  t.  III,  p.  93.) 
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fatale  (ce  que  nous  ne  discuterons  pas),  l'État  peut  du 
moins,  en  s*opposant  à  l*enlenle  des  patrons,  aux  mono- 
poles, empêcher  la  hausse  du  prix  des  choses  ou  en  provo- 
quer la  baisse  :  tous  les  consommateurs,  y  compris  les  ou- 
vriers, y  gagneront.  C'est  là  évidemment  le  principal  objet 
que  se  proposait  le  grand  ministre  par  la  suppression 
(toute  partielle  au  début),  des  corps  et  communautés  de 
métiers. 

Est-ce  à  dire  pour  autant  qu'en  elle-même  la  corpora- 
tion de  métier  ait  été  absolument  inconciliable,  je  ne  dis 
pas  avec  les  théories  économiques  de  Turgot,  mais  avec  ses 
vues  politiques  les  plus  générales!  Il  ne  me  semble  pas,  car 
ces  vues  se  résument  dans  cette  phrase  de  son  premier  mé- 
moire à  Louis  XVI  :  «  Vous  êtes  forcé  de  statuer  sur  tout 
et  le  plus  souvent  par  des  volontés  particulières,  tandis  que 
vous  pourriez  gouverner,  comme  Dieu,  par  des  lois  géné- 
rales, si  les  parties  intégrantes  de  votre  empire  avaient  une 
organisation  régulière  et  des  rapports  communs.  »  Les  nou- 
velles corporations,  celles  d'août  1776,  nesc  rapprochaient- 
elles  pas  de  cette  uniformité? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  il  y  aurait  cer- 
tainement autre  chose  qu'un  intérêt  de  petite  curiosité  à 
suivre  l'histoire  des  corps  de  métier,  depuis  l'édit  du  mois 
d'août  1776  jusqu'à  la  suppression  définitive  des  maîtrises 
et  jurandes  par  l'Assemblée  constituante  (2-17  mars  1791), 
et,  dépassant  un  peu  cette  date,  jusqu'au  décret  du 
14  juin  4791,  voté  sur  la  proposition  de  Le  Chapelier.  Ces 
quinze  années  de  l'histoire  du  régime  corporatif  en  France, 
se  sont  trouvées  en  quelque  sorte  étranglées  entre  les  deux 
suppressions  qui  les  délimitent.  Or,  c'est  tout  autre  chose, 
au  moins  dans  l'intention  des  hommes  de  ce  temps,  qu'une 
restauration  telle  quelle  des  institutions  que  Turgot  avait 
voulu  détruire;  c'est  une  création  nouvelle  et  originale, 
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monarchique,  avant  tout,  et  populaire  au  moins  de  paroles, 
peut-être  d'intention.  Bien  qu'elle  ait  sombré  dans  la  tem- 
pête, elle  a  cependant  eu  le  temps  de  vivre,  de  jeter  des 
racines  et  même  d'en  laisser.  Je  crois  qu'elle  mérite  une 
description  et  une  étude  plus  attentives  que  celles  dont 
elle  a  été  Tobjet,  et  dont  les  travaux  de  M.  E.  Levasseur 
ont  été  le  point  de  départ  et  le  modèle  (1). 

Ce  ne  sont  pas  les  documents  qui  font  défaut,  surtout 
pour  les  corps  et  communautés  de  Paris. 

Les  volumes  des  ordonnances  de  Louis  XVI,  enregis- 
trées au  Parlement  (2),  permettent  à  l'historien  d'être  sûr 
de  ne  négliger,  pour  Paris  et  le  ressort,  aucun  acte  légis- 
latif important,  —  La  collection  administrative,  composée 
par  Rondonneau,  et  depuis  complétée,  donne  les  princi- 
pales pièces  imprimées  (3),  non  seulement  pour  Paris, 
mais  pour  tout  le  royaume;  toutefois,  elle  peut  présenter 
de  graves  lacunes  pour  la  province.  —  Mais  la  série  chro- 
nologique des  statuts,  etc.,  qui  se  compose,  aux  Archives 
nationales,  de  plus  de  quarante  cartons  (4),  compléterait 
sans  doute  d'une  manière  satisfaisante  la  collection  qui 
précède.  —  La  liquidation  des  biens  et  dettes  des  anciennes 
communautés  est  représentée  par  de  nombreuses  minutes 
et  par  sept  registres  (5).  —  Enfin,  la  correspondance  du 
contrôle  général,  de  1776  et  1786  (6),  et  les  registres  du 
secrétariat  de  la  maison  du  roi  (7),  nous  permettent  d'en- 
trer dans  le  détail  des  décisions  particulières  du  gouver- 
nement, et  dans  celui  des  adhésions  ou  des  résistances 


(1)  En  particulier,  La  France  industrielle  en  1189.  (Mémoire  lu  à  TAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques,  les  8,  29  avril,  6  et  13  mai  1865.) 

(2)  Arch.  nat.,  X  1>  8816  et  suivants. 

(3)  Ibid.  ADXI,  11  à  28. 

(4)  Ibid,  Fi«  750-790. 

(5)  V^  277-288  (minutes)  ;  289-296  (registres). 

(6)  Fi«  204-206. 

(7)  Série  0». 
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locales  qu'il  a  rencontrées;  sans  compter  les  sentences  du 
Chàlelet,  des  bailliages,  de  la  police  et  les  arrêts  des  Cours. 

Le  procès-verbal  des  délibérations  et  décrets  de  la 
Constituante,  le  fonds  du  Comité  des  impositions  de  la 
même  assemblée  (1),  les  pétitions  qu'elle  a  reçues,  etc., 
fournissent  la  conclusion  historique  de  cette  période  en- 
core peu  connue  de  Thistoire  des  corporations. 

Il  ne  serait  pas  conforme  à  la  nature  de  ce  sujet,  et  ce 
serait  en  méconnaître  la  portée,  que  de  passer  sous  silence 
ce  qui  intéresse  l'industrie,  sans  appartenir  expressément 
aux  corporations.  Par  des  privilèges  spéciaux,  mais  tou- 
jours acquis  à  titre  onéreux,  les  manufactures  proprement 
dites  (exemple  :  papeteries),  certaines  inventions  ou  appli- 
cations nouvelles  (le  plaqué  et  le  doublé  or  et  argent,  par 
exemple),  échappent  au  régime  corporatif,  mais  viennent 
expliquer  sa  décadence  irrémédiable. 

Les  compagnons  et  ouvriers,  d'autre  part,  se  liguent  en 
secret  contre  les  maîtres  des  communautés,  ou  les  direc- 
teurs des  manufactures;  c'est  en  vain  que  se  multiplient 
les  arrêts  des  parlements,  les  sentences  et  ordonnances  de 
police  contre  les  confréries,  —  qui  n'avaient  guère  plus 
de  religieux  que  leur  titre;  —  contre  les  sociétés  du 
devoir,  des  bons  drilles,  contre  les  cabales  (grèves  con- 
certées), etc.  Il  est  visible  que  la  classe  industrielle  ou 
commerçante,  établie  sous  la  protection  la  plus  récente  et 
la  plus  immédiate  de  la  royauté,  n'est  pas  moins  menacée 
que  la  féodalité  rurale  :  Réveillon  en  sut  quelque  chose. 
Enfin,  la  loi  qui  venait  de  rendre  l'état  civil  et  la  liberté 
professionnelle  aux  protestants  restait  muette  sur  les  juifs. 


(1)  H  n'est  plus  aux  Archives  nationales,  il  a  passé  aux  bureaux  du 
cadastre.  C'est  à  propos  de  rétablissement  des  patentes  que  la  suppression 
des  corporations  (votée  en  principe  le  4  août  1189),  passe  dans  une  loi 
positive  et  détaillée.  —  Vient  ensuite  la  liquidation  (20-27  avril  1791). 
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malgré  quelques  faveurs  personnelles  à  des  israéliles  de 
distinction,^et  bien  payants. 

Les  facteurs  de  trouble  et  de  progrès^  émancipés  par 
Turgot,  ne  se  laissèrent  pas  enchaincr  de  nouveau  dans  les 
liens  fragiles  des  corporations  royales  ;  une  bonne  partie 
des  haines  que  la  police  et  l'administration  s'attiraient 
rejaillirent  sur  le  trône;  dans  tout  règlement,  dans  toute 
combinaison  sociale,  Topinion  publique  fut  portée  à  re- 
chercher et  souvent  amenée  à  découvrir  quelque  intérêt 
caché  du  trésor  royal,  ou  des  grands,  des  favoris,  des  gens 
en  place.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  aucun  homme  peut-être  ne 
s*est  attiré  plus  de  haine  et  plus  d'injures  que  le  dernier 
lieutenant  général  de  police  qui  ait  compté  dans  l'ancien 
régime,  Lenoir.  L'Etat  se  rend  responsable  d*abus  et  de 
misères  dont  il  est  innocent,  lorsqu'il  prétend  y  remédier 
par  la  seule  force  de  l'autorité.  D'après  le  cahier  du  tiers 
de  Nemours  (1),  l'on  avait,  en  rétablissant  les  corporations, 
supprimé  tout  ce  qui,  dans  l'ancien  système,  avait  quelque 
utilité,  et  conservé  seulement  le  mauvais.  La  Consti- 
tuante dut  conclure  en  cette  matière  que,  du  roi  et  de 
Turgot,  le  ministre  seul  avait  su  aimer  le  peuple  comme 
il  le  fallait,  sans  asservir  son  initiative  laborieuse  à  une 
réglementation  d'État,  paternelle  en  paroles,  fiscale  et 
tyrannique  en  fait. 

H.    MONIN. 
(1)  Dû  à  Dupont  de  Nemours. 


RABAUT  LE  JEUNE 


ET 


BONAPARTE 


Les  services  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  de  conscience 
par  Paul  Rabaut,  le  grand  pasteur  du  Désert^  no  furent 
point  oubliés  par  ses  compatriotes. 

Aux  Étals  généraux  de  1789,  son  fils  aîné,  Rabaut  de 
Saint-Étienne,  passe  en  tète  de  la  liste,  malgré  la  violente 
opposition  des  meneurs  du  parti  catholique.  A  la  Conven- 
tion nationale,  Rabaut-Pomier  est  élu  par  le  département 
du  Gard,  qui  de  nouveau  le  choisit  pour  le  représenter  au 
Conseil  des  Anciens  en  lui  adjoignant  son  plus  jeune  frère 
Rabaut-Dupui. 

Rabaut-Dupui  (1)  était  un  honnête  homme,  mais  il  ne 
possédait  ni  le  caractère  élevé  de  Saint-Étienne,  ni  les 
brillantes  facultés  de  Pomier.  Il  avait  abandonné  de  bonne 
heure  le  séminaire  de  Lausanne  pour  suivre  la  carrière 
commerciale.  La  Révolution  vint  l'arracher  à  ses  affaires  ; 
nommé  juge  de  paix,  il  prit  une  part  active  au  mouvement 

(1)  Voici,  d'après  M.  Charles  Dardier  (Lettres  de  Paul  Rabaut  à  Antoine 
Court,  tome  II,  p.  419),  l'acte  de  baptême  de  ftabaut-Dupui  :  «  Ce  jour- 
d'hui  19*  de  janvier  1746,  j*ai  administré  le  sacrement  du  baptôme  à  mon 
fils  Pierre -Antoine,  que  j*ai  en  de  mon  épouse  Magdelaine  Gaidan,  de  la 
ville  de  Nfmes.  Est  né  le  môme  jour.  »  Sifçné  :  Paul  Rabaut. 
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fédéraliste  du  Gard  (1],  cl,  le  parti  de  la  Gironde  ayant 
succombé,  il  fui  incarcéré  à  VilIeneuve-de-Berg,  par  ordre 
du  Comité  de  surveillance  de  celte  ville  le  17  vendémiaire 
(8  octobre  1793). 

Mis  en  liberté  après  la  chute  de  Robespierre,  il  était  fixé 
àNimesquand  les  suffrages  de  ses  concitoyens  renvoyèrent 
siéger  au  Conseil  des  Anciens. 

Tout  d'abord,  Bonaparte  lui  inspire  de  la  défiance  ;  malgré 
les  victoires  de  la  campagne  d'Italie  il  ne  se  précipite  pas 
aux  pieds  du  triomphateur.  Il  suspend  son  jugement  et,  au 
lendemain  du  traité  de  Campo-Formio,  quand  Paris  en- 
thousiasmé organise  dans  la  cour  du  palais  du  Luxem- 
bourg une  fête  magnifique  au  général  victorieux  (5  décem- 
bre 1797),  Rabaut  se  montre  très  sobre  dans  ses  éloges. 
Voici  en  quels  termes  il  rend  compte  à  son  ami  Jean  Pons, 
de  Nimes,  de  la  réception  faite  à  Bonaparte  par  le  Direc- 
toire (2)  : 

Paris,  le  22  frimaire  an  YI  (13  décembre  1797). 

J'ai  vu  Bonaparte,  on  ne  peut  le  juger  un  grand  homme  que 
par  ses  actions.  Rien  en  lui  n'annonce  sa  supériorité.  Modeste, 
simple  dans  ses  habits  et  dans  sa  contenance,  son  physique 
n'impose  pas,  il  a  Tair  pensif  et  réfléchi,  il  sourit  sérieusement. 
Il  a  reçu  un  accueil  et  des  honneurs  bien  mérités.  La  céré- 
monie était  belle,  imposante,  patriotique.  Elle  a  été  troublée 
par  un  grand  malheur,  un  homme  est  tombé  de  Tentablement, 
il  s'est  tué,  a  cassé  les  reins  à  un  spectateur  et  a  blessé  dan- 
gereusement une  femme,  etc. 

Rabaut,  le  jeune. 

Cette  attitude  si  réservée  et  si  digne  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Encore  quelques  mois  et  Rabaut  le  jeune  devait 

(1)  Voyez:  Bouvière  :  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  déparlement  du 
Gard,  tome  Hl,  p.  277,  343,  349. 

(2)  Collection  Çoguerel,  tome  XXX,  pièce  222.  Bibliothèque  de  l'Histoire 
du  Protestantisme  français. 
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acclamer  le  coup  d'État  du  18  brumaire  et  conseiller  à  ses 
électeurs  «  d'approuver  uue  révolution  qui  assure  la  liberté, 
la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  ramène  l'abon- 
dance et  la  paix  et  nous  délivre  pour  toujours  des  excès 
révolutionnaires  (1)  ». 

il  fut,  pendant  le  Consulat  provisoire,  un  des  délégués 
envoyés  par  le  gouvernement  dans  les  départements  pour 
faire  accepter  Tordre  de  choses  nouveau  et  il  alla,  en  cette 
qualité,  dans  la  10"  division  militaire,  qui  comprenait 
TAude,  les  Pyrénées-Orientales,  TAriège,  les  Hautes- 
Pyrénées  et  le  Gers  (2). 

Bonaparte  le  récompensa  en  lui  permettant  de  briguer 
un  siège  au  Corps  législatif,  en  lui  décernant  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  qu'il  venait  de  créer  et  en  le  nommant 
plus  tard  conseiller  de  préfecture  de  l'Hérault.  Il  remplissait 
ces  fonctions,  quand,  en  villégiature  à  Nîmes,  il  fut  victime 
d'un  accident.  Voulant  sauver  un  enfant  qui  allait  être 
écrasé  par  un  cheval  fougueux,  il  reçut  un  coup  de  pied  à 
la  tète  et  mourut  des  suites  de  cette  blessure  le  15  septem- 
bre 1808. 

Rabaut  le  jeune  avait  tenté  en  vendémiaire  an  VU  de 
fonder  un  journal.  Dans  «  la  Feuille  du  bon  citoyen  {^)  », 
qui  n'eut  que  soixante-deux  numéros,  il  offrait  une  tribune 
«  à  tous  ceux  qui  étaient  opprimés  ou  calomniés  ».  Cette 
velléité  d'indépendance  déplut  au  gouvernement  qui  sup- 
prima purement  et  simplement  ce  journal. 


(1)  Rabaut  te  jeune^  député  du  Gard  au  Conseil  des  Anciens  à  ses  conci- 
toyens  sur  la  Révolution  du  iS  brumaire  an  VHI.  Bibliothèque  nationale 
Lb^>  808. 

(2)  Voir  sa  proclamation  aux  habitants  de  la  Garonne,  Bibl.  nat., 
Lb  43/432.  U  existe  aux  Archives  nationales,  carton  F 1»  552,  une  ana- 
lyse de  sa  correspondance  comme  délégué,  qui  nous  est  signalée  par 
M.  Aulard. 

(3)  La  collection  complète  de  cette  feuille  (!•'  vendémiaire  an  VH  au 
2  frimaire  an  VU)  est  conservée  à  la  Bibliothèque  nationale,  fic'  1001. 
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Au  moment  où  Bonaparte  signait  le  Concordat  avec  le 
Pape,  Rabaut  fit  d'activés  recherches  pour  obtenir  la  recon- 
naissance officielle  des  cultes  protestants.  Il  rédigea  de 
nombreux  mémoires  et  obtint  de  Portails  la  rédaction  des 
articles  organiques  qui  mirent  le  traitement  des  pasteurs  à 
la  charge  du  budget  de  l'État.  Il  n'eut  pourtant  pas  satis- 
faction complète  :  la  loi  du  18  germinal  an  X  substitua 
en  effet  à  Tancienne  paroisse  une  agglomération  arbitraire 
de  six  mille  prolestants  (i)  et  ne  réorganisa  pas  le  Synode 
général. 

Se  souvenant  que  son  frère  Rabaut  de  Saint-Etienne  avait 
arraché  à  la  Monarchie  expirante  Tédit  de  tolérance,  il 
provoqua  les  protestations  de  tous  les  consistoires,  cher- 
chant ainsi  à  fléchir  Napoléon  et  à  obtenir  le  respect  de 
Tancienne  Discipline  dès  Églises  réformées.  Il  avait  réuni 
de  nombreux  documents  qui  sont  précieusement  conservés 
à  la  Bibliothèque  de  l'Histoire  du  Protestantisme  Fran- 
çais (2)  et  en  avait  donné  le  résumé  dans  un  (c  Annuaire  ou 
répertoire  ecclésiastique  à  l'usage  des  églises  réformées  *>, 
qu'il  publia  en  1807.  Cet  ouvrage  présente  un  tableau 
impartial  de  l'état  du  protestantisme  à  cette  époque. 

Rabaut  (3)  ne  devait  point  assister  à  la  réalisation  de  ses 
projets.  C'est  en  1852  seutement  que  la  paroisse  protes- 
tante fut  officiellement  rétablie,  et  aujourd'hui  l'Eglise 
réformée  attend  encore  la  reconstitution  d'un  Synode 
général.  Exemple  frappant  de  la  lenteur  désespérante  avec 
laquelle  s'opèrent  en  France  les  réformes  et  les  progrès. 

Armand  Lods. 

(1)  Loi  du  18  germinal  an  X  (art.  16). 

(2)  Collection  Coquerel  (Manuscrits). 

(3)  11  publia  en  1806  un  «  Recueil  de  pièces  sur  les  divers  projels  qui  ont 
été  conçus^  depuis  la  Réformalion  juaquà  ce  jour^  pour  la  réunion  de 
toutes  les  communions  chrétiennes  ». 


MONSEIGNEUR  D'AGRA  ^'^ 


EPISODE   DE  L'INSURRECTION  VENDÉENNE 


Guillol  fil  connaître  le  motif  de  cette  décision  dans  un 
exposé  détaillé,  écrit  en  entier  de  sa  main,  sur  le  registre 
de  la  municipalité,  mis  à  cet  effet  à  sa  disposition.  Grâce  à 
cette  faveur  exceptionnelle,  —  puisque  le  registre  était 
exclusivement  consacré  aux  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions de  la  municipalité,  —  nous  possédons  un  document 
authentique  qui  fait  connaître  exactement  les  causes  de  son 
départ.  Voici  le  texte  de  cette  déclaration  consignée  sur  les 
folios  112  et  113  du  registre  de  la  municipalité  : 

A  Messieurs, 

Messieurs  les  maire,  officiers  municipaux  et  Procureur  de  la 
commune  de  la  ville  de  Dol. 

Expose  Pierre-François  Guillot,  recteur  de  cette  ville,  que 
ves  deux  heures  du  soir,  étant  tranquillement  chez  lui,  rentrant 
d'auprès  d'un  volontaire  qu'il  avait  été  assister  et  confesser, 
trois  volontaires  se  présentèrent  chez  lui  et  demandèrent  à 
entrer,  annonçant  avoir  des  choses  de  la  plus  haute  importance 
à  lui  communiquer  et  qui  intéresseraient  sa  société  (2)  ;  admis, 
ils  l'engagèrent  à  ne  pas  être  alarmé  de  leur  démarche,  qu'in- 
formés que  pendant  la  nuit  il  devait  être  attaqué  dans  sa  mai- 

(t)  V.  La  Révolution  française  du  14  mars  1894. 

(2)  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution^  établie  à  Dol. 
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son,  ils  venaient  lui  en  donner  avis,  qu'au  reste,  ils  allaient  de 
noifveau  s'informer,  et  qu'en  peu  ils  reviendraient  lui  annoncer 
ce  qu'il  avait  à  craindre  ou  à  espérer. 

Un  de  ces  volontaires  qui  est  grand  se  nomme  Le  Marre  ;  le 
deuxième  est  un  sergent-major  jeune  et  blond,  de  la  caserne  de 
l'Abbaye,  il  croit  qu'il  se  nomme  Andreau,  sans  en  être  sûr;  le 
troisième  est  un  jeune  homme  petit  de  taille,  très  marqué  de  la 
petite  vérole  et  portant  un  habit  vert  de  drap  de  Silésie  avec 
des  boutons  d'acier. 

Sortis,  ils  rentrèrent  au  bout  d'environ  trois  quarts  d'heure, 
armés  chacun  seulement  de  leur  sabre.  Us  annoncèrent  à 
l'exposant  que  le  complot  de  l'assassiner  pendant  cette  môme 
nuit  était  de  toute  certitude,  enfin  qu'ils  venaient  pour  le  dé- 
fendre, annonçant  tous  des  intentions  extrêmement  pacifiques. 

Ayant  demandé  du  cidre,  l'exposant  leur  fit  servir  du  vin 
dont  ils  burent  chacun  un  coup.  Alors  ils  annoncèrent  à  ses 
domestiques  que  si  l'on  frappait  de  ne  pas  ouvrir,  mais  devenir 
les  avertir,  parce  que  sans  doute  leur  présence  en  imposerait 
ainsi  que  leur  uniforme.  Ayant  demandé  à  l'exposant  s'il  avait 
des  armes,  il  répondit  qu'il  avait  une  paire  de  grands  pistolets 
de  voyage  pour  une  voiture,  chargés  depuis  son  dernier  voyage 
à  Paris  et  renfermés  dans  une  armoire,  que  de  plus  il  avait  un 
petit  fusil  de  chasse  chargé  de  petits  plombs  pour  tirer  dans  le 
jardin  sur  les  oiseaux,  et  que  c'était  tout. 

Ils  le  conjurèrent  de  les  leur  donner,  l'exposant  leur  répondit 
que  s'il  élait  attaqué,  son  intention  n'était  point  de  se  défendre; 
ils  lui  répondirent  que  leur  intention  n'était  point  aussi  de  faire 
feu,  mais  que  ce  serait  seulement  pour  en  imposer  aux  assas- 
sins, et  pour  plus  de  certitude  l'exposant  eut  soin  de  répandre 
par  terre  la  poudre  qui  était  dans  le  bassinet.  Cependant  il 
n'ignore  point  que  ces  messieurs  ont  dit  qu'il  les  avait  engagés 
à  faire  feu  et  de  se  battre  pour  la  religion,  ce  qu'il  assure  sur 
son  honneur  et  sa  conscience  être  faux  et  calomnieux.  Peu  après 
il  fut  frappé  fort  vivement  à  la  porte,  alors  ils  descendirent, 
remontèrent  et  dirent  qu'il  n'y  avait  que  cinq  ou  six  personnes 
et  qu'il  ne  fallait  rien  craindre.  Enfin,  entrés  dans  la  cuisine, 
ils  demandèrent  le  fusil  au  domestique,  et  s'en  étant  emparés, 
ainsi  que  des  deux  pistolets,  ils  ouvrirent  la  porte  et  s'enfuirent 
à  toutes  jambes. 

Le  reste  de  la  nuit  a  été  tranquille.  Ce  matin,  ayant  été 
requis  de  se  transporter  chez  la  dame  Turgis  très  dangereuse- 
ment malade,  les  trois  quidam  et  notamment  le  nommé  Le 
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Marre  se  sont  trouvés  vis-à-vis  l'audience  avec  les  armes  sus- 
dites, et  là  après  avoir  grièvement  insulté  et  menacé  l'exposant 
à  rentrée  et  à  la  sortie,  ils  Tout  couché  enjoué  (i). 

Voilà,  messieurs,  la  vérité  des  faits.  Je  requiers  que  les  trois 
dits  soient  non  seulement  punis  conformément  aux  lois,  mais 
encore  contraints  de  vous  remettre  le  fusil  et  les  deux  pistolets. 
L'exposant  n'a  en  rien  manqué  aux  règlements  relativement  à 
ces  dites  armes.  Cependant  si  on  le  juge  plus  à  propos,  M.  le 
maire  ou  M.  le  procureur  de  la  commune  pourront  en  rester 
saisis  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  fusil  est  un  petit  fusil  de  chasse 
ordinaire  dont  le  canon  est  bronzé.  Quant  aux  pistolets,  ce  sont 
de  grands  pistolets  d'arçon  ayant  jadis  servi  aux  gardes  du 
corps  et  très  précieux.  L'un  est  marqué  Compagnie  (THarcourt, 
et  l'autre  Compagnie  de  Noaiiles.  A  la  réforme  de  ce  corps  à  la 
fin  de  1789,  l'exposant  en  a  fait  Tacquisition  à  Paris. 

Maintenant,  messieurs,  il  m'est  douloureux  d'être  obligé  de 
vous  dire  que  je  crois  être  obligé  de  m'éloigner  pendant  quelque 
temps.  Je  cède  aux  pressantes  sollicitations  du  plus  grand 
nombre  de  mes  paroissiens.  Ji  nest  que  trop  vrai  que  ma  vie  est 
sans  cesse  menacée,  vous  le  savez  tous.  Il  m'est  absolument  impoS' 
sible  d'exercer  aucune  de  mes  fonctions^  sans  être  menacé,  injurié 
et  insulté.  Cependant,  messieurs,  je  déclare  que  je  n'y  renonce 
pas.  J'obéis  à  la  force  et  je  veux  épargner  un  crime  inutile.  Voui 

(1)  Parmi  les  volontaires  nationaux  en  garnison  à  Dol,  il  se  trouvait 
des  adversaires  de  la  Révolution  qui  suscitaient  des  troubles  perpétuels. 
Quelques  jours  après  cet  incident,  ou  lit  sur  les  registres  des  délibérations 
de  la  commune  :  «  M.  Gautier,  adjudant  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
a  déposé  le  procès-verbal  de  la  garde  montée  en  la  maison  du. presbytère, 
en  vertu  du  réquisitoire  de  la  municipalité  du  3  janvier,  dont  il  a  de- 
mandé acte  et  a  signé.  —  A  de  plus,  ledit  Gautier,  donné  lecture  ou  fait 
le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  la  nuit  dernière  au  corps  de  garde  de 
cette  ville,  par  lequel  il  est  constaté  que  l'officier  commandant  le  poste  a 
été  méconnu  et  menacé  et  forcé  d'emprisonner  dfs  citoyens  domiciliés. 

a  Pourquoi  l'assen)blée  délibérant  loue  le  zèle  de  Messieurs  de  la  garde 
nationale  et  a  arrêté  que  le  sieur  Guillon,  officier  de  garde,  sera  entendu, 
et  que  M.  le  commandant  des  volontaires  nationaux  sera  averti  que  la  loi 
porte  qu'aucun  citoyen  ne  sera  détenu  sans  y  être  condamné  par  la  police 
civile. 

«  ...  Et  sur  ce  que  T Assemblée  a  vu  avec  peine  que  la  garde  nationale 
de  cette  ville  n'était  pas  en  sûreté  lorsqu'elle  se  trouvait  de  service  avec 
les  volontaires,  surtout  après  raffaire  de  cette  nuit,  elle  a  averti  que 
M.  Tadjudant  de  la  garde  nationale  remettra  chaque  jour  à  M.  l'officier 
de  garde  de  cette  ville,  le  norabn*  de  vingt  cartouches,  que  celui-ci  re- 
mettra tous  les  matins  avec  le  livre  de  garde,  à  peine  d'être  responsable 
de  celles  qui  se  trouveraient  égarées.  »  (Séance  du  7  janvier  1792.  Archives 
municipales  de  Dol.) 
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savez  si  par  mes  discours  ou  autrement  j'ai  jamais  cherché  à. 
troubler  la  paix  publique;  jusqu'ici  fat  fait  tout  ce  qu'il  m'était 
possible  de  faire,  fax  bravé  les  menaces  pour  mon  devoir^  mais 
aujourd'hui  mes  forces  physiques  et  morales  n'y  peuvent  résister. 
Je  m'éloigne,  bien  à  regret,  bien  disposé  à  revenir  aussitôt  que 
vous  le  jugerez  à  propos  et  que  je  pourrai  le  faire  sans  être 
continuellement  exposé. 

HM.  Desrieux,  HanceI,Dupuy,  Pinel  et  Gilot  (1)  vont  avoir  la 
bonté  de  se  charger  de  la  paroisse  pendant  lAon  absence.  Ils 
sont  délégués  pour  tout,  je  n'abandonne  donc  pas  mes  fonctions  ; 
en  conséquence  je  proteste  contre  tout  remplacement  provisoire 
qui  pourrait  être  fait  par  messieurs  du  district  autrement  que 
conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire  par  C Assemblée  électorale  du 

(1)  L'abbé  Desrieux  était,  en  fait,  le  vicaire  constitutionnel  de  Guillot. 
Son  civisme  est  attesté  par  la  pièce  suivante,  en  date  da  27  août  1791  : 
«  Vu  par  le  Directoire  de  Dol,  la  requête  du  sieur  Guillot,  curé  confor- 
miste de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Dol,  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé 
au  sieur  Desrieux,  prêtre  conformiste,  le  même  traitement  qu'aurait  eu 
droit  d'exiger  de  la  nation  le  vicaire  que  le  sieur  Gnillot  aurait  pu  choisir, 
s'il  en  avait  existé,  pour  partager  le  pénible  des  fonctions  curiales, 
attendu  que  le  sieur  Desrieux  s'est  sacrifié,  quoique  avancé  eu  Age,  ft  rem- 
plir ce  poste  avec  un  zèle  méritoire. 

(f  Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  district  de  Dol,  après 
avoir  ouï  le  Procureur-syndic,  considérant  que  le  sieur  Desrieux,  ayant 
partagé  le  service  de  la  paroisse  de  Dol,  par  des  motifs  religieux  et  pa- 
trioliquest  que  ses  mœurs  édifiantes  couronnées  de  sa  sournission  aux 
nouvelles  lois^  ont  réduit  au  silence  bien  des  hypocrites  et  contribué  beau- 
coup à  la  tranquillité  publique,  qu'ayant  redoublé  d'efforts,  dans  un  âge 
avancé,  pour  partager  tout  le  laborieux  des  fonctions  curiales,  dans  le 
temps  surtout  où  la  disette  de  prêtres  conformistes  ne  permet  pas  aux 
différents  curés  de  choisir  des  vicaires,  doit  prétendre  à  la  reconnaissance 
publique  et  mérite  pour  ses  travaux  qu'il  continue  depuis  le  1*'  juin 
dernier,  jusqu'au  moment  où  il  les  cessera,  le  même  traitement  que  le  vi- 
caire qui  serait  à  Dol,  puisqu'il  en  fait  fonction,  jusqu'à  ce  que  le  curé  de 
Dol  puisse  en  trouver  un,  sont  d'avis  qu'il  soit  payé  au  sieur  Desrieux, 
prêtre  citoyen^  la  somme  de  175*  pour  le  trimestre  commeocé  depuis  le 
{•^  juin  dernier  et  qui  va  expirer  le  31  août.  »  {Arch.  mun,  de  Dol.) 

MM.  Mancel  et  Gilot  étaient  aussi  des  prêtres  patriotes,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Dol,  qui, 
après  le  départ  de  Guiliot,  leur  confia  la  direction  de  Thûpital,  en  rempla- 
cement de  l'cx-carme  Legoff,  non  acceptant,  et  de  l'abbé  Desrieux,  fai- 
sant les  fonctions  de  vicaire  à  l'église  paroissiale  : 

«  Lecture  faite  du  remerciement  du  père  Legoff,  ci-devant  carme,  de 
la  place  de  directeur  des  hôpitaux  de  cette  ville,  rassemblée  considérant 
l'impossibilité  où  elle  est  de  se  procurer  un  prêtre  constitutionnel  pour 
remplacer  le  sieur  Desrieux,  et  l'impossibilité  de  laisser  l'hôpital  sans 
direction,  a  nommé  provisoirement,  pour  desservir  ledit  hôpital,  MM.  Man- 
cel et  Gilot,  prêtres  en  celte  ville.  »  (Séance  du  13  avril  1792.  Arch.  mun. 
de  Dol.) 
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district  dûment  et  légalement  convoquée  en  assemblée;  et  je 
vous  supplie,  messieurs,  de  vouloir  bien  me  délivrer  acte  de 
cette  protestation,  bien  résolu  d'ailleurs  à  me  soumettre  entière^ 
ment  et  sans  murmurer  à  toutes  les  lois  civiles  décrétées  par  l'As- 
semblée  nationale  et  sanctionnées  par  le  Roi. 

Je  vais  à  Saint-Malo,  dans  ma  famille,  d'où  il  sera  très  aisé 
de  me  rappeler.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  veiller  à  mes 
propriétés,  enfm  de  requérir  un  gendarme  national  pour  m'ac- 
compagner  ce  jour  vers  les  deux  heures  jusqu'au  Vivier.  En 
conséquence,  j'ai  signé  la  présente  déclaration. 

A  Dol,  le  3  janvier  1792. 

P.  Fr.  GuiLLOT,  recteur  de  Dol. 

Les  motifs  du  départ  de  Guyot  (1)  sont  donc  maintenant 
connus.  Cette  déclaration,  enregistrée  officiellement,  met 
fin  à  une  légende  qui  le  représentait  comme  ayant  quitté 
Dol  en  réfraclaire,  par  rétractation  du  serment  (2).  Non 

(i)  GuiUot  (et  oon  Guyot),  tel  est  le  nom  véritable  du  personnage,  ainfii 
qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance  que  nous  avons  trouvé,  depuis 
Timpression  de  ce  travail,  dans  les  registres  de  Tétat  civil  de  la  commune 
de  Saint-Servan,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Pierre-François  Guillot,  fils  légitime  de  M.  Frédéric-Joseph  GuiUot, 
commissaire  de  la  marine  au  département  de  Brest,  et  de  dame  Marie- 
Adrienne  Tirot,  son  épouse,  né  le  11  juillet  1764...  Parrain  et  marraine  : 
M.  Pierre-Marc -Antoine  Tirot  de  Saint-Martin,  écrivain  de  la  marine  au 
département  de  Brest,  représenté  par  M.  Jean-Marie  Guillot,  son  procu- 
reur à  cet  effet,  et  demoiselle  Élisabeth-Françoise-Thérèse  Guillot.  Et  ont 
•igné  :  FoUeville  Guillot,  Élisabeth-Françoise-Thérèse  Guillot.  »  (Greffe 
du  tribunal  civil  de  Saint-Malo.  Registres  de  Tétat  civil.) 

On  remarquera  que  Guillot  est  né  en  1764  et  non  en  1761,  comme  le 
disent  tous  ses  biographes. 

Le  nom  de  FoUeville,  qu'il  ajoutait  quelquefois  au  sien,  était  celui  de 
son  aïeule  paternelle,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  naissance  de  son  frère 
atné,  ainsi  conçu  : 

«  Jean-Louis  Guillot,  fils  de  M.  Frédéric-Joseph,  commissaire  de  la  marine, 
actuellement  au  port  de  Brest,  et  de  dame  Marie-Adrienne-Rose  Tirot, 
son  épouse,  né  le  30  octobre  1760...  A  été  parrain,  Jean  Benoist,  repré- 
sentant Mgr  Jean-Louis  Moreau,  seigneur  de  Beaumont,  conseiller  d'Etat, 
intendant  des  finances  à  Paris  ;  et  marraine,  Jeanne  Brien,  représentant 
Marie-Jeanne  L'Heureux  de  FoUeville,  dame  GuUlot,  aïeule,  lesquels 
parrain  et  marraine  ont  signé  avec  M.  Jean-Joseph  GuUlot,  aïeul,  con- 
seiller du  roy  en  ses  conseils,  commissaire  général  de  la  marine,  ordonna- 
teur au  département  de  Saint-Malo,  le  père  absent.  »  (Greffe  du  tribunal 
civil  de  Saint'Malo.  Registres  de  l'état  civil.) 

(2)  Cette  erreur  provient  probablement  de  ce  que  le  procèt-verbal  des 
élections  du  clergé,  du  3  avril  1792,  par  lesquelles  il  fut  pourvu  au  rem- 
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seulement  il  n'est  pas  réfraclaire,  mais  au  contraire,  il  n'a 
pas  cessé  d'être  persécuté  comme  patriote,  et  les  dernières 
lignes  de  sa  déclaration  contiennent  même  une  affirmation 
énergique  de  son  dévouement  à  la  Constitution  et  la 
volonté  formelle  de  n'être  remplacé  que  par  un  prêtre 
constitutionnel,  c'est-à-dire  légalement  élu. 

Il  importait  de  bien  fixer  ce  point,  car  la  légende,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  avait  été  jusqu'ici  admise,  sans  con- 
trôle, par  tous  les  historiens.  On  la  trouve  reproduite  dans 
tous  les  Dictionnaires  biographiques  (Rabbe,  Arnault, 
Jay  et  Jouy,  Didot,  Larousse),  ainsi  que  dans  toutes  les  his- 
toires de  la  guerre  de  Vendée  (M"*  de  Sapineaud,  Beau- 
champ,  M"*'  de  la  Rochejaquelein ,  Crélineau- Joly) . 
M.  Ghassin  l'a  aussi  acceptée  sans  examen. 

Cette  erreur  a  même  été  la  source  d'une  sorte  d'imbro- 
glio qui  avait  rendu  jusqu'ici  impénétrables  la  physionomie 
de  Guyot  de  Folleville  et  le  véritable  caractère  de  son  aven- 
ture. 

Partant  de  cette  donnée  fausse  que  Guyot  était  un  prêtre 
réfractaire,  on  se  trouvait  bientôt  en  présence  do  toute  une 
série  d'actes  postérieurs  en  contradiction  manifeste  avec 
cette  situation.  Gomment  les  expliquer?  Pouren  donner  une 
explication,  on  imagina  de  supposer  à  Guyot  une  existence 
en  partie  double,  —  ainsi  l'exigeait  la  logique,  —  com- 
posée, d'une  part,  de  ses  actes  publics  et  par  là  même  sus- 
pects de  mensonge,  et  d'autre  part,  d'agissements  secrets, 
insaisissables,  il  est  vrai,  mais  qui  n*en  révélaient  que  plus 
sûrement  un  conspirateur.  Malgré  son  ingéniosité,  ce  pro- 
placement de  dix-sept  prêtres  insermentés  et  à  deux  vacances,  mentionne 
d'une  manière  générale  qu'il  a  été  procédé  à  «  la  nomination  de  cures 
vacantes  par  le  défaut  de  serment  des  titulaires  ».  sans  ajouter  :  ou  par 
autre  cause,  bien  qu'il  y  ait  été  pourvu  à  deux  cures  vacante.^  par  autre 
cause,  savoir,  celle  de  Dol,  par  suite  du  départ  de  Guyot  et  celle  de 
Grehaigne,  par  suite  de  Télection  du  titulaire  à  la  cure  de  Dol.  (Arch.  dép., 
L,  341.) 
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cédé  se  heurlait  encore  à  chaque  instant,  comme  on  le 
verra,  à  des  contradictions  et  à  des  invraisemblances  fla- 
grantes. On  s'en  tirait  alors  en  laissant  à  l'avenir  le  soin 
d'éclairer  le  mystère.  C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  fabriquer 
un  Guyot  de  convention,  une  sorte  de  traître  de  mélo- 
drame, jouant  tous  les  rôles,  dupant  tout  le  monde,  d'ail- 
leurs sans  but  ni  profit.  Le  vrai  Guyot  n'était  ni  si  fourbe 
ni  si  ténébreux.  Sa  vie,  quoique  pittoresque  et  accidentée, 
se  déroule  avec  une  simplicité  plus  humaine  dans  son 
honnêteté  comme  dans  ses  hontes. 

L'administration  de  Dol  s'empressa  de  faire  droit  à  la 
demande  de  Guillot,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération 
suivante,  prise  d'urgence,  le  jour  même,  par  le  conseil 
général  de  la  commune  :  «  A  été  donné  lecture  de  l'exposé 
du  sieur  Guillot,  curé  de  cette  paroisse,  porté  sur  le  présent 
et  daté  de  ce  jour  et  signé  de  lui,  pour  ce  qu'entre  autres 
choses  il  demande  le  secours  d^un  gendarme  pour  l'accom- 
pagner pour  sa  sûreté  jusqu'au  bourg  du  Vivier,  étant 
obligé  de  se  retirer  au  sein  de  sa  famille,  craignant  quelque 
mauvais  traitement  de  la  part  des  volontaires  en  garnison 
dans  cette  ville. 

«  L'assemblée,  prenant  en  considération  l'exposé  du 
sieur  Guillot,  a  arrêté  qu'il  lui  serait  donné  le  secours  d'un 
gendarme  pour  le  conduire  jusqu'au  bourg  du  Vivier,  et 
relativement  aux  armes  enlevées  parles  trois  volontaires,  a 
arrêté  que  le  commandant  serait  prié  et  requis  de  faire 
remettre  à  la  municipalité  les  fusils  et  les  pistolets  pris 
audit  M.  Guillot  et  de  faire  respecter  sa  maison,  et  que 
copie  par  extrait  de  sa  plainte  sera  remise  à  M.  le  com- 
mandant et  une  autre  aux  mains  de  l'accusateur  public 
pour  que  les  volontaires  soient  punis  suivant  les  lois.  » 
(Séance  du  3  janvier  1792,  fol.  H5.  —  Arch.  miin.  de  Dol.) 

Là  municipalité  requiert   ensuite   la   gendarmerie   de 
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veiller  à  la  garde  des  objets  mobiliers  du  presbytère  et 
notamment  des  registres  de  Tétat  civil  qui  s'y  trouvent 
déposés.  Le  transfert  de  ces  registres  aux  archives  de  la 
municipalité  est  ensuite  ordonné,  par  une  délibération  en 
date  du  9  janvier  1792  :  «  Il  a  été  remontré  par  M.  le  pro- 
cureur de  la  commune  que  la  gendarmerie  nationale  ayant 
été  requise  de  veiller  à  la  sûreté  des  registres  déposés  au 
presbytère,  il  croit  que  pour  plus  de  sûreté  et  ne  pas  gêner 
le  service  de  la  gendarmerie,  ces  registres  pourraient  être  . 
déposés  aux  archives  municipales.  »  [Arch.  mun.  de  DoL) 
Dans  la  séance  du  13  janvier,  '<  M.  Delonche  a  déposé  un 
procès-verbal  par  lui  rapporté  et  le  sieur  procureur  de  la 
commune,  et  signé  Desrieux  prêtre,  le  10  de  ce  mois,  au 
presbytère  de  cette  paroisse,  relativement  au  registre  des 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  déposés  ledit  jour  aux 
archives  de  la  municipalité,  dont  il  a  requis  acte. 

«  En  Tendroit,  M.  le  maire  a  déposé  un  fusil  et  deux 
grands  pistolets  d'arçon  lui  mis  aux  mains  les  10  et  11  de 
ce  mois  par  deux  volontaires  du  département  de  la  Manche 
en  garnison  en  cette  ville,  lesquels  avaient  été  pris  au 
sieur  Guillot,  curé  de  cette  ville.  »  [Arch.  mun,  de  DoL) 

Des  poursuites  ayant  été  dirigées  contre  les  agresseurs 
de  Guillot,  ceux-ci  demandèrent  à  la  municipalité  une 
copie  de  sa  plainte,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération 
suivante,  du  10  janvier  :  «  A  été  présenté  par  un  volontaire 
de  la  Manche  une  requête  signée  Audran,  Lemare  et 
Gotret,  volontaires  de  la  Manche,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
délivré  une  copie  lisible  et  correcte  de  la  dénonciation  ou 
plainte  du  sieur  Guillot,  curé  de  cette  ville.  »  [Arch,  mun, 
de  DoL) 

Quelque  temps  après,  la  municipalité,  qui  avait  pu 
apprécier  le  civisme  et  le  patriotisme  de  Guillot,  fit  auprès 
de  lui  des  démarches  pour  le  déterminer  à  revenir  à  Dol. 
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Une  délibération  fut  prise  à  ce  sujet,  par  le  conseil  général, 
le  28  février  1792  :  «  A  été  remontré  par  M.  le  procureur 
(le  la  commune  que  le  sieur  Guillot,  curé  de  celte  ville,  est 
absent  depuis  longtemps  et  qu^il  est  absolument  nécessaire 
qu'il  revienne  en  cette  ville  pour  y  reprendre  ses  fonctions 
pastorales,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  fut  écrit  qu'il  ait  à 
reprendre  ses  fonctions,  sans  quoi  MM.  du  directoire  du 
district  seront  prévenus'  de  son  absence.  L'Assemblée 
délibérant  sur  la  remonlrance  de  M.  le  procureur  de  la 
commune,  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  M.  Guillot  pour  le 
prévenir  de  venir  reprendre  incessamment  ses  fonctions 
pastorales,  faute  de  quoi,  il  sera  donné  connaissance  au 
directoire  du  district  de  son  absence,  et  pour  faire  ladite 
lettre  la  municipalité  a  nommé  M.  le  maire,  qui  a  bien  voulu 
s*cn  charger.  »  [Arch.  mun.  de  Dol.) 

Guillot,  qui  ne  se  souciait  pas  d'affronter  de  nouvelles 
tribulations,  se  déroba  à  cette  invitation.  Il  n^était  pas 
facile  de  lui  trouver  un  successeur.  On  procéda,  le  3  avril 
suivant,  à  des  élections  à  la  suite  desquelles  M.  Grehaigne, 
curé  constitutionnel  d'une  des  paroisses  du  district,  fut 
nommé  à  la  cure  de  Dol  en  remplacement  de  Guillot.  Mais 
le  nouveau  titulaire,  peu  rassuré  sur  le  sort  qui  l'attendait, 
n'accepta  pas  ce  poste  périlleux.  Il  fallut  procéder  à  une 
nouvelle  élection,  et,  le  14  avril,  il  était  donné  lecture  au 
Conseil  général  «  d'une  lettre  missive  écrite  à  la  munici- 
palité de  la  part  de  M.  le  procureur  syndic  du  district  de 
Dol...  laquelle  annonçait  Télection  de  M.  Penault  à  la  cure 
de  cette  ville.   »  [Arch.  mun.  de  Dol.) 

Le  séjour  de  Guyot  à  Saint-Malo  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Ayant  fait  un  petit  héritage  qui  le  mettait  à  l^abri 
du  besoin  (1),  il  prit  le  parti  de  renoncer  définitivement  à 

(1)  Chassin.  Loc,  cil.  Interrogatoire  Sabourain,  p.  580. 
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l'état  ecclésiastique  et  songea  à  embrasser  la  carrière 
de  son  père  et  de  son  grand-père.  Son  père  était  alors  com- 
missaire civil  de  la  marine  à  la  Guyanne  ;  son  grand-père 
avait  été  intendant  maritime  à  Brest  (1).  Cette  résolution 
prise,  il  alla  à  Paris  pour  solliciter  un  emploi  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine. 

A  partir  de  ce  moment,  Guyot  rentre  dans  la  vie  civile, 
comme  firent,  à  cette  époque,  un  certain  nombre  de  prêtres 
qu'on  n'a  jamais  songé  à  qualifier  de  réfractaires,  tels  que 
es  conventionnels  Chasles,  curé  à  Nogent-le-Rotrou,  Isa- 
beau,  curé  de  Saint-Martin  à  Tours^  Chabot,  vicaire  épis- 
copal  de  Blois,  Daunou,  vicaire  épiscopal  de  Paris,  Lebon, 
curé  de  Neuville-les-Arras,  et  bien  d'autres. 

Son  premier  soin  en  arrivant  dans  la  capitale  fut  de  se 
faire  affilier  au  Club  des  jacobins.  Son  civisme,  son  instruc- 
tion et  les  relations  qu'il  avait  au  ministère  de  la  marine, 
où  sa  famille  était  honorablement  connue,  lui  firent  trouver 
bon  accueil  auprès  du  ministre  qui  lui  délivra  un  brevet  de 
commissaire  adjoint  à  Cayenne,  sons  les  ordres  de  son 
père. 

Muni  de  sa  Commission,  il  partit  pour  Bordeaux  afin  de 
s'y  embarquer.  La  diligence  qui  remportait  s'arrètant  une 
heure  à  Poitiers,  il  en  profita  pour  saluer  au  passage  des 
parents  qu'il  avait  dans  cette  ville. 

Une  vive  déception  l'attendait  à  son  arrivée  à  Bordeaux  : 
le  bateau  sur  lequel  il  devait  s*embarquer  venait  de  quitter 
le  port.  Il  s'était  résigné  à  attendre  le  départ  d'un  autre 
paquebot  lorsqu'il  apprit  que  son  père  avait  été  rappelé  de 
sa  Commission.  Ce  double  contretemps  le  détermina  à 
renoncer  à  son  départ  pour  les  colonies  (2). 

En  retournant  à  Paris,  il  s'arrêta  à  Poitiers  pour  rendre 

(1)  Interrogatoire  ConDeau-Desfontaiaes,  p.  577. 

(2)  Interrogatoire  Clergeau,  p.  384. 
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visite  à  sa  cousine,  M™'  veuve  Clergeau,  sœur  de  Gonneau- 
Desfontaines,  procureur  de  la  Commune.  Lors  du  décès  de 
son  mari,  cousin-germain  de  Guyot  père,  M"^"  Clergeau 
et  Conneau-Desfontaiues  avaient  écrit  à  celui-ci  «  pour 
lui  demander  de  s'intéresser  au  sort  (des  jeunes  Clergeau) 
que  leur  père  venait  de  laisser  en  bas  Age  et  avec  une  for- 
tune médiocre  (1)».  Plus  tard,  en  i791,  à  Toccasion  du 
mariage  de  son  fils  atné,  M""*  Clergeau  avait  encore  écrit  à 
Guyot  père,  en  adressant  sa  lettre  à  Saint-Malo  où  elle  le 
croyait  en  résidence.  Cette  lettre  lui  parvint  à  la  Guyanne 
d'où  il  lui  répondit  (2).  Les  relations  des  deux  familles 
s'étaient  bornées  jusque-là  à  cet  échange  de  «  lettres 
d*honnèteté  ». 

M"*  Clergeau,  à  qui  Guyot  avait  écrit  de  Bordeaux  pour 
lui  annoncer  sa  mésaventure,  le  reçut  affectueusement  et  le 
retint  pendant  quatre  à  cinq  jours.  De  là  il  partit  à  Paris 
où  il  demeura  trois  ou  quatre  mois  auprès  de  sa  mère, 
puis  il  songea  à  retourner  à  Poitiers  où  il  avait  été  si  cor- 
dialement accueilli.  Il  écrivit  à  sa  cousine  M""*  Clergeau 
«  que  le  peu  de  séjour  qu'il  avait  fait  à  Poitiers  et  Taimable 
société  qu'il  y  avait  vue  rengageait  à  y  aller  passer  quel- 
que temps  ».  Il  la  priait,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
lui  arrêter  un  logement  et  une  pension  dans  une  »  maison 
honnête  et  patriote  (3)  ».  Cette  société  aimable  qui  l'attirait 
à  Poitiers  était  celle  de  la  famille  Duval  avec  laquelle 
M°**  Clergeau  était  intimement  liée.  Pendant  son  séjour 
dans  cette  ville,  Guyot  avait  fait,  chez  sa  cousine,  la  con- 
naissance des  demoiselles  Duval,  dont  les  charmes  l'avaient 
épris.  Ces  entrevues  avaient  fait  naître  dans  son  cœur 
les  germes  d'une  passion  qui  devait  être  la  source  des 


(1)  Interrogatoire  Gonneau-Desfontaines,  p.  577. 

(2)  Interrogatoire  Clergeau  fils,  p.  584. 

(3)  Ibid. 
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aventures  bizarres  dont  il  fut  le  héros  et  la  victime. 
II  revint  donc  à  Poitiers  où  il  fut  reçu  amicalement,  pen- 
dant une  huitaine  de  jours,  par  Conneau-Desfontaines  (1), 
qui,  d'après  «  les  conversations  journalières  »  qu'ils  eurent 
ensemble,  demeura  convaincu  qu'il  était  un  «  zélé  pa- 
triote (2)  ».  Il  avait  d'ailleurs,  dès  son  arrivée,  sollicité  son 
admission  à  la  Société  populaire  et  déposé  à  cet  effet  son 
diplôme  de  fondateur  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Dol  et  sa  carte  de  membre  du  Club  des  Jacobins. 
Quelque  temps  après,  son  cousin  Clergeau  vint  lui  annon- 
cer qu'il  lui  avait  trouvé  un  logement  chez  le  citoyen  Cré- 
mière, où  plusieurs  membres  de  la  Société  prenaient  pen- 
sion. Le  même  jour  Guyot  était  admis  à  la  Société  populaire, 
qui  tenait  ses  séances  dans  le  bâtiment  du  collège  (3).  Il  y 
rencontra  deux  jeunes  hommes,  le  principal  du  collège, 
Sabourain,  et  Tabart-Mazière,  professeur,  auxquels  il  ma- 
nifesta l'intention  de  suivre  exactement  les  séances,  a  Pour- 
quoi ils  lui  observèrent  qu'il  ferait  mieux,  dans  ce  cas,  de 
venir  demeurer  avec  eux,  qu'ils  y  allaient  exactement,  et 
qu'il  leur  serait  agréable  à  tous  les  trois  d'y  assister  régu- 
lièrement et  dB  s'y  rendre  ensemble  (4).  »  Guyot  accepta 
d'autant  plus  volontiers  cette  oifre  que  le  prix  de  la  pension 
chez  le  citoyen  Crémière  étant  de  800  livres,  il  trouvait  ce 
prix  «  trop  considérable  (5)  »  etque  plusieurs  personnes  lui 
avaient  déjà  désigné  le  citoyen  Sabourain  «  comme  un 
jeune  homme  d'esprit  et  bon  patriote,  ce  qui  remplissait 

(1)  «  Conneau,  procureur  de  la  commune  de  Poitiers,  que  cinquante 
ans  de  vertus  avaient  rendu  recommandable  à  tous  ses  concitoyens.  » 
ÇNoies  et  pièces  recueillies  par  le  Comité  d instruction  publique  de  la  Société 
populaire  de  Poitiers^  pour  être  jointes  au  procès-verbal  fait  par  le  citoyen 
Chauvin,  représentant  du  peuple. —  Bibl.  municip.  de  Poitiers,  R.  P.,  in-8, 
46.) 

(2)  Inter.  Conneau-Desfontaines,  p.  576. 

(3)  Chassin.  Loc.  cit.,  p.  570. 

(4)  Inter.  Conneau-Destontaines,  p.  516. 

(5)  Inter.  Clergeau,  p.  584. 
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ses  vues;  d'ailleurs  le  prix  de  la  pension  était  moins  con- 
sidérable (1).  »  Enfin,  il  avait  l'avantage  d'avoir  à  sa  dis- 
position au  collège  même  c  une  bibliothèque  publique  (2)  ». 
Il  loua  donc  à  Sabourain  une  chambre  «  dont  il  paya  le 
premier  quartier  ».  Cette  chambre  fut  garnie  avec  des 
meubles  que  lui  prêta  sa  cousine  Clergeau,  laquelle  lui 
fournit  également  «  le  linge  de  nuit  et  de  table  »  dont  il 
avait  besoin,  et  se  chargea  même  de  faire  «  blanchir  et 
raccommoder  ses  effets  (3)  » . 

Conneau- Desfontaines  se  fit  un  plaisir  de  «  le  présenter 
à  ses  amis  comme  un  bon  patriote  »  et  de  lui  procurer 
«  toutes  ses  connaissances  (4)  ».  M°*®  Clergeau,  de  son 
côté,  l'introduisit  dans  la  société  féminine  avec  laquelle  elle 
était  en  relations.  Parmi  les  personnes  qu'elle  fréquentait, 
se  trouvaient  d'anciennes  religieuses  de  la  Sagesse,  qui, 
ayant  prêté  le  serment  civique,  vivaient  librement,  en 
commun,  à  l'HôteUDieu,  pensionnées  par  la  République. 
Elles  n^étaient  qu'au  nombre  de  six.,  exerçant  les  fonctions 
d'infirmières  sous  la  direction  et  la  surveillance  d'une 
Commission  administrative  nommée  par  la  municipalité  (5). 
Guyot  leur  fit  donc  une  visite  de  politesse.  Bien  qu'il  ne 
soit  pas  resté   trace  de  cette  entrevue,  il  n'est  pas  témé- 


(i)  In  ter.  Clergeau,  p.  584. 

(2)  Inter.  Sabourain,  p.  580. 

(3)  Ibid.,  p.  586. 

(4)  Inter.  Conneau-Desfontaines,  p.  576. 

(5)  Celte  coDimunauté  était  composée  en  partie  de  <*  dames  de  condi- 
tion »,  parmi  lesquelles  avaient  môme  figuré  M™*'  de  Chaune  et  de  la 
Gagnerie.  C'e^l  ce  qui  explique  les  relations  de  M"^*  Clergeau  avec  ces 
m  religieuses  du  monde  »,  dont  quelques-unes  étaient  originaires  de  Poi^ 
tiers.  {Guide  du  voyageur  à  Poitiers^  par  de  Ghergé,  3*  édit.  Poitiers,  lb72, 
p.  190.) 

£n  1790,  à  Poitiers,  les  ilUes  de  la  Sagesse  étaient  au  nombre  de  22, 
réparties  entre  quatre  établissements  :  i*Hôtel-Dieu,  THÔpitai  des  Incu- 
rables, les  Pénitentes  et  Montbernage.  Ces  deux  dernières  maisons  étaient 
situées  hors  de  la  ville.  (État  générât  et  nominatif  des  religieuses  de  toutes 
les  communautés  de  la  ville  de  Poitiers  existant  à  V époque  du  5  février  1790. 
Archives  communales  de  Poitiers.) 
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raire  de  supposer  que,  quesliouné  curieusement  sur  son 
passé,  son  état,  ses  projets,  ses  idées  religieuses,  et  peu 
soucieux  de  répondre  à  toutes  ces  questions  indiscrètes, 
noire  jacobin  imagina  d'y  couper  court  en  racontant,  sous 
le  sceau  du  secret,  une  histoire  fabuleuse  où  il  était  ques- 
tion du  pape,  de  l'Hindoustan,  d'Agra,  et  de  laquelle  il 
résultait  qu'il  était  évêque  m  partibus  et  vicaire  aposto- 
lique. Après  quoi,  il  s'esquiva  sans  attendre  l'efTet  produit  * 
par  cette  étourdissante  révélation.  C'était  une  mystifica* 
tion,  un  subterfuge  de  mauvais  goût,  quoique  au  fond 
inofîensif. 

Guyot  avait  oublié  ce  badinage  lorsque,  quelques  jours 
après,  un  incoiftiu  vint  frapper  à  sa  porte.  C'était  l'abbé 
Goudrin,  aumônier  des  filles  de  la  Sagesse,  à  qui  celles-ci 
avaient  raconté,  sous  le  sceau  du  secret,  la  merveilleuse 
histoire.  Guyot,  pour  éviter  une  explication  désagréable, 
s'empressa  d'évincer  l'importun  en  prétextant  un  rendez- 
vous.  Gela  ne  faisait  pas  l'affaire  de  l'abbé,  qui,  dès  le  len- 
demain, revenait  à  la  charge  sans  pouvoir  d'ailleurs  obtenir 
autre  chose  que  des  réponses  évasives.  Étonné  de  cette 
étrange  attitude  et  voulant  éclaircir  le  doute  qui  commen- 
çait à  le  gagner,  il  tenta  une  nouvelle  visite.  Cette  fois  il 
trouva  Guyot  dansant,  dans  son  appartement,  en  joyeuse 
compagnie.  L'abbé  Coudrin,  pleinement  édifié,  se  retira  en 
pestant  tout  bas  contre  la  trop  naïve  crédulité  des  filles  de 
la  Sagesse  qui  l'avait  exposé  à  un  pareil  ridicule. 

C'est  de  lui-même  que  nous  tenons  cette  anecdote,  que 
son  biographe,  le  R.  P.  Hilaire,  rapporte  en  ces  termes  : 
u  L'abbé  Coudrin  lui  fit  quelques  visites,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  concevoir  des  inquiétudes  à  son  sujet.  Il  ne  lui  avait 
jamais  aperçu  de  bréviaire.  Or,  un  évêque  sans  bréviaire 
est  un  évêque  suspect.  Ses  allures  (Tailleurs  n'avaient  rien 
d'épiscopaL  Une  dernière  visite  ne  laissa  plus  aucun  doute. 
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5a  drandeur  dansait  au  moment  où  F  abbé  Coudrin,  qu'on 
n'attendait  pas,  entra  chez  lui{^),  » 

L'existence  de  Giiyot  pendant  son  séjour  à  Poitiers  nous 
est  connue  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Nous  avons 
dit  qu'il  habitait  dans  une  chambre  du  collège.  Sur  le 
même  palier  se  trouvait  l'appartement  occupé  par  Tabart- 
Maziërc,  originaire  de  Loudun,  ancien  bénédictin  devenu 
professeur,  avec  lequel  il  ne  tarda  pas  à  se  lier  d'amitié. 
Tous  les  matins,  celui-ci  venait  dans  sa  chambre  pour  y 
prendre  des  livres  et  des  journaux;  l'après-midi,  ils  se  re- 
trouvaient dans  l'appartement  de  Sabourain  et  de  sa  femme, 
où  l'on  se  livrait  à  des  distractions  littéraires,  à  des  cau- 
series ou  à  des  lectures  (2).  La  soirée  était  consacrée  à 
l'étude,  à  la  Société  populaire  ou  au  monde.  Il  ne  leur 
arriva  que  deux  fois  d'aller  au  café,  chez  Chenncvière,  de 
dix  à  onze  heures  du  soir,  prendre  des  consommations  (3). 
Quelquefois  cependant  Guyot  découchait,  pour  aller  sacri- 
fier à  Vénus,  dans  une  maison  tenue  par  les  filles  Duchesne 
et  qui  passait  <c  pour  publique  (4)  ». 

(1)  Vie  du  R.  P.  Marie-Joseph  Coudrin^  par  le  R.  P.  Hilaire.  Paris, 
Lccoffre,  1892. 

D'après  le  R.  P.  Hilaire,  «  quelques  prêtres  »  auraient  également  rendu 
visite  à  Guyot.  Mais  cette  assertion  vague  ne  semble  ajoutée  ici  que  pour 
colorer  la  démarche  téméraire  de  Coudrin  et  en  atténuer  le  ridicule.  11  en 
est  de  même  de  cette  affirmation  doublement  erronée  :  «  Le  lendemain 
M.  de  Folleville  avait  quitté  Poitiers.  Il  repassa  en  Vendée.  »  Or,  à  cette 
époque,  il  est  établi  que  Guyot  de  Folleville  n'avait  jamais  mis  le  pied  en 
Vendée.  D'autre  part,  on  verra  plus  loin  dans  quelle  circonstance  Guyot 
quitta  Poitiers.  «  Le  P.  Hilaire  ne  parait  pas  plus  au  courant  du  passe  de 
Guillot  de  Folleville  que  de  sa  vie  publique  à  Poitiers,  puisqu'il  nous  dit 
que  l'imposteur  <  repassa  en  Vendée  »  où  il  est  établi  qu'il  ne  connaissait 
personne,  ou  du  moins  qu'il  n'était  jamais  allé.  »  (Article  de  M.  l'abbé 
Bossard,  dans  la  Revue  des  Facultés  catholiques.  Février  1893,  p.  339.) 
Dans  cette  dissertation,  qui  a  été  publiée  en  brochure  et  approuvée  par 
ïUnivers  (25  avril  1893),  M.  l'abbé  Dossard  se  borne  à  paraphraser  le  travail 
de  M.  Chassin  et  à  l'interpréter  à  son  point  de  vue,  sans  apporter  aucun  do- 
cument nouveau.  Aussi  ne  citons-nous  son  appréciation  que  pour  mémoire. 

(2)  Interr.  Tabart-Mazière,  p.  H88. 

(3)  Interr.  Sabourain,  p.  580.  Inter.  Tabart-.Maziére,  p.  589. 

(4)  Interr.  Sabourain,  p.  580.  —  Ce  fait  est  confirmé  par  Tabart-Mazière 
qui  déclare  avoir  entendu  dire  par  «  le  domestique  du  collège,  Joyeuse, 
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A  la  Société  populaire,  Guyot  prenait  souvent  la  parole. 
Il  proposa  notamment  de  remplacer  le  Mercure  de  France 
«  entaché  de  mauvais  principes  »,  parle  journal  deMilscent 
(c  avoué  des  vrais  Jacobins  ».  Il  rédigea  un  plan  d'organi- 
sation de  la  bienfaisance  publique  que  la  Société  «  adopta 
avec  transport  (1)  »  et  qui  fut  présenté  en  son  nom  à  la 
Municipalité,  sous  forme  de  pétition. 

On  lit  çiu  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Poitiers  : 

Séance  du  H  janvier  1793. 

Se  sont  ensuite  présentés  les  citoyens  Tabart,  Giraud  et  De- 
vanceau,  membres  et  députés  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  V Egalité,  Ce  dernier  obtenant  la  parole  a  dit  qu'ils  étaient 
chargés  par  la  Société  de  présenter  au  Conseil  général  un  pro- 
jet d'utilité  publique  puisqu'il  tend  à  détruire  de  cette  ville  la 
mendicité.  A  quoi  le  citoyen  maire  a  répondu  que  leur  pétition 
serait  prise  en  très  grande  considération  et  le  citoyen  Fradin, 
officier  municipal  et  Dumas,  notable,  ont  été  chargés  d'examiner 
le  contenu  en  la  pétition  pour  en  faire  son  rapport  dans  le  plus 
bref  délai. 

Séance  du  24  janvier  1793. 

(Le  citoyen  Dumas  dit)  qu'examen  fait  dudit  projet,  il  le  croit 
susceptible  de  quelques  changements,  mais  que  ne  voulant  rien 
prendre  sur  lui,  il  prie  le  Conseil  de  vouloir  nommer  des  com- 
missaires pour,  de  concert  avec  les  membres  de  la  Société, 
faire  au  projet  les  changements  et  augmentations  dont  il  est 
susceptible. 

qui  avait  une  double  clef* de  sa  chambre,  que  plusieurs  fois  de  grand 
matin  il  était  entré  sans  Ty  trouver  ni  son  lit  défait.  »  (Interr.,  p.  588.) 
Ce  n'est  pas  là  qu'il  allait,  insinue  M.  Chassin,  dans  Tidée  que  Guyol 
devait  être  un  prêtre  réfractaire,  mais  an  faubourg  Montberuage,  aux 
conciliabules  nocturnes  que  tenaient  Tabbé  Coudrin  et  ses  acolytes.  Outre 
qu'il  n'est  pas  admissible  que  ces  conciliabules  se  fussent  régulièrement 
prolongés  des  nuits  entières  et  jusqu'au  jour,  cette  hypothèse  est  contre- 
dite par  les  relations  mêmes  que  Guyot  eut  avec  Tabbé  Ck)udrin  et  dont 
nous  connaissons  le  caractère,  la  nature  et  la  rupture  presque  immédiate. 
(1)  Notes  et  pièces  recueillies  par  le  Comité  d Instruction  pMique  de  la 
Société  populaire  de  Poitiers,  {Loc.  cit,) 
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(Le  Conseil  nomme  ensuite  une  commission  de  trois  membres 
composée  des  citoyens  Lomdé,  officier  municipal.  Mignon  et 
Guilleminet,  notables)  (1). 

D'après  le  projet  rédigé  en  entier  par  Guyot  et  écrit  de  sa 
main  (2),  les  administrateurs  de  rétablissement  devaient 
être  nommés  par  le  Conseil  général  de  la  commune  et 
placés  ((  sous  sa  surveillance  ».  Le  Comité  central  de  bien- 
faisance comprenait  trois  membres  de  droit  :  le  maire,  le 
procureur  de  la  commune  et  le  citoyen  évêque  constitu- 
tionnel. La  distribution  des  secours  était  faite  par  des 
Comités  de  sections  répartis  entre  les  divers  quartiers  de 
la  ville  et  auxquels  était  adjoint  un  minisire  du  culte  «  sala- 
rié par  la  République  ».  Us  avaient  pour  mission  de  recher- 
cher «  les  indigents  si  respectables  connus  sous  le  nom  de 
pauvres  honteux  ».  Des  citoyennes,  en  nombre  égal  à  celui 
des  administrateurs,  «  recommandables  par  leurs  vertus  et 
leur  patriotisme  »,  devaient  veiller  «  sur  les  malades  et 
principalement  sur  les  personnes  de  leur  sexe  et  notam- 
ment les  femmes  en  couches  ». 

Guyot  proposait  en  outre  d'acheter  «  du  chanvre,  de  la 
filasse,  de  la  laine  et  du  coton,  qu'on  donnerait  à  filer  aux 
pauvres  »,  et  d'établir  en  leur  faveur  «  une  marmite  ». 

Enfin,  le  projet  se  terminait  ainsi  : 

«  Art.  10.  —  Le  Conseil  général  fera  une  proclamation  la 
plus  touchante  possible,  pour  engager  les  citoyens  :  1"*  à  venir 
au  secours  de  leurs  frères  indigents;  2°  à  ne  plus  donner  à  leur 
porte  aux  pauvres  vagabonds,  mais  à  supputer  à  peu  près  ce 
qu'ils  donnaient  jadis  et  ce  qu'ils  sont  en  état  de  donner,  et 
d'en  porter  chaque  semaine  le  montant  au  trésor  du  bureau  de 
leur  arrondissement. 

€  Art.  11.  —  Les  noms  des  donateurs  seront  secrets,  s'ils  le 
désirent,  et  quant  aux  distributions,  elles  se  feront  secrètement 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Poitiers. 

(2)  L'origiaal  se  trouve  aux  Archives  nationales.  W.  406,  n^  937,  pièce  65. 
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avec  tous  les  égards  dus  à  des  frères  égaux  en  droits  et  d'autant 
plus  intéressants  qu'ils  sont  plus  malheureux.  » 

Telle  était  réconomie  de  ce  projet  conçu  dans  un  sen- 
timent vraiment  démocratique  et  humanitaire,  ot  dont  plu- 
sieurs idées  ont  été  réalisées  depuis  par  l'établissement  de 
nos  bureaux  de  bienfaisance. 

En  dehors  de  la  Société  populaire,  Guyot  consacrait  une 
partie  de  ses  loisirs  à  collaborer  au  journal  de  Tabart- 
Mazière,  la  Correspondance  de  la  Vienne,  Quel  était  le 
caractère  de  cette  publication  (1)?  C'était  un  recueil  de 
huit  pages,  de  format  in  8  plus  petit  que  celui  de  cette 
Revu(;,  ne  contenant  que  36  lignes  à  la  page  c't  paraissant 
doux  fois  par  semaine.  Ce  journal  n'eut  que  25  numéros. 
Le  prospectus,  répandu  dans  le  public  dès  le  mois  de 
décembre  1792  (2),  annonce  qu'on  y  traitera  de  politique 
locale  (3)  et  d'instruction  publique.  La  partie  politique 
«  renfermera  les  décisions  principales  du  département  et 
des  corps  administratifs  de  Poitiers,  la  correspondance  des 
cinq  districts  et  souvent  des  communes  ».  La  seconde  partie, 
concernant  l'éducation  «publique,  qui  doit  nous  apprendre 
nos  droits  et  nos  devoirs,  sera  traitée  avec  tout  l'intérêt 

(1)  Le  lecteur  nous  pardonnera  une  digression  nécessaire  pour  lui  per- 
uietlrc  de  se  faire  une  opinion  motivé»  sur  le  caritctére  de  ce  journal 
que  M.  Chasrtin,  inspiré  par  Tidée  que  Guyot  était  un  prêtre  réfractaire, 
représente  comme  indifférent  sinon  hostile  à  la  Convention  i>t  par  suite 
comme  secrètement  favorable  a  la  réaction.  «  La  feuille,  dit-il,  n'avait  rien 
de  révolutionnaire.  Spn  prospectus  contient  cette  phrase  étonnante  :  a  II 
serait  superflu  de  parler  de  la  Convention  nationale.  »  «  Il  n'y  est  absolu- 
ment rien  rapporté  de  ce  t{\xï  se  panse  à  Paris;  on  omet  d'y  mentionner 
le  procès  et  Texécution  de  Louis  XVI.  »  (Luc  cii,,  p.  57U.)  Ou  va  voir  ce 
qu'il  Taut  penser  de  ce»  assertions. 

(2)  A  Poitiers,  de  l'imprimerie  de  Chevrier,  1792.  (Bibl.  munie,  de  Poi- 
tiers, R.  P.,  in-8  45.) 

(3)  Le  premier  numéro  contient  cet  Avis  :  «  Ce  journal,  dont  la  partie 
litttM'aire  .-^erii  rédigée  par  le  citoyen  Briquet,  ne  paraîtra  désormais  que  le 
mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine.  J'ai  cru  que  ces  jours  où  Ton  ne 
reçoit  point  ici  de  courriers  de  Paris  et  do  Tarmée,  donneraient  le  temps 
de  lire  cette  petite  feuille  dont  les  observations,  quoique  locales ^  seront 
quelquefois  très  intéressantes .  »  (Bibl.  mun.  de  Poitiers,  H.  P.,  in  8,  45.) 
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qui  s'y  attache  ».  Le  prospectus  ajoute  :  «  Il  serait  superflu 
de  parler  delà  Convention;  mais  il  est  de  la  plus  impor- 
tante utilité  de  donner  l'époque  de  la  publication  des  lois... 
J'ose  dire  que  nul  n'a  rempli  cet  objet.  »  On  ne  pouvait 
songer,  en  effet,  dans  un  cadre  si  restreint,  à  reproduire 
les  débats  quotidiens  et  les  immenses  travaux  de  la  Con- 
vention, dont  la  seule  analyse  aurait  absorbé  et  au  delà 
tout  le  recueil.  Cependant,  outre  la  mention,  dans  chaque 
numéro,  des  décrets  rendus  par  la  Convention,  les  rédac- 
teurs ont  été  amenés,  par  la  force  même  des  choses,  à  parler 
de  la  Convention  presque  à  chaque  page  du  journal. 

Le  premier  numéro,  publié  le  3  janvier  1793,  débute  par 
une  pièce  de  vers  de  Félix  Chauveau,  intitutée  Étrennes  à 
la  liberté^  dont  voici  les  deux  premières  strophes  : 

Jadis  au  nouvel  an,  tous  les  Français  esclaves, 
Prostituant  à  Tor  leur  encens  et  leurs  pas, 
Couraient  aux  pieds  des  grands  mendier  des  entraves, 
Les  flagorner  tout  haut,  les  maudire  tout  bas. 
A  la  robe,  au  cordon,  à  la  mitre,  à  Tépée, 
Chacun  rendait  hommage,  et  non  plus  aux  vertus. 
Tout  était  vice  alors  ;  et  la  France  trompée 
Prodiguait  aux  Nérons  les  'noms  dus  aux  Brutus. 

Tels  étaient  nos  aïeux,  tels  ont  été  nos  pères  ; 

Tels  nous  serions  encor...  Mais  des  jours  plus  prospères, 

Rendant  à  nos  efforts  l'heureuse  égalité. 

Nous  ont  rendu  les  lois,  les  mœurs,  Thumanité, 

Et  nos  tyrans  ont  vu  s'écrouler  leurs  statues  ; 

Elles  étaient  d'argile,  elles  sont  abattues... 

La  tienne  est  immortelle,  auguste  Liberté  ! 

Et  plus  loin  : 

...Tous  les  peuples  bientôt  seront  ce  que  nous  sommes, 
Us  s'éveillent  enfin.  La  majesté  des  rois 
Disparaîtra  devant  la  majesté  des  lois. 

A  la  suite  de  ces  vers,  sous  la  rubrique  Département ^  on 
lit  :  c(  Donnons  au  premier  arrêté  du  département  la  place 
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qu'il  mérite  ».  Suit  une  adresse  à  la  Convention  nationale 
qui  débute  ainsi  :  «  Législateurs,  le  premier  acte  de  notre 
administration  est  une  adhésion  entière  aux  mesures  que 
vous  avez  prises,  aux  lois  que  vous  avez  faites  :  nous  les 
ferons  exécuter,  dussions-nous  périr  à  notre  poste!...  » 

Au  lendemain  de  l'exécution  de  Louis  XVI,  la  Cotres^ 
pondance  publie  un  appel  chaleureux  aux  patriotes  pour  la 
défense  de  la  Convention  nationale  :  «  ...  La  souveraineté 
se  déplace,  les  départements  cessent  d'être  spectateurs 
bénévoles  des  commotions  de  l'ancienne  capitale.  De  toutes 
parts  Télite  des  patriotes  vole  à  Paris  pour  concourir  à  for- 
mer la  garde  des  représentants  de  la  nation... 

«  Lesadministrateurs  viennent  d'arrêter  une  proclamation 
aux  bons  citoyens^  pour  les  engager  à  former  au  plus  tôt 
une  force  armée  de  300  hommes  au  moins,  afin  de  se  rendre 
à  Paris,  partager  avec  leurs  frères  le  service  de  la  Conven- 
tion et  maintenir  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  » 

Le  12  février,  la  Correspondance  publie  une  adresse  de 
la  Société  patriotique  de  Poitiers  à  la  Convention  nationale, 
débutant  ainsi  :  «  Citoyens  représentants,  le  tyrann  est  plus; 
la  justice  éternelle  vient,  par  votre  organe,  de  renverser 
V idole  des  ennemis  du  bien  public  et  de  purger  la  terre  de  la 
liberté  de  ce  foyer  de  corruption  autour  duquel  gravitaient 
sans  cesse  les  vices,  les  abus  et  tous  les  fléaux  dont  le  poids 
accablait  depuis  tant  de  siècles  la  nation  française...  » 

Dans  un  numéro  suivant  (22  février),  parait  un  article 
de  Félix  Chauveau,  dont  voici  la  conclusion  suffisamment 
nette  et  caractéristique  :  «...  Il  est  donc  démontré  que,  dans 
toutes  les  hypothèses  possibles,  un  roi  est  un  être  inutile  et 
dangereux. 

«  On  doit  donc  regarder  la  royauté,  dans  le  jardin  de  la 
politique,  comme  une  plante  vénéneuse  qu  il  fatit  arracher 
avant  d'y  laisser  germer  des  fleurs,  ji 

T.  XXVI,  1894.  24 
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Déjà  Félix  Chauveau,  dans  un  autre  numéro  (15  février), 
après  avoir  félicité  le  législateur  de  l'abolition  des  titres 
nobiliaires,  avait  exécuté  l'ancienne  noblesse  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  :  «  La  noblesse  est  tombée  sous 
les  efforts  de  la  raison,  comme  une  plante  vénéneuse  et 
parasite  tombe  sous  la  main  de  l'industrieux  agricul- 
teur. » 

Cette  allure  montagnarde  n'excluait  pas  de  sages  conseils 
politiques.  A  plusieurs  reprises  la  Correspondance  insiste 
sur  la  nécessité  de  fonder  des  mœurs  républicaines  par  le 
respect  des  lois,  sauvegarde  de  la  liberté  :  «  Accoutumés 
depuis  longtemps  à  nous  courber  sous  le  joug  du  despo- 
tisme, l'insouciance  nous  avait  avilis,  et  l'ignorance  nous 
avait  dégradés.  Non,  la  révolution  n'est  point  faite,  la  régé- 
nération n'est  point  opérée,  si  Ton  n'aime  les  lois  autant 
qu'on  déteste  le  despotisme  (d  8  février).  «Tel  était  le  thème 
d'une  pièce  de  vers  de  Félix  Faulcon,  insérée  dans  le  numéro 
du  i*'  février,  dont  voici  deux  strophes  : 

Hymne  à  la  Loi. 

m 

Enfin  les  hordes  ennemies 
Qui  voulaient  dompter  nos  climals 
Déjà  se  sont  évanouies. 
Tout  a  fui  devant  nos  soldats. 
Chantons,  célébrons  leur  victoire 
Chantons  leurs  civiques  exploits  ; 
Mais  n'oublions  pas  que  les  lois 
Doivent  cimenter  notre  gloire. 

Par  le  fer,  citoyens,  c'est  peu  d'avoir  vaincu, 

Il  faut,  comme  comme  en  valeur,  vaincre  encore  en  vertu. 

On  se  fatigue  d  être  libre 
Quand  toujours  l'État  est  en  feu  ; 
Jadis  sur  les  rives  du  Tibre 
Un  despote  parut  un  Dieu. 
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Français,  vous  qui  crûtes  utile 
Chez  vous  de  n'avoir  plus  de  roi, 
Songez,  sans  le  frein  de  la  loi, 
Qu'au  lieu  d'un  vous  en  aurez  mille. 

Instruits  par  les  leçons  de  Thistoire  et  du  temps. 
Songez  que  Tanarchie  enfante  les  tyrans. 

Dès  le  deuxième  numéro  (8  janvier),  un  nouveau  rédac- 
teur, Jouyneau  Desloges  annonçait  sa  collaboration  en 
ces  termes,  sous  le  titre  de  Lettre  au  Rédacteur: 

Vous  entrez,  citoyen,  dans  une  carrière  que  j'ai  parcourue 
longtemps.  Fondateur  et  rédaeteur  pendant  neuf  ans  (de  1773  à 
1781)  du  journal  que  vous  rétablissez,  je  serais  très  aise  de 
concourir  à  son  succès,  quoique  vous  n'ayez  pas  besoin  de 
secours... 

Pendant  que  vous  proctamereZy  que  vous  justifierez  les  avan^ 
tages  du  nouveau  régime^  je  dénoncerai^  moi^  des  abus,  des  erreurs, 
des  vexations  de  Vancien,  qui  ne  sont  pas  connus...  Je  suis  déjà 
un  peu  vieux  ;  j'ai  été  à  portée  de  voir  de  près  la  plupart  des 
anciennes  administrations.  J'ai  vu  conséquemment  beaucoup 
d'injustices  et  beaucoup  de  sottises,  et  je  m'en  souviens.  Une 
anecdote  est  souvent  une  leçon.  Je  n'en  raconterai  que  de 
vraies... 

Voilà,  citoyen,  la  tâche  que  je  m'impose  pour  contribuer, 
avec  vous  et  avec  vos  collaborateurs,  au  progrès  des  lumières, 
au  triomphe  de  la  raison,  à  l'expansion  de  l'esprit  de  justice 
dans  notre  commune  patrie. 

En  ce  qui  concerne  le  clergé,  Tatlilude  de  la  Correspond 
dance  n'est  pas  moins  énergique.  Dans  le  numéro  du  15  jan- 
vier, on  signale  la  belle  conduite  du  curé  de  Conche  (Orne) 
qui  avait  quitté  ses  fonctions  pour  prendre  un  fusil  et  voler 
à  la  frontière,  et  Ton  fait  l'éloge  de  ce  «  curé  citoyen  ».  Dans 
le  numéro  du  22  janvier,  la  Correspondance  gémit  sur  la 
persistance  des  préjugés  religieux  : 

<(  Au  moment  où  Ton  bouleverse  les  empires,  où  l'on  détrône 
les  rois,  on  n'ose  effacer  une  ligne  du  grand  volume  des  préjugés 
religieux.  Parle-t-on  de  supprimer  des  coutumes  abusives  qui 
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n'existent  qu'au  détriment  de  TÉtat,  on  s'effarouche,  on  déclare 
(a  religion  perdue,  tant  Tusage  dans  les  cérémonies  d'un  culte 
a  d'empire  sur  les  âmes  faibles.  » 

Le  15  février,  sous  la  rubrique  Variétés,  se  trouve  repro- 
duit un  article  de  la  Feuille  villageoise  en  faveur  du  mariage 
des  prêtres  :  a  Le  Conseil  épiscopal  et  métropolitain  de 
Paris,  pénétré  des  droits  sacrés  de  l'homme,  vient  d'accorder 
au  citoyen  Osselin,  nommé  à  la  cure  de  Saint-Aubin,  dis- 
trict de  Versailles,  l'institution  canonique,  que  Tévèque  du 
département  de  Seine-et-Oise  lui  avait  refusée,  par  la  seule 
raison  qu'il  était  marié.  Cet  heureux  accord  de  l'autorité 
ecclésiastique  avec  l'autorité  civile,  doit  encourager  les 
prêtres  à  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens,  d'où  le  célibat 
les  avait  proscrits.  » 

Dans  un  article  consacré  à  l'apologie  des  sociétés  popu- 
laires, «  des  clubs  tant  calomniés,  des  clubs,  le  berceau  de 
la  Révolution  et  son  appui  le  plus  ferme  »,  la  Correspon- 
dance ajoute  :  «  Citoyens  patriotes,  que  n'avez-vous  assisté 
aux  séances  (de  la  Société  populaire)  du  20  décembre  et 
du  6  janvier  I  Dans  la  première  on  a  combattu  Tignorance 
et  Terreur,  on  a  foudroyé  le  fanatisme,  élevé  un  trône  à  la 
philanthropie  et  jeté  les  semences  des  vraies  connaissances 
politiques. 

«  Au  6  janvier,  un  ami  de  la  Société,  un  prêtre  philosophe 
et  marié,  prononça  un  discours  sur  les  inconvénients  du 
célibat,  cette  rocaille,  ce  cancer  d'un  gouvernement  répu- 
blicain. Son  triomphe  fut  complet,  ses  arguments  irrésis- 
tibles (i).  » 


(l)  Ce  discours  fut  imprimé  sous  ce  titre  :  Discours  sur  la  légitimité 
Vulilitéf  la  nécessité  du  mariage  des  prêtres.  Prononcé  à  la  Société  de  la 
liberté  et  de  légalité  de  Poitiers^  par  un  de  ses  membres,  le  6  janvier  1793, 
Van  second  de  la  République.  A  Poitiers  de  rimprimerie  de  Chevrier. 
(Bibl.  mun.  de  Poitiers,  R.  P.,  in-8,  45.)  Le  prêtre  philosophe  et  marié  ({ui 
l'avait  prononcé  était  Briquet,  vicaire  épiscopal,  rédacteur  de  la  Corres- 
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Il  est  inutile  de  poursuivre  plus  loin  l'analyse  de  ce 
recueil,  donl  on  ne  saurait  désormais  contester  le  caractère 
nettement  républicain  et  révolutionnaire. 

On  comprend  dès  lors  que  Guyot,  membre  de  la  Société 
populaire  et  collaborateur  de  la  Correspondance^  ait  été 
choisi  par  la  municipalité  de  Poitiers  pour  une  mission  de 
confiance.  Il  s'agissait  «  d  aller  à  Bressuirc  relever  les 
pères  de  famille  qu'on  avait  arrêté  d'y  faire  rentrer  (1)  ». 
Il  accepta  cette  mission,  mais  «  craignant  de  se  trouver 
mal  à  l'aise  dans  ce  pays  qu'il  ne  connaissait  pas  et  où  il 
ne  connaissait  personne  »,  il  pria  Tabart-Mazière  de  «  l'ac- 
compagner (2)  ».  Au  retour  de  sa  mission,  qu'il  remplit 
avec  zèle,  il  s'empressa  d'en  rendre  compte  à  la  Municipalité 
et  à  la  Société. 

Victor  Jeanvrot. 

(A  suivre.) 

pondance,  qui,  peu  après,  à  la  fête  de  la  Raison  (20  frim.  an  II),  abdiquait 
solennellement  ses  fonctioos  en  proclamant  que  les  prêtres  sont  «•  inutiles 
pour  connaître  et  remplir  ses  devoirs  envers  TÊtre  suprême,  la  patrie, 
ses  semblables,  soi-même  »  Société  populaire  de  Poitiers,  séance  du 
décadi  20  frimaire  seconde  année  de  la  République  une  et  indivisible. 
(Bibl.  mun.  de  Poitiers,  R.  P.,  in-8,  47.) 

(1)  Inter.  Sabourain,  p.  581. 

\2)  Ibid. 
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BONAPARTE  ET  SALICETI 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  historien  ait  signalé  ou  connu 
]a  lettre  do  Saliceti  où  il  est  question  pour  la  première  fois 
de  Bonaparte,  et  qui  atteste  que  celui-ci  dut  à  son  compa- 
triote la  première  occasion  de  sa  fortune. 

Voici  cette  lettre,  que  je  crois  inédite. 

Saliceti,  commissaire  près  Varmée  dirigée  contre  les  rebelles  du 

Midi,  au  Comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d'Ollioules,  le  26  septembre  an  II. 

Vous  auriez  lieu  devons  plaindre  de  nous,  citoyens  collègues, 
si,  après  vous  avoir  parlé  de  l'expédition  sur  Toulon,  comme 
d'une  affaire  dont  le  succès  devait  être  prompt  et  brillant,  nous 
ne  vous  rendions  pas  un  compte  exact  des  obstacles  moraux  et 
physiques  qui  Tarrêtent. 

Vous  connaissez  par  nos  précédentes  le  plan  que  nous  avions 
adopté  :  celui  de  brûler  ou  chasser  Tescadre  ennemie  de  la  rade, 
et  de  se  borner,  quant  à  Toulon,  de  couper  toutes  les  commu- 
nications du  dedans.  Il  était  le  seul  praticable  avec  le  petit 
nombre  d'hommes  que  nous  avons,  parce  que  la  situation  de 
Toulon,  qui  n'a  d'issues  que  par  deux  gorges,  celle  d'Ollioules 
et  celle  de  La  Valette,  n'exige  pas  beaucoup  de  monde  pour  inter- 
cepter sa  communication,  et  que  Taffaire  de  l'escadre  était  l'ou- 
vrage de  la  seule  artillerie. 

Nous  avions  de  la  grosse  artillerie  à  Marseille,  mais  elle  était 
en  mauvais  état,  mais  les  moyens  des  charrois  sont  rares  dans 
ce  pays-ci,  et  la  réparation  ou  le  transport  nous  a  retardés 
huit  jours.  Dommartin  blessé  nous  avait  laissés  sans  chef  d'ar- 
tillerie: le  hasard  nous  servit  à  merveille;  nous  arrêtâmes  le 
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citoyen  Buonaparte,  capitaine  instruit,  qui  allait  à  Tarmée  d'Ita- 
lie, et  nous  lui  ordonnâmes  de  remplacer  Dommartîn. 

Tout  était  prêt  le  mardi  au  soir.  Pendant  la  nuit  du  mardi  au 
mercredi,  le  capitaine  Buonaparte  établit  sa  batterie  à  la  Garenne, 
au-dessus  des  poudrières,  et  dans  la  journée  du  jeudi  chassa 
de  devant  la  Seyne  une  frégate  et  deux  pontons  qui  nous  bar- 
raient le  passage  pour  arriver  à  la  pointe  des  Vallons.  Dans  la 
nuit  du  jeudi  au  vendredi,  il  établit  une  nouvelle  batterie  à 
Brégaiilon,  tout  à  fait  sous  la  chapelle  au  bord  de  la  mer,  pour 
écarter  tout  à  fait  les  vaisseaux  de  cette  partie  de  la  rade  :  il  y 
réussit  parfaitement,  malgré  le  feu  terrible  de  toute  Tescadre, 
dont  chaque  vaisseau  vint  à  son  tour  saluer  la  batterie  avec  un 
acharnement  tel  qu*on  croit  qu'il  a  été  tiré  ce  jour-là  plus  de 
douze  mille  coups  de  canon.  Tout  allait  selon  nos  vœux,  et  nous 
nous  flattions  alors  de  la  réussite  :  rien  n'empêchait  notre  pas- 
sage par  la  Seyne  pour  aller  occuper  les  hauteurs  de  la  pointe 
de  Vallons  et  y  établir  une  batterie  d'où  nous  aurions  foudroyé 
toute  la  rade,  sans  prendre  même  d'abord  les  forts  de  l'Ëguillette 
et  Balaguier. 

Pourquoi  ne  Favons-nous  pas  fait?  Parce  que  le  général,  que 
nous  avions  cru  comprendre  et  adopter  notre  plan,  n'y  avait 
aucune  confîance,  quoique  celui  que  vous  aviez  envoyé  de  Paris 
fût  exactement  le  même;  parce  que  ceux  qui  l'entourent  sont 
encore  plus  ignorants  et  plus  entêtés  que  lui  ;  parce  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  n'ont  aucune  connaissance  ni  des  hommes 
qu'ils  mènent,  ni  des  machines  militaires  ni  de  leurs  efîets  ; 
parce  que  toute  l'armée,  n'ayant  trouvé  jusques  à  présent 
aucune  résistance  dans  son  expédition,  est  toute  découragée  de 
celle  que  lui  présente  Toulon  ;  parce  que,  enfin,  dans  cet  inter- 
valle est  arrivé  à  Carteaux  son  brevet  de  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  et  que,  voyant  un  moyen  d'abandonner  la  res- 
ponsabitité  morale  de  la  réduction  de  Toulon,  il  ne  s'en  occupe 
plus  avec  le  même  intérêt  et  se  prépare  à  partir  pour  Nice  un 
de  ces  jours. 

Mais  si  notre  général  n'a  pas  saisi  le  seul  plan  praticable 
devant  Toulon,  les  Anglais  en  ont  senti  le  danger  pour  eux,  et, 
le  samedi  au  soir,  ils  ont  débarqué  du  monde  et  se  sont  em- 
parés des  hauteurs  et  ont  placé  des  pontons  dans  la  grande 
rade  pour  s'appuyer.  Il  était  encore  temps  ce  soir-là  de  les 
débusquer;  ils  avaient  des  projets  de  batteries  qui  n'étaient 
point  exécutés;  c'était  une  affaire  de  poste  qu'il  fallait  brusquer 
et  enlever  de  vive  force,  coûte  que  coûte.  Par  une  suite  de  ce 
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que  nous  vous  avons  dit,  cela  ne  fui  tenté,  ni  du  général,  ni  du 
colonel  qui  commandait  l'expédition  :  on  y  mena  peu  de  monde, 
qui  se  rebuta  bientôt  ;  l'Anglais  résista.  Le  lendemain,  il  a 
formé  ses  batteries,  y  a  monté  des  pièces  de  24,  et  il  n'est 
guère  plus  possible  de  songer  à  l'en  chasser  avec  notre  monde. 
Nous  regardons  donc  notre  plan  comme  manqué,  et  l'expédition 
de  Toulon,  qui  devait  couvrir  de  gloire  le  général  et  l'armée,  si 
elle  avait  été  faite  avec  l'intelligence  et  la  rapidité  qu'elle 
demandait,  devient  une  afîaire  de  longueur,  qui  ne  réussira  plus 
que  par  le  temps  et  par  le  nombre. 

Songeai  donc  à  nous  donner  à  présent  de  grands  moyens  ; 
c'est  pour  en  accélérer  l'arrivée  qu'Abbitle  est  parti  de  Marseille 
avant-hier  pour  tâcher  d'avoir  quelque  chose  de  devant  Lyon. 
En  attendant  nous  conserverons  notre  position  de  Brégaillon, 
qui  interdit  la  moitié  de  la  rade  aux  vaisseaux  ennemis;  et 
peut-être,  si  l'absence  de  Carteauxnous  donne  un  général  et  des 
officiers  supérieurs  qui  sentent  mieux  l'importance  de  la  pointe 
des  Vallons,  tenterons-nous  encore  d'enchâsser  les  Anglais; 
mais  nous  sommes  vraiment  affiigés,  surtout  de  la  perte  du 
temps. 

Nous  avons  des  avis  à  peu  près  sûrs,  et  qui  nous  viennent  de 
nos  collègues  de  l'armée  d'Italie,  que  26  compagnies  de  grena- 
diers autrichiens  doivent  s'embarquer  à  Oneille,  et  2,000  hommes 
à  Naples,  pour  se  jeter  dans  Toulon.  Cependant  la  Méditerranée 
fermée  met  ces  malheureuses  contrées  et  notre  armée  môme 
dans  une  situation  terrible  pour  les  subsistances,  et  telle  que 
nos  quelques  mille  hommes  ne  vivent  qu'au  jour  le  jour.  Jugez 
quelle  sera  notre  sollicitude,  s'il  faut  en  rassembler  devant 
Toulon  30  ou  40,000. 

Comptez  toujours  sur  la  constance  de  nos  efforts  et  sur  notre 
exactitude  à  vous  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  des 
choses  :  rien  ne  pourra  nous  décourager,  et  l'espoir  de  rendre 
à  la  République  une  des  villes  les  plus  importantes  et  à  tous  les 
ports  de  la  Méditerranée  la  liberté  du  commerce  est  un  assez 
grand  motif  pour  nous  faire  passer  par-dessus  tous  les  dégoûts 
et  tous  les  obstacles. 

Salut  et  fraternité, 

Salicetï. 

(Arch.  nat.,  AFir,28i.) 
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La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  été  représen- 
tée par  plusieurs  de  ses  membres  au  Congrès  des  Sociétés 
savantes  qui  s'est  tenu  à  la  Sorbonne  du  27  au  30  mars  1894. 

Voici  la  liste  des  lectures  que  nos  collègues  ont  faites, 
soit  à  la  section  d'histoire  et  de  philologie,  soit  à  la  section 
des  sciences  économiques  et  sociales  : 

M.  Etienne  Charavay  :  Notice  sur  le  général  Le  Veneur. 

M.  H.  Monin  :  Les  derniers  corps  de  métiers  en  France 

[1776-1791). 

M.  A.  Tuetey  :  V assistance  publique  à  Paris  pendant  la 

Révolution. 

M.  Jules  Flainmermont  :  Les  grèves  et  les  coalitions  ou- 
vrières à  la  fin  de  F  ancien  régime. 

M.  Georges  Meunier  :  La  politique  coloniale  sous  la 
Révolution  française  :  les  questions  coloniales  dans  les  cahiers 
de  1859. 

Nous  engageons  les  membres  de  la  Société  de  l'histoire 
à  s'occuper  dès  maintenant  à  préparer  leur  participation  au 
Congrès  de  1895.  Sans  doute,  le  programme  des  questions 
ne  paraîtra  que  dans  quelques  mois;  mais,  en  dehors  de  ce 
programme,  il  est  loisible  aux  membres  des  Sociétés 
savantes  de  faire  des  communications,  soit  écrites,  soit 
orales  sur  tous  les  points  d'histoire  à  leur  convenance. 
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L'histoire  de  la  Révolution  a  été  aussi  Tobjet  d'intéres- 
santes communications  faites  au  Congrès  de  1894  par  des 
personnes  étrangères  à  notre  Société.  Ainsi  MM.  Bois- 
sonnade  et  Forgeot  ont  donné  des  monographies  sur  les 
municipalités  cantonales  d'Angoulème  et  de  Rambouillet; 
M.  Eugène  Louis  a  raconté  l'histoire  de  l'École  centrale 
de  Luçon  ;  M.  Duricu  a  traité  des  origines  de  la  Révolution 
française  en  Bretagne  d'après  des  documents  inédits; 
M.  Georges  Weill  a  étudié  les  théories  sociales  de  Necker. 

—  Parmi  les  membres  des  Sociétés  savantes  qui  ont 
été  nommés  officiers  d'Académie  à  l'occasion  du  Congrès, 
nous  relevons  avec  plaisir  le  nom  de  notre  collaborateur 
M.  A.  Brette. 

—  On  nous  prie  d'annoncer  qu'il  vient  de  se  fondera  Paris 
une  Société  d études  italiennes  :  elle  réunit  des  amis  de  la 
littérature  et  de  l'art  italiens,  qui  ont  pensé  a  que  l'heure 
était  venue  de  se  grouper  pour  faire  mieux  connaître  une 
nation  si  intimement  mêlée  à  notre  histoire  ».  L'impor- 
tance politique  de  cette  discrète  et  sympathique  manifesta- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  soulignée  à  Theure  où  de  graves 
malentendus  séparent  la  France  de  l'Italie.  Le  président 
de  la  nouvelle  Société  est  M.  Jules  Simon,  et  les  adhésions 
doivent  être  adressées  à  M.  Charles  Dejob,  80,  rue  de 
Ménilmontant. 

—  Notre  collègue  M.  Léon  Brunschvicg  vient  de  consa 
crer  un  volume  au  général  Cambronne  (1).  Il  a  restitué  la 
vie  civile,  politique  et  militaire  de  ce  héros,  avec  un  soin 


(1)  Cambronne^  sa  vie  civile^  politique  et  militaire^  écrite  d'après  les 
documents  inédits  des  Archives  nationales  et  du  Ministère  de  la  guerre, 
par  Léoa  Bnmschvicg;  Nantes,  V*  Vier,  1894,  ia-8. 
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méliculeux.  Archives  publiques  ou  de  famille,  collections 
particulières,  documents  manuscrits  ou  imprimés,  témoi- 
gnages oraux,  rien  n'a  échappé  aux  patientes  recherches 
du  biographe.  Voici,  d'après  M.  Brunschvicg,  le  curriculum 
vitâs  du  général.  Pierre-Jacques-Étienne  Gambronne  (1), 
né  à  Nantes  le  26  décembre  1770,  fils  d'un  négociant, 
appartenait  à  une  famille  d'origine  picarde.  Engagé  comme 
grenadier  au  1"  bataillon  de  Mayenne-et-Loire,  le  27  juil- 
let 1792,  il  devint  lieutenant  en  1793  et  capitaine  en  1794. 
Il  passa,  en  1796,  à  la  46*  demi-brigade  de  ligne  que  La 
Tour  d'Auvergne  a  immortalisée  (2).  Membre  de  la  Légion 
d'honneur  le  14  juin  1804  (et  non  le  15,  comme  M.|Brunsch- 
vicg  l'imprime  à  la  page  52),  chef  de  bataillon  en  1805, 
officier  de  la  Légion  d'honneur  en  1807,  baron  de  TEmpire 
en  1810,  colonel-major  du  3'  régiment  de  voltigeurs  en 
1811,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  en  1813,  il  ne  fut 
nommé  général  de  brigade  que  le  20  novembre  1813.  Il  avait 
fait  toutes  les  campagnes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
avec  une  bravoure  extraordinaire;  la  campagne  de  France 
lui  fournit  une  nouvelle  occasion  de  s'illustrer.  Gambronne 
fut  blessé  à  Bar-sur-Aube,  à  Graonne  et  à  la  bataille  de 
Paris.  Il  suivit  Napoléon  à  l'ile  d'Elbe,  en  revint  avec  lui 
et  à  Waterloo  il  fit  avec  la  garde  une  résistance  héroïque 
qui  a  immortalisé  son  nom.  Griblé  de  blessures,  il  fut 
relevé  mourant  sur  le  champ  de  bataille  par  les  Anglais  et 
fait  prisonnier.  Au  retour  de  captivité,  il  passa  en  juge- 
ment et,  grâce  à  l'éloquence  de  son  défenseur  Berryer,  il 
fut  acquitté  (26  avril  1816).  Il  rentra  même  en  grâce  auprès 

(1)  M.  Brunschvicg  prouve  que  le  prénom  habituel  du  général  était 
Pie/re. 

(2)  M.  Brunschvicg  établit  que  Gambronne  ne  reçut  pas,  à  la  mort  de 
La  Tour  d^Auvergne,  le  titre  de  premier  grenadier  de  la  République, 
comme  Tout  affirmé  quelques-uns  de  ses  biographes.  —  Un  frère  de 
Gambronne,  Gonstant,  né  en  1773,  servit  comme  sous-lieutenant  dans 
la  46*  demi-brigade  et  périt  glorieusement  à  la  bataille  d'Âusterlitz. 
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du  gouvernement  de  la  Reslauralion,  qui  lui  donna  le 
commandement  de  la  !'•  subdivision  à  Lille  (21  avril  1820) 
et  le  titre  de  viconrite  (17  août  1822).  Retraité  en  1823,  il 
mourut  à  Nantes  le  29  janvier  1842.  Ses  compatriotes  lui 
élevèrent  une  statue  inaugurée  le  23  juillet  1848. 

M.  Bruuschvicg  a  retracé  cette  longue  et  glorieuse  car- 
rière dans  ses  moindres  détails,  racontant  les  campagnes 
et  les  faits  héroïques  du  soldat,  les  actions  de  Thomme 
privé,  avec  une  abondance  et  une  précision  qui  attestent 
les  recherches  d'un  véritable  érudit.  Il  a  examiné  la  ques- 
tion si  controversée  de  Tattiibution  à  Cambronne  du  mot 
légendaire  :  La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas!  Il  conclut 
pour  l'affirmative  en  faveur  de  son  héros.  Il  pense  même 
que  celui-ci  a  pu  prononcer  également  la  réponse  laconi- 
quement énergique  que  Victor  Hugo  lui  a  prêtée.  Le 
volume  se  termine  —  et  nous  en  félicitons  le  biographe  — 
par  une  bibliographie  et  une  iconographie  des  plus  com- 
plètes, qui  témoignent  de  la  popularité  de  Cambronne,  et 
par  un  tableau  généalogique  de  la  famille.  Deux  portraits 
illustrent  cette  étude  définitive  qui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  son  auteur  (1). 

Etienne  Charavay. 

—  Le  Dictionnaire  des  contemporains  par  M.  Vapereau, 
dont  la  sixième  édition  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Hachette,  mérite  mieux  qu'une  banale  recommandation. 
C'est  en  effet  un  précieux  répertoire  pour  les  études  d'his- 
toire contemporaine,  un  indispensable  instrument  de  tra- 
vail, dont  on  appréciera  mieux  encore  la  valeur,  si  on  le 
compare  aux  dictionnaires  analogues  que  nos  pères  avaient 
entre  les  mains. 

(1)  L'orthographe  des  noms  propres  est  presque  toujours  exacte.  Nous 
signalerons  seulement  qu'à  la  page  43,  il  faut  écrire  Ménard  au  lieu  de 
Mesnard^  et  à  la.  page  44,  Large  au  lieu  de  Larges. 
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Jusqu^à  la  fin  du  xviii'  siècle,  il  ne  se  produisit  aucune 
tentative  sérieuse  de  biographie  générale  des  personnes 
vivantes  ou  récemment  décédées.  Le  premier  Vapereau 
parut  après  le  18  brumaire,  sous  ce  litre  :  Diciionnaive 
biographique  et  historique  des  hommes  marquants  de  la  fin 
du  xviii®  siècle  et  plus  particulièrement  de  ceux  qui  ont 
figuré  dans  la  Révolution  française...  rédigé  par  une  Société 
de  gens  de  lettres;  Londres,  1800,  3  vol.  in-8  à  2  colonnes. 
Barbier  en  attribue  la  rédaction  à  llenri-Louis  Coiffier, 
plus  tard  baron  de  Verseux.  Réimprimé  en  1806  et  en  1807, 
avec  Breslau  comme  lieu  de  publication  pour  quelques 
exemplaires,  Leipzig  pour  d'autres,  et  réimprimé  avec  des 
remaniements  considérables  et  de  nombreuses  additions 
qui  en  faisaient  une  œuvre  nouvelle,  ce  dictionnaire  est 
connu  sous  le  nom  de  Biographie  de  Leipzig.  A.  de  Beau- 
champ  et  J.  Michaud  sont,  d'après  Barbier,  les  auteurs  de 
ces  remaniements  :  ils  ont  pris  pour  principale  base  de 
leur  travail  les  tables  du  Moniteur.  La  Biographie  de  Leip^ 
zig  a  servi  de  modèle  aux  nombreux  dictionnaires  des  con- 
temporains qui  suivirent.  Je  ne  parle  pas  des  répertoires 
biographiques  universels  qui  se  rapportent  à  toute  l'his- 
toire, ancienne  et  moderne,  de  l'humanité  civilisée,  comme 
les  dictionnaires  de  Chaudon  et  Delandine  (1804),  de 
Feller  (1818),  de  Michaud  {V  éd.,  1811-1846;  2*  éd.,  1843- 
1865),  de  Hœfer  chez  Didot  (1852-1866)  :  un  petit  nombre 
des  hommes  vivants  les  plus  célèbres  ont  trouvé  place  dans 
ces  recueils.  Mais  voici  de  véritables  dictionnaires  des  con- 
temporains :  la  Biographie  moderne^  plus  tard  Galerie  his- 
torique des  contemporains  (Paris,  Mons  et  Bruxelles,  1815, 
1816,  1817,  1819);  la  Biographie  nouvelle  des  contempo- 
rains, par  Arnault,  Jay,  Jouy  et  Norvins,  Paris,  1820-1825, 
20  vol.  in-8,  avec  240  portraits  au  burin;  la  Biographie 
universelle   et  portative  des  contemporains,  par    Rabbe, 
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Vieilli  de  Boisjolin  et  Saînle-Preiive,  Paris,  1826-1830, 
4  vol.  in-8  (2*  éd.  en  1836,  avec  un  tome  V  qui  contient  un 
supplément);  la  Biographie  des  hommes  du  jour  ^  par  Saint- 
Edme  et  Sarrut,  Paris,  1835-1842,  6  vol.  in-8.  L'historien 
de  la  France  depuis  1789  trouve  dans  ces  recueils  de  pré- 
cieux renseignements,  surtout  dans  les  trois  derniers,  où  il 
y  a  parfois  de  véritables  autobiographies;  mais  tous  man- 
quent de  proportion,  de  méthode  et  surtoutde  partialité.  La 
Biographie  moderne  par  Arnault  et  autres,  si  utile  par 
quelques  notices  que  les  intéressés  ont  écrites  ou  dictées, 
fut  plutôt  une  machine  de  guerre  contre  la  Restauration, 
et  on  y  trouvera  des  blancs  éloquents,  des  mutilations 
opérées  par  les  tribunaux.  C'est  de  la  littérature  militante. 
Dès  la  première  édition,  en  1858,  le  Dictionnaire  de 
M.  Vapereau  offrit  un  caractère  de  frappante  et  véritable 
impartialité,  qui  venait  peut-être  moins  de  la  méthode  sui- 
vie que  de  la  distinction  d'esprit  et  de  cœur  d'un  homme 
que  les  circonstances  seules  avaient  improvisé  biographe 
et  lexicographe.  C'est  merveilleux  qu'un  tel  livre,  paru  au 
moment  où  le  second  empire  était  le  plus  fort,  ne  contienne 
pas  trace  de  complaisance  pour  les  maîtres  du  jour.  Sous 
Napoléon  III,  il  y  a  dans  le  Vapereau  un  article  Napoléon  III^ 
et  cet  article,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  est  un  modèle 
d'impartialité.  Quand  il  s'agit  de  raconter,  dans  le  supplé- 
ment paru  en  1873,  la  vie  et  les  actes  des  combattants  de 
la  guerre  civile  de  187i ,  ce  fut  avec  une  modération  et  une 
justesse  de  ton  dont  il  n'y  a  pas  d'autre  exemple  dans  la 
littérature  d'alors.  C'a  été  pour  l'opinion  publique  une 
heureuse  fortune,  à  mon  avis,  que  ce  répertoire,  consulté 
par  tous,  ait  eu  pour  directeur  un  philosophe  assez  supé- 
rieur aux  passions  éphémères  pour  rester  équitable  en 
pleine  discorde  civile.  Qu'à  la  place  de  M.  Vapereau  il  y  ait 
eu  là  un  homme  imbu  de  préjugés  politiques,  ou  de  coterie, 
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OU  d'académie,  habile  à  faire  agir  ses  passions  et  ses  ten- 
dances sous  des  périphrases  ou  des  omissions,  la  vérité  his- 
torique aurait  risqué  d'en  être  faussée  pour  longtemps,  si 
j'en  juge  par  le  tort  que  la  haineuse  biographie  Michaud  a 
fait  pendant  un  demi-siècle  à  l'histoire  de  la  Révolution. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'impartialité  que  M.  Vape- 
reau  l'emporte  sur  ses  devanciers,  c'est  aussi  par  le  désir 
d'être  complet  et  exact.  U  y  a  beaucoup  plus  d'articles  dans 
ce  seul  volume  que  dans  les  vingt  volumes  d'Arnault,  non 
seulement  sur  des  Français,  mais  aussi  sur  des  étrangers. 
Les  dates,  les  faits,  les  indications  bibliographiques  abon- 
dent, et  le  progrès  des  études  d'érudition  depuis  trente  ans 
a  influé  sensiblement  sur  la  composition  de  ce  dictionnaire. 

J'en  ai,  je  crois,  assez  indiqué  les  qualités  pour  avoir  le 
droit  de  soumettre  à  Tauteur  et  aux  éditeurs  quelques  cri- 
tiques, en  vue  de  la  7*  édition.  Je  trouve  dans  ce  diction- 
naire de  la  science,  du  goût,  de  l'impartialité  :  j'y  cherche 
en  vain  une  méthode.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  pour  le 
mieux  :  il  faudrait  avoir  un  plan  rigoureux,  l'indiquer  au 
lecteur  et  le  suivre  sans  dévier. 

C'est  un  dictionnaire  des  personnes  notables.  Qui  est 
notable?  Qui  n'est  pas  notable?  J'admets  que  la  détermi- 
nation de  cette  notabilité  doit  dépendre  presque  unique- 
ment du  tact  ou,  si  l'on  veut,  du  caprice  éclairé  du  bio- 
graphe. Tel  est  notable  pour  vous  et  pour  moi  qui  ne  l'est 
pas  pour  M.  Vapereau,  et  réciproquement.  Il  n'y  a  point 
de  critérium  absolu  et  celui  dont  a  usé  M.  Vapereau  a  cer- 
tainement été  le  moins  inexact  que  l'on  pût  trouver. 

Aussi  n'est-ce  point  là-dessus  que  je  chicanerai  l'auteur. 
Je  lui  reprocherai  de  n'avoir  point  procédé  par  catégories, 
de  ne  s'être  pas  imposé  à  lui-même  un  plan  absolument 
invariable.  Si,  par  exemple,  quand  il  préparait  ses  élé- 
ments, il  eût  systématiquement  passé  en  revue  les  roman- 
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ciers  célèbres,  il  n'aurait  pas  oublié  d'abord  M.  Bourget, 
pour  le  reléguer  ensuite  dans  un  supplément.  Une  liste  des 
professeurs  des  Facultés  de  Paris  lui  aurait  évité  d*omettre 
M.  Maxime  [Collignon,  Tarchéologue.  D*autre  part,  il  y  a 
des  catégories  dont  tous  les  membres  devraient  figurer 
dans  un  dictionnaire  des  contemporains,  les  évêques  et 
archevêques,  les  généraux  de  division,  les  ambassadeurs 
et  ministres,  etc.  L'Institut  n'ost-il  pas  aussi  une  de  ces 
catégories?  Pourquoi  dans  le  Vapereau  ne  parle-l-on  ni  de 
M.  de  Bussy,  de  TAcadémie  des  sciences,  ni  de  M.  Juglar, 
(le  l'Académie  des  sciences  morales?  Pourquoi  M.  le  doc- 
leur  Verneuil  n'y  figure-t-il  pas  comme  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences?  Pour  les  hommes  politiques,  il  y  a  des 
erreurs  qui  proviennent  de  celte  absence  de  méthode  :  des 
sénateurs,  par  exemple,  sont  présentés  comme  députés.  Si 
on  avait  eu  sous  les  yeux  des  listes  exactes  de  nos  parle- 
mentaires, ces  lapsus  eussent  été  impossibles.  Il  faudra 
donc,  pour  la  prochaine  édition,  faire  un  plan,  adopter  et 
annoncer  une  méthode  :  il  y  aura  encore  des  erreurs,  car 
elles  sont  inévitables  dans  un  recueil  de  tant  de  milliers 
de  faits  et  de  dates,  mais  il  y  en  aura  moins,  et  on  sera 
sur,  en  procédant  par  catégorie,  de  n'omettre  aucune  per- 
sonne vraiment  notable  et  d'admettre  moins  de  noms 
sans  intérêt.  Sur  cette  admission  trop  fréquente,  je  ne  dis 
pas  des  nullités  (il  y  a  des  nullilés  notables),  mais  des 
insignifiances,  des  inutilités,  je  ne  veux  rien  dire  de  précis, 
pour  ne  blesser  personne  :  mais  ce  sera  rendre  service  au 
public  que  de  réserver  aux  contemporains  utiles  à  connaître 
la  place  que  prennent  trop  souvent,  dans  le  Vapereau,  ceux 
dont  la  biographie  n'importe  à  aucune  étude  et  à  aucune 
curiosité.  F.-A.  Aulard. 


Le  Gérant  :  CL.  CHABAVAY. 


Paria.  —  Imprimerie  L.  Mabbthbux,  I,  rue  Cassette. 


LES 


DERNIERS  JACOBINS 


La  Société  des  Jacobins  de  Paris,  fermée  au  lendemain 
du  9  thermidor,  puis  rouverte,  avait  été  définitivement  inter- 
dite le  21  brumaire  an  III.  Le  6  fructidor  suivant,  la  Con- 
vention ferma  tous  les  autres  clubs  sans  exception.  La 
constitution  de  Tan  III,  tout  en  autorisant  implicitement 
«  les  Sociétés  particulières  s'occupant  de  politique  »,  leur 
interdit  de  se  qualifier  Sociétés  populaires,  de  s'affilier  et 
de  correspondre  entre  elles,  de  tenir  des  séances  publiques 
oti  assistants  et  sociétaires  seraient  distingués,  et,  quant 
aux  pétitions,  elles  devaient  être  individuelles.  Ces  pres- 
criptions avaient  pour  but  d'empêcher  la  reconstitution  des 
Jacobins  :  ils  les  tournèrent  et  reparurent  à  Paris  dans  la 
Société  du  Panthéon  et  en  province  dans  les  Cercles  consti^ 
tiitionnels.  Un  arrêté  du  Directoire  du  9  ventôse  an  IV 
abolit  tous  ces  clubs,  et  la  loi  du  7  thermidor  an  V  interdit 
provisoirement  toute  Société  particulière  s'occupant  de 
politique.  Le  coup  d'État  antiroyaliste  du  18  fructidor 
amena  le  rapport  de  cette  loi,  et,  après  le  30  prairial^  les 
Jacobins  ressuscites  siégèrent  dans  la  salle  du  Manège,  du 
18  messidor  au  8  thermidor  an  VII,  puis  au  ci-devant  cou- 
vent des  Jacobins,  rue  du  Bac,  couvent  devenu  Temple  de 
la  Paix,  et  y  restèrent  jusqu'au  26  thermidor,  jour  où  ils 
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disparurent  définîlivoment,  du  moins  à  Paris.  C'est  cette 
dernière  incarnation  du  club  des  Jacobins  dont  je  voudrais 
rappeler  les  quelques  souvenirs  qui  nous  restent. 

I 

Par  ce  mot  :  Jacobins,  l'opinion  nedésignait  pas  seulement, 
sous  le  Directoire,  les  clubistes  du  Pantbéon,  du  Manège 
et  de  la  rue  du  Bac,  mais  le  parti  républicain  proprement 
dit,  les  survivants  du  personnel  gouvernemenlal  de  Tan  II, 
ceux  dont  Tidéal  inavoué  était  de  substituer  une  constitu- 
tion démocratique  à  la  constitution  censitaire  de  Tan  111. 
On  se  plaisait  aussi  à  les  traiter  A' anarchistes.  Ainsi  Jaco- 
bins, anarchistes,  ce  sont,  de  Tan  IV  à  Tan  VIII,  les  répu- 
blicains qui  veulent  une  république  démocratique. 

Ecarté  violemment  du  pouvoir,  sacrifié  à  Tinfluencc  des 
modérés  et  des  royalistes  déguisés,  ce  parti  républicain 
s'insurge  :  c'est  l'affaire  du  camp  de  Grenelle,  suivie  d'une 
répression  violente.  Puis  il  s'allie  à  Babeuf  eV  aux  socia 
listes,  et  le  procès  de  Vendôme  dénonce  cette  alliance. 
L'opinion  moyenne  se  sépare  de  plus  en  plus  des  hommes 
de  l'an  II.  Les  royalistes  en  profitent  pour  s'organiser.  Leur 
conspiration  va  éclater,  quand  le  coup  d'État  du  18  fructi- 
dor an  V  la  déjoue.  Ce  coup  d'État  relève  les  républicains^  et 
les  élections  partielles  de  Tan  VI  sont  démocratiques,  trop 
démocratiques  au  gré  du  Directoire  qui,  par  un  jeu  de 
bascule,  frappe  les  républicains  après  avoir  frappé  les  roya- 
listes, et,  procédant  à  un  nouveau  coup  d'Etat,  casse  les 
élections  le  22  floréal  an  VI.  Les  élections  de  l'an  VU 
semblent  normales,  républicaines.  Mais  la  situation  exté- 
rieure change.  Nous  sommes  vaincus  :  Jourdan  battu 
repasse  le  Rhin  ;  le  massacre  de  Rastadt  rallume  la  guerre 
avec  l'Autriche  ;  les  Russes  entrent  en  ligne  avec  Souvarof  : 
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biciilôl  rilalie  va  être  perdue  pour  nous  et  la  France  me- 
nacée d'une  invasion,  tandis  que  son  meilleur  général, 
Bonaparte,  est  en  Orient  avec  Télitc  de  Tarmée.  La  France 
court  un  péril  analogue  à  celui  qui  jadis  avait  amené  le 
régime  de  la  Terreur,  et  le  même  péril  ramène,  sinon  le 
même  régime,  du  moins  quelques-unes  des  formes  les  plus 
caractéristiques  de  ce  régime. 

En  effet,  toul  comme  en  1795  le  danger  de  la  patrie  avait 
produit  la  confusion  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  le  Corps  législatif  cherche  en  Tan  VII  à  s'emparer 
du  pouvoir  exécutif  en  vue  d'établir  une  dictature  provi- 
soire pour  la  défense  nationale. 

Le  30  prairial,  les  Cinq-Cents  se  déclarent  en  perma- 
nence, prennent  l'attitude  d'une  Convention,  mettent  hors 
la  loi  quiconque  attentera  à  la  liberté  du  Corps  législatif  et 
forcent  deux  directeurs,  La  Revellière-Lépeaux  et  Merlin 
(de  Douai),  à  donner  leur  démission;  Treilhard,  élu  illéga- 
lement, a  été  révoqué,  et  Reubell,  directeur  sortant,  a  été 
remplacé  par  Siéyès. 

Les  Cinq-Cents  ont  voulu  faire  un  gouvernement  fort  et 
un  :  ils  ne  savent  pas  que  Barras  n'est  qu'un  royaliste 
déguisé,  que  Roger  Ducos  est  nul,  que  Gohier  est  médiocre, 
que  Moulins  n'est  qu'honnête;  ils  oublient  que  Siéyès, 
dégoûté  de  la  démocratie,  rêve  une  république  dont  il  sera 
le  grand  électeur.  Ils  croient  le  ministère  homogène  :  mais 
le  ministre  de  la  police  Fouché  est  prêt  à  toutes  les  per- 
fidies; Talleyrand  et  son  successeur  Reinhard  ne  croient 
plus  à  la  République;  Dubois-Crancé,  qui  remplacera 
demain  Bernadotte  à  la  guerre,  et  Robert-Lindet,  ministre 
des  finances,  n'ont  plus  toute  leur  énergie  clairvoyante. 

Toutefois,  ces  noms  républicains,  Dubois-Crancé,  Fouché, 
Lindet,  ce  sont  les  formes  de  la  Terreur,  qui  reparaissent, 
et  tel  est  le  mouvement  patriotique,  à  l'approche  de  Sou- 
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varof,  que  les  divergences  s'effacent  un  instant  pour  un 
effort  violent  de  défense  nationale,  en  dépit  des  modérés, 
de  Siéyès  et  du  Conseil  des  Anciens. 

C'est  le  langage,  ce  sont  les  attitudes  de  1793. 

Comme  après  les  grandes  journées  populaires  on  avait 
poursuivi  et  condamné  les  vaincus,  de  même  les  républicains 
avancés  veulent  faire  le  procès  à  mort  de  trois  ex-direc- 
teurs, Merlin,  Reubell  et  La  Revellière,  ces  triumvirs 
royalistes,  ainsi  qu'ils  les  appellent  injustement. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  tend  à  créer  un  Comité  de 
salut  public  :  c'est  la  Commission  des  Onze,  puis  la  Com- 
mission des  Sept. 

Le  Directoire  est  autorisé  à  faire  des  visites  domici- 
liaires. 

Comme  en  août  1793,  on  proclame  la  levée  en  masse, 
en  appelant,  le  10  messidor  an  VII,  les  conscrits  de  toutes 
les  classes  sans  exception. 

Le  cri  de  la  patrie  en  danger  retentit,  comme  en  1792,  à 
la  tribune  :  Jourdan  propose  de  proclamer  ce  danger  (27  et 
28  fructidor  an  VII).  On  se  refuse  à  cette  proclamation, 
mais  on  applaudit  le  langage  de  Jourdan. 

Enfin  on  vote  deux  lois  rigoureuses  :  la  loi  de  l'emprunt 
forcé  (10  messidor  an  VII),  qui  établit  un  impôt  progressif 
ruineux  pour  les  riches,  et  la  loi  des  otages  (24  messidor), 
qui  renouvelle  en  l'aggravant  la  terrible  loi  des  suspects. 

C'est  bien  la  Terreur,  que  les  mêmes  causes  ont  ramenée 
presque  dans  les  mêmes  formes. 

Mais  cette  seconde  Terreur  ne  fit  qu'apparaître,  et  elle 
ne  dura  que  pendant  le  danger  de  la  patrie,  c'est-à-dire 
pendant  quelques  semaines.  Les  victoires  de  Masséna  et  de 
Brune,  en  sauvant  la  France,  détruisirent  cette  Terreur 
directoriale,  comme  la  victoire  de  Fleurus  avait  détruit  la 
Terreur  robespierristo.  Les  formes  violentes  et  archaïques, 
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un  instant  ressuscitées,  disparaissent  une  à  une,  et  les 
Conseils  allaient  même  rapporter  les  deux  lois  des  otages 
et  de  l'emprunt  forcé,  quand  Bonaparte  leur  ôta,  par  le 
18  brumaire,  le  bénéfice  de  cet  acte  réparateur  et  humain, 
tout  comme  les  thermidoriens  avaient  ôté  à  Robespierre  le 
bénéfice  de  la  politique  conservatrice  qu'il  méditait. 

II 

De  toutes  les  manifestations  de  cette  Terreur  passagère 
dont  je  viens  de  rappeler  les  principaux  traits,  c'est  la  résur- 
rection du  club  des  Jacobins  qui  frappa  davantage  l'opi- 
nion publique. 

Avec  une  sorte  de  permission  tacite  du  Conseil  des 
Anciens,  les  Jacobins  s'installèrent  dans  l'illustre  salle  du 
Manège,  le  18  messidor  an  VU  (1).  Us  n'osèrent  point 
reprendre  tout  à  fait  leur  ancien  nom,  devenu  inconstitu- 
tionnel, et  s'intitulèrent  Réunion  (Tamis  de  la  liberté  et  de 
fégaliiéf  séante  au  Manège. 

Leurs  chefs  et  leurs  orateurs  furent  surtout  Drouet,  qui 
passait  pour  être  le  véritable  fondateur  de  la  Société  (2), 
Xavier  Audouin,  Souberbiclle,  Félix  Le  Peletier,  Moreau 
(de  l'Yonne),  Bouchotte,  Augereau,  Aréna,  Prieur  (de  la 
Marne). 

Le  nombre  des  adhérents  s'éleva  bientôt  à  3,000,  dont 
250  députés  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (3). 

(1)  M.  A.  Schmidt,  dans  ses  Tableaux  de  la  Révolution,  t.  III,  p.  399, 
donne  une  autre  date,  celle  du  23  messidor,  et,  p.  400,  il  relate  une  séance 
au  Manège  dès  le  22,  se  réfutant  ainsi  lui-même.  La  date  du  18  messidor 
nous  est  donnée  peir  le  Moniteur  du  21.  On  y  lit,  sous  la  date  de  Paris,  le 
20  messidor  :  «  H  s'est  formé  avant-hier^  dans  la  salle  dite  du  Manège,  qui 
fait  partie  du  palais  du  Conseil  des  Anciens,  une  Société  qui  s'occupe  de 
questions  politiques.  » 

(2)  Moniteur  du  24  messidor  an  VU. 

(3)  Le  chiffre  de  3,000  membres  est  donné  par  le  jacobin  Julien,  dans 
son  discours  du  17  thermidor  an  VII  {Journal  des  hommes  libres),  et  le 
chiffre  de  230  députés  est  emprunté  à  un  discours  du  général  Laveaux, 
député  aux  Anciens  (séance  du  8  thermidor,  ap.  Bûchez,  t.  XXXVIII,  p.  99). 
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Pour  no  point  paraître  reconstituer  l'ancienne  Socîélé- 
mëre,  dont  la  Constitution  avait  implicitement  interdit  la 
restauration,  on  n'eut  pas  de  présidents  et  de  secrétaires; 
mais  on  eut  un  régulateur^  un  vice-régulateur  et  des  anno- 
tateurs. 

Pendant  les  trente-huit  jours  que  dura  le  club,  les  régu- 
lateurs furent  tour  à  tour  Destrem,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  Moreau  (de  TYonne),  membre  du  Conseil  des 
Anciens,  et  le  général  Augereau,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Les  séances  avaient  lieu  le  soir  et  quelquefois,  par 
extraordinaire,  il  y  en  avait  en  outre  le  matin  (l). 

La  loi  interdisait  les  pétitions  :  on  rédigea  et  on  placarda 
des  adresses. 

La  loi  interdisait  des  affiliations  :  il  y  eut  une  éclosion 
spontanée  de  Sociétés  sœurs  dans  toutes  les  grandes  villes, 
organisées  à  Tinstar  de  la  Société  de  Paris  (2). 

La  loi  interdisait  toute  distinction  d'adhérents  et  d'assis- 
tants :  on  eut  une  commission  executive,  intitulée  modes- 
tement Commission  dinstruction  publique^  mais  prête  à 
l'action  et  formée  d'hommes  énergiques  :  on  y  voyait  Fau- 
chet,  ex-envoyé  aux  États-Unis,  Prieur  (de  la  Marne), 
Chéri,  peintre,  Xavier  Audouin,  Massieu,  Souberbielle, 
Publicola  Chaussard,  Amédée  Le  Peletier  (3). 

Enfin,  on  eut  un  moniteur  officieux,  le  Journal  des 
hommes  libres,  digne  svlccq^squt  an  Journal  de  la  Montagne , 
dont  Antonelle  fut  le  Laveaux. 


(1)  Moniteur  du  28  messidor. 

(2)  D*aprùs  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXVUI,  p.  91,  le  bruit  courait  qu'une 
correspondance  secrète  existait  entre  ces  diverses  Sociétés. 

(3)  D'après  la  dénonciation  de  Courtois  aux  Anciens  (8  tliermidor  an  YII), 
cette  commission  était  formée  de  39  membres.  Les  noms  que  nous  venons 
de  citer,  les  seuls  que  nous  connaissions,  sont  ceux  des  membres  adjoints 
à  la  commission  dans  la  séance  du  club  du  S  thermidor  (Journal  des  hommes 
libres  du  4). 
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Mais  on  sentait  combien  ce  retour  à  la  démocratie  de 
Tan  II  était  précaire,  et  Antonelle  a  ordre  d*êlre  prudent,  de 
n'effaroucher  point  Topinion,  d'atténuer  les  motions  un  peu 
vives,  de  désavouer  la  constitution  de  1793,  de  présenter  la 
Société  sous  une  forme  légale  (1). 

J'ai  (lit  que  les  Jacobins  reconstitués  passaient  pour  avoir 
réuui  3,000  adhérents.  Mais  il  faut  évidemment  comprendre 
dans  ce  chiffre  à  la  fois  les  acteurs  et  les  spectateurs,  les 
véritables  membres  du  club  et  le  public,  puisque  la  consti- 
tution défendait  de  distinguer  les  uns  des  autres.  Ceux  qui 
s'inscrivent  réellement  sur  les  registres  de  ce  club  (qui  n'a 
laissé  aucun  papier),  et  qui  s'y  inscrivent  avec  l'intention 
déjouer  un  rôle  actif,  semblent  avoir  été  infiniment  moins 
nombreux  qu'en  1793,  car  l'opinion  ne  leur  était  guère  favo- 
rable. 11  n'est  pas  probable  qu'on  arrive  jamais  à  reconsti- 
tuer la  liste  des  Jacobins  de  Tan  VU,  mais  voici  87  noms 
que  j'ai  recueillis  dans  les  journaux  du  temps  (2). 

1.  Audriel.  13.  Geignard. 

2.  Aréna.  14.  Publicola  Chaussard. 

3.  Augereau.  15.  Chéri. 

4.  Bach.  16.  Chrétien. 

5.  Bertaux.  17.  Cochet. 

6.  Blin.  18.  Coger. 

7.  Bodson.  19.  Colard, 

8.  Bonnement.  20.  Colonge. 

9.  Bouchotte.  21.  Corneille. 

10.  Bouin.  .  22.  Courson. 

11.  Bordas.  23.  Dessaix. 

12.  Boyer.  24.  Destrem. 

(1)  Cependant,  on  lit  dans  le  Moniteur  du  28  messidor  an  Vil  que  le  club 
envoyait  des  bandes  dans  les  cafés  et  au  Palais>Hoyal  pour  chanter  la  Mar- 
seillaise, crier  :  A  bas  les  chouans!  et  «  interroger  les  passants  sur  leurs 
opinions.  »  —  «  La  rumeur  qu'occasionnent  ces  sortes  de  courses,  l'effroi 
qu  elles  inspirent,  font  ordinairement  fermer  les  boutiques.  »  —  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  Moniteur  est  hostile  aux  Jacobins. 

(2)  Il  est  vraisemblable  que  quelques-uns  de  ces  noms  sont  déûgurt^s  :  je 
les  donne  le  plus  souvent  tels  que  je  les  ai  rencontrés  dans  le  texte  si 
fautif  des  journaux,  en  m'excusant  de  n^avoir  pas  encore  trouvé  le  temps 
pour  un  travail  de  rectification  et  d'identification,  qui  serait  nécessaire. 
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25.  Didier. 

26.  Drouet. 

27.  Dutasta. 

28.  Eudes. 

29.  Fauchet. 

30.  Fosse. 

31.  Frison. 

32.  Gabriel. 

33.  Gautrot. 

34.  Ginest. 

35.  Giraux. 

36.  Hémart. 

37.  Jollivet. 

38.  Jorry. 

39.  Julien  (Desarmes). 

40.  Kresh. 

41.  Latapie. 

42.  Laveaux  (1). 

43.  Lebas. 

44.  Lebois. 

45.  Leclerc  (des  Vosges). 

46.  Le  Couturier. 

47.  Lefort. 

48.  Lejolliot. 

49.  Lemaire. 

50.  Lemery. 

51.  Le  Peletier  fAmédée). 

52.  Le  Peletier  (Félix). 

53.  Leriche. 

54.  Lyon. 

55.  Marbot. 

56.  Marchand. 


57.  Marie. 

58.  Martinet. 

59.  Massieu. 

60.  Méhée. 

61.  Morand. 

62.  Moreau  (de  l'Yonne). 

63.  Moriquet. 

64.  Parent  aîné. 

65.  Perrault. 

66.  Perrin. 

67.  Picquenard. 

68.  Potier. 

69.  Prieur  (de  la  Marne). 

70.  Ricord  (de  Marseille). 

71.  Roussel. 

72.  Rony. 

73.  Sauvigny. 

74.  Sijas. 

75.  Sonthonax. 

76.  Souberbielle. 

77.  Slévenoite. 

78.  Talot. 

79.  Tissot. 

80.  Tobiezen. 

81.  Tupin. 

82.  Vachard. 

83.  Vaneck. 

84.  Varlet. 

85.  Veichard. 

86.  Velu. 

87.  Vincent. 


On  peut  affirmer  que  ces  87  citoyens  prirent  part  aux 
actes  et  aux  débats  des  Jacobins  de  l'an  VU.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  nous  ayons  là  une  liste  complète  des 
personnalités  marquantes  du  club  :  le  nom  du  général 
Jourdan  n'y  figure  pas,  et  c'est  une  tradition  assez  vrai- 


(1)  Le  général  Laveaux,  député  an  Conseil  des  Anciens,  se  vanta  lui- 
même  à  la  tribune  de  cette  assemblée  d'être  membre  de  la  Réunion  du 
Manège  (Bûchez,  t.  XXXVIII,  p.  99). 
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semblable  qu'il  fut  un  des  adhérents  de  la  première 
heure  (1),  lesquels,  on  le  voit,  s'étaient  recrutés  aussi  bien 
dans  Télite  de  Tarmée  que  dans  celle  des  deux  Conseils; 
le  Moniteur  lui-même,  en  rendant  compte  de  la  séance  du 
26  messidor,  reconnaît  que,  parmi  les  candidats  à  l'admis- 
sion, on  voit  les  noms  des  citoyens  «  les  plus  chers  à  la 
liberté  (2).  » 

III 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  2  thermidor  an  VII  que  le  Journal 
des  hommes  libres  rend  compte  régulièrement  des  séances 
du  Manège.  11  ne  parle  que  par  allusion  de  la  première 
séance,  celle  dont  nous  avons  cru  pouvoir  reporter  la  date 
au  18  messidor.  Mais  il  signale  avec  précision  la  seconde 
séance,  celle  du  22  messidor.  «  La  salle,  dit-il,  et  les 
avenues  étaient  pleines.  On  y  compte  déjà  environ  cent 
députés,  un  grand  nombre  de  défenseurs  de  la  pairie,  et, 
parmi  ceux-ci,  beaucoup  de  braves  mutilés  dans  les  com- 
bats. D  Cette  séance  fut  surtout  consacrée  à  la  plantation 
d'un  arbre  de  la  liberté  dans  la  cour  du  Manège  :  il  y  eut 
beaucoup  d'enthousiasme  et  de  gaîté  (3). 

Les  royalistes  essayèrent  de  prendre  leur  revanche  le 
lendemain  soir  23  messidor,  et  on  lit  à  ce  sujet  dans  un  des 
rapports  du  bureau  central  du  canton  de  Paris  : 

«  Sur  les  neuf  heures,  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  cernèrent  la  salle  du  Manège  ;  des  coups  de  sifflet 
multipliés  et  prolongés  troublèrent  indécemment  les  pre- 
miers moments  de  la  réunion.  Succédèrent  ensuite  les 
brouhahas  et  les  cris,  ou  plutôt  les  hurlements  de  :  A  bas 

(1)  II  est  vraisemblable  aussi  que  Cbampionnet  fit  partie  de  ce  club. 

(2)  Moniteur  du  29  messidor. 

(3)  Journal  des  hommes  libres  du   24   messidor  an   VII  ;  A.   Schmidt, 
Tableaux  de  la  Révolution^  t.  III,  p.  400. 
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les  Jacobins!  A  bas  les  brigands!  A  bas  les  buveurs  de  sang! 
A  la  sortie  de  la  salle  de  la  Société,  la  majeure  partie  des 
patriotes  resta  auprès  de  Tarbre  de  la  liberté  et  chanta  des 
hymnes  républicains.  Des  membres  de  la  Société,  passant 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  furent  siffles  par  des  roya- 
listes au  nombre  de  250,  et  dans  le  même  instant  on  cria 
d'un  côté  :  Vive  la  Républigue!  et  d'un  autre  :  A  bas  les 
Jacobins!  Vive  le  Roi!  A  bas  la  République  !  Ceux  qui 
étaient  restés  auprès  de  Tarbre  do  la  liberté  reçurent  des 
pierres  qui  étaient  lancées  du  jardin  par-dessus  le  mur. 

«  Des  pierres  furent  aussi  lancées  dans  la  salle  de  la 
Société,  de  dessus  la  terrasse,  où  se  firent  entendre  à  la 
fois  les  cris  de  :  A  bas  les  Jacobins,  les  traîtres,  les  dilapi- 
dateurs,  les  Chouans!  et  ceux  de  Vive  le  Roi!  A  bas  la 
République  !  et  même  le  cri  :  Aux  armes! 

«  La  Société  elle-même  se  vit  entourée  de  faux  frères, 
qui  apportèrent  le  trouble;  on  y  remarqua  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  à  lunettes,  à  cadenetles  et  collets 
violets;  plusieurs  individus  furent  arrêtés  par  les  grena- 
diers du  Corps  législatif  et  conduits  devant  la  Commission 
des  inspecteurs.  Parmi  ces  individus,  on  en  a  remarqué 
portant  des  collets  noirs  et  violets  tout  nouvellement  posés 
sur  des  habits  vieux. 

«  On  a  dit  que  plusieurs  des  royalistes  qui  avaient  fo- 
menté ce  rassemblement  étaient  armés  de  stylets  (1).  » 

Le  lendemain,  24  messidor,  les  partisans  des  Jacobins 
vinrent  en  nombre  pour  les  protéger  contre  un  retour 
offensif  des  royalistes.  «  Les  patrouilles,  dit  le  Jouînal  des 
hommes  libres,  avaient  été  doublées  ;  on  avait  placé  deux 
pièces  de  campagne  sur  la  terrasse  transversale,  devant  la 
principale  porte  du  palais   des  Tuileries.   »  Ces  précau- 

(1)  A.  Schmidt,  ibid.  —  Voir  aussi  le  Moniteur  du  25  messidor. 
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lions  furent  superflues  :  aucun  incident  extérieur  ne  troubla 
la  séance  du  club. 

Le  26  messidor,  jour  de  la  fête  anniversaire  du  14  juillet, 
il  y  eut  une  séance  solennelle,  où  on  entendit  des  discours 
du  régulateur  Destrem,  de  Félix  Le  Peletier,  de  Drouet, 
qui  affectèrent  de  célébrer  Taccord  du  club  et  du  Corps 
législatif,  auquel  justement  le  club  venait  d'être  dénoncé, 
comme  rêvant  le  retour  à  la  Constitution  de  1793.  Kresch 
protesta  très  politiquement  et  nia  qu'il  y  eût  dans  la 
Société  aucun  partisan  du  rétablissement  d'une  Conven- 
tion nationale,  aucun  ennemi  de  la  constitution  de  Tan  IIL 
Le  Journal  des  hommes  libres  du  28  protesta  de  son  côté, 
et  en  bons  termes,  contre  la  supposition  qu'aucun  répu- 
blicain voulût  rétablir  la  Terreur  et  relever  la  guillotine, 
qui  ne  profiterait  qu'au  royalisme.  Cependant,  dans  cette 
même  séance,  Félix  Lepeletier  assigna  au  club  le  rfile 
même  qu'avaient  joué  les  anciens  Jacobins  ;  il  déclara  que 
les  Sociétés  politiques  étaient  «  la  pensée  du  peuple  »,  et  il 
fit  décréter  en  principe  la  formation  d'une  commission  qui 
présenterait  «  des  mesures  de  salut  public  (1)  ». 

Le  28,  Aréna  protesta  avec  véhémence  contre  les  ca- 
lomnies dont  la  Société  était  l'objet  de  la  part  des  journa- 
listes contre-révolutionnaires,  stigmatisa  les  articles  men- 
songers de  Poultîer  dans  VAmi  des  lois  et  fit  prêter  une 
sorte  de  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  IIL 

Dans  la  même  séance,  le  club  essaya  de  s'arroger  Tan- 
cien  privilège  jacobin  de  dénoncer  et  d'épurer  les  fonc- 
tionnaires. 

Un  orateur  dénonça  «  l'aristocratie  bureaucratique  »  des 
ministères,  principalement  à  la  Guerre,  à  PIntérieur,  aux 

(1)  Nous  suivons  surtout,  pour  cette  analyse  des  débats,  les  comptes 
rendus  du  Journal  des  hommes  libres  et  ceux  du  Moniteur,  qui,  conçus 
dans  un  esprit  différent,  semblent  se  compléter  assez  bien  Tun  l'autre. 
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Finances,  aux  Relations  extérieures.  Il  proposa  à  la  Société 
de  voter  en  principe  qu'elle  dénoncerait  au  Directoire  les 
fonctionnaires  incapables  ou  traîtres.  Sa  motion  fut  votée 
à  Tunanimité,  et,  séance  tenante,  on  dénonça  Ramel  et 
Talleyrand. 

Le  30  messidor,  le  médecin  Bach  fit  un  grand  discours 
démocratique  et  socialiste,  dont  l'impression  fut  votée  à 
l'unanimité,  et  sur  lequel  nous  reviendrons. 

Le  1"  thermidor,  les  complots  royalistes  furent  dénoncés 
avec  véhémence  et  le  cri  :  Aux  armes!  retentit  à  plusieurs 
reprises. 

Dans  la  séance  du  2  thermidor,  présidée  par  le  vice- 
régulateur  Drouet,  un  certain  Gaignard  critiqua  le  serment 
légal  de  haine  à  la  royauté  el  à  Tanarchie.  Il  demanda  la 
suppression  de  ce  mol  anarchie,  se  fondant  sur  ce  que  tous 
les  ((  tyrans  »  traitaient  les  républicains  d'anarchistes. 

Le  3,  il  fut  question  des  assassinats  commis  en  province 
parles  royalistes  sur  les  républicains.  Bouin demanda,  non 
vengeance,  mais  justice,  contre  les  meurtriers.  On  s'exalta. 
Marchand  apostropha  les  morts  :  «  Goujon,  Bourbotte, 
Romme,  Soubrany,  Duquesnoy,  et  vous,  Babeuf  et  Darthé, 
vertueux  martyrs  de  la  liberté,  nous  n*avons  point  encore 
élevé  de  colonne  à  voire  mémoire,  mais  la  postérité  vous 
en  réserve  une  qui  vous  vengera  de  l'ingratitude  de  vos 
contemporains  !  »  Gette  apologie  de  la  république  démo- 
cratique et  sociale  eut  un  grand  retentissement  dans  le 
pays  et  scandalisa  l'opinion  moyenne,  d'autant  plus  que 
la  réunion  du  Manège  revenait  de  plus  en  plus  aux  formes 
de  l'ancienne  Société  des  Jacobins. 

Dans  la  séance  du  4,  d'ardents  orateurs,  indignés  du 
dénuement  des  armées,  demandèrent  l'épuration  des  états- 
majors  et  des  inspecteurs  généraux,  «  qui  ont  anéanti 
dans  nos  armées  l'esprit  républicain  par  leur  luxe  scanda- 
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leux,  leur  morgue  insolente,  leur  ineptie  et  Jeur  incivisme.  » 
Ce  vœu  fut  renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publi- 
que, en  même  temps  qu'une  dénonciation  «  contre  le  soi- 
disant  ministre  de  la  république  batave,  Schimmelpen- 
nincky  actuellement  à  Paris,  qu'on  accuse  d'être  l'agent  le 
plus  perfide  et  le  plus  dévoué  au  parti  stathoudérien^  et 
l'agent  le  plus  fin  de  l'Angleterre.  »  Dans  la  même  séance, 
l'ancien  ministre  de  la  guerre  de  l'an  II,  J.  Bouchotte,  vint 
se  faire  inscrire  et  fut  admis  au  milieu  d'applaudissements 
prolongés. 

Le  5  thermidor,  on  renouvela  le  bureau,  dont  les  pou- 
voirs étaient  expirés.  Le  régulateur  fut  Moreau  (de  TYonne). 
député  aux  Anciens  ;  le  vice-régulateur,  Marchand,  employé 
au  ministère  de  la  guerre  ;  les  annotateurs,  Dessaix,  député 
aux  Cinq-Cents,  et  Tobiezen,  employé  au  ministère  de  la 
guerre.  On  discuta  le  projet  d'établir  un  journal  officiel  de 
la  Société.  On  annonça  qu'une  infinité  de  communes  avaient 
ouvert  des  «  cercles  constitutionnels  ».  On  signala  la 
«  réunion  patriotique  »  d'Auxerre,  formée  de  plus  de 
1,200  membres,  et  celle  de  Toulouse,  qui  s'était  ouverte 
au  son  des  instruments  et  au  bruit  du  canon.  Cochet  demanda 
qu'on  s'occupât  du  projet  d'une  fédération  générale,  projet 
formulé  quelques  jours  auparavant,  et  sa  motion  fut  ren- 
voyée à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  6,  cette  Commission  présenta  un  tableau  des  opéra- 
tions de  la  Réunion  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
depuis  sa  fondation.  Elle  y  recommandait  une  extrême  pru- 
dence, vu  que  la  Société  est  surveillée  par  ses  ennemis. 

Ces  recommandations  n'étaient  pas  inutiles,  car  les 
Anciens  étaient  déjà  décidés  à  retirer  aux  Jacobins  la  jouis- 
sance de  la  salle  du  Manège,  qui  faisait  partie  du  local  du 
Corps  législatif.  On  le  savait,  et,  le  7  thermidor,  la  séance 
fut  plus  nombreuse  que  jamais.  «  Une  foule  immense  de 
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citoyens  remplissait  la  salle,  les  couloirs  et  les  environs  du 
Manège  (1).  »  On  entendit  une  deuxième  lecture  d'un 
projet  du  citoyen  Bach,  entendu  une  première  fois  dans  le 
séance  du  30  messidor.  Le  Journal  des  hommes  libres  s'abs- 
tint prudemment  de  donner  ce  projet.  Mais  Bach  Tavait 
fait  imprimer,  nous  Tavons  (2),  et  il  faut  avouer  qu'il  n'était 
pas  de  nature  à  calmer  les  inquiétudes  que  la  résurrection 
des  Jacobins  avait  inspirées  aux  modérés. 

En  effet,  ce  fougueux  démocrate  se  déclarait  jacobin, 
avouait  hautement  que  c'était  bien  l'ancienne  Société-mère 
qui  s'était  reconstituée  au  Manège,  regrettait  ouvertement 
la  Terreur,  si  légitime  contre  les  royalistes,  demandait  que 
l'on  rendit  leurs  armes  à  tous  les  citoyens,  que  l^on  jugeât 
et  condamnât  les  ex-Directeurs,  que  l'on  revînt  à  la  poli- 
tique de  1793.  Aux  idées  de  Tan  II,  il  ajoutait  un  programme 
socialiste  et  proposait  «  d'établir  de  suite  l'impôt  pro- 
gressif, en  faisaîit  tourner  l'excédent  de  ce  que  les  riches 
paieront  par  ce  moyen  à  l'allégement  des  impôts  de  la 
classe  industrieuse  et  laborieuse  de  la  nation  ».  Il  voulait 
restreindre  les  traitements  des  fonctionnaires,  faire  «  rendre 
gorge  »  aux  ennemis  du  peuple,  établir  des  ateliers  de 
bienfaisance.  Que  quiconque  a  plus  de  1,200  livres  de  rente 
soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  son  revenu. 
Enfin  ne  serait-il  pas  juste,  au  moment  oîi  les  citoyens 
pauvres  vont  défendre  le  territoire,  de  les  en  déclarer  co- 
propriétaires avec  les  plus  fortunés? 

Cependant  Bach  protestait  contre  le  reproche  que  lui 
avait  fait  le  journaliste  Poultier  de  vouloir  la  loi  agraire  et 


(1)  Journal  des  hommes  libres  du  9  thermidor  an  VII. 

(2)  Premier  discours  du  citoyen  Bach,  médecin^  électeur  à  la  section  de 
VOratoire  en  Van  Kf,  prononcé  à  la  Réunion  du  Manège  le  30  messidor, 
an  VU,  Paris,  s.  d.,  in-8  de  36  pages.  —  Bibl.  nat.,  Lb  ^o/2358.  —  Bach 
atténua-t-il,  en  seconde  lecture,  les  hardiesses  de  ce  premier  discours? 
C'est  ce  que  nous  ignorons. 
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le  partage  des  terres.  Je  ne  sais  s'il  accentua  ce  demi-désa- 
veu de  ses  propres  doctrines  dans  cette  séance  du  7  ther- 
midor^ où  il  fit  une  seconde  lecture  de  son  projet,  que  la 
Société  d'ailleurs  ne  semble  pas  s'être  approprié. 

Quand  Bach  fut  descendu  de  la  tribune,  Marchand  y 
monta  pour  signaler  les  dangers  qui  menaçaient  la  Répu- 
blique :  «  J'en  atteste  le  génie  de  la  liberté,  dit-il;  s'il  s'éle- 
vait parmi  nous  de  nouveaux  Césars,  il  se  trouvera  encore 
«les  hommes  qui  sauront  s'armer  du  poignard  de  Brutus, 
dussent-ils  être  réduits  ensuite  à  saisir  l'épée  de  Caton  (1).  » 

L'assemblée  s'émeut  et  s'irrite.  Chrétien  rappelle  que 
les  républicains  ont  toujours  été  dupes  :  ils  ne  le  seront 
pas  celte  fois-ci! 

Le  Peletier  déclare  et  prouve  que  les  Sociétés  popu- 
laires sont  le  contrepoids  nécessaire  aux  journaux  roya- 
listes. 

Gabriel, rapporteur  des  commissions  réunies  (2), annonce 
qu'un  individu,  se  disant  envoyé  par  les  inspecteurs  de  la 
salle  du  Conseil  des  Anciens,  a  est  venu  proposer  à 
quelques  membres  de  cette  réunion  de  se  retirer  de  ce 
local  ». 

Et  il  fait  voter  la  déclaration  suivante  : 

((  Les  républicains,  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  réu- 
nis en  société  s'occupant  de  questions  politiques,  con- 
vaincus que  l'abandon  du  local  dans  lequel  ils  ont  été 
invités  à  s'assembler  par  des  membres  du  Conseil  des 
Anciens  serait  le  signal  de  la  réaction  et  de  regorge- 
ment des  patriotes  sur  tous  les  points  de  la  république, 


(1)  Ce  n'est  évidemment  pas  Bonaparte  que  Marchand  menace  ici  : 
Bonaparte  était  en  Egypte  et  les  Jacobins  croyaient  à  son  républicanisme. 
Peut-être  avait-on  eu  vent  du  projet  de  Siéyès  de  confier  à  an  général  le 
soin  de  réformer  la  Constitution. 

(2)  On  voit  qu'il  y  avait  d'autres  Commissions  que  celle  d'instruction 
publique,  mais  nous  n'en  connaissons  ni  le  nombre,  ni  le  nom. 
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déclarent  qu'ils  ne  se  retireront  de  ce  local  que  lorsqu'ils 
y  seront  légalement  contraints.  » 

Pour  donner  plus  de  portée  à  cette  déclaration,  le  club 
en  vota  raffichage. 


IV 


C'était  jeter  le  gant  à  la  majorité  modérée  des  Anciens, 
dont  la  séance  du  lendemain,  8  thermidor,  fut  consacrée 
à  cette  affaire.  Au  nom  de  la  Commission  des  inspecteurs 
de  la  salle,  Cornet  proposa  d'interdire  la  réunion  de  toute 
Société  politique  dans  Tenceinle  sur  laquelle  le  Conseil 
des  Anciens  exerçait  la  police.    Courtois  stigmatisa  les 
néo-Jacobins  :  «  Les  Hébert,  dit>il,  les  Ronsin  viennent  de 
renaître;  les  héritiers  de  Babeuf  se  sont  déjà  signalés,  et 
les  nommer  serait  annoncer  leurs  projets  et  leurs  crimes. 
Non,  il  n'est  pas  plus  dans  la  nature  du  tigre  de  boire  du 
sang  qu'il  ne  l'est  dans  celle  de  ces  hommes  de  conspirer 
et  de  répandre  les  ravages.  »  Chasset  traça  un  tableau 
malveillant,  mais  instructif,  des  séances  de  la  Société  : 
«  On  vous  demande  des  faits,  en  voici;  je  les  ai  entendus. 
(Murmures.)  Veut-on  feindre  de  les  ignorer?  Ou  vous  allez 
à  la  réunion  du  Manège,  ou  vous  lisez  les  journaux  qui 
rendent  compte  de  ses  séances,  et  je  vous  demande  s'il 
doit  y  avoir  un  président  et  des  secrétaires.  S'il  n'y  avait 
point    d'affîliation   et   de    correspondance,  y  rendrait-on 
compte  de  ce  qui  se  passe  à  Toulouse,  Marseille  et  ailleurs? 
On  nomme  des  commissions;  on  entend  des  rapports,  et, 
au   lieu  de  citoyens  qui  peuvent  se  réunir  comme  indi- 
vidus, pour  s'éclairer  mutuellement,  vous  n'y  trouverez 
qu'un  corps  délibérant.  Dernièrement,  on  invitait  chaque 
membre  à  donner  des  notes  sur  les  employés  qui  ne  con- 
venaient pas.  Le  Directoire  est  lui-même  circonvenu;  les 
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nominations  se  font  d'avance,  et  on  les  met  ainsi  dans 
quelques  journaux.  Un  des  orateurs  y  parla  même  de  telle 
sorte  de  nos  affaires  avec  la  Prusse  et  la  Hollande,  qu'on 
fut  obligé  de  le  rappeler  à  Tordre.  Voilà  des  faits  (1).  » 

En  vain,  le  général  Laveaux,  Moreau  (de  l'Yonne)  et 
Savary  (de  Maine-et-Loire)  plaidèrent  la  cause  des  Jaco- 
bins :  le  Conseil  des  Anciens  décida  de  les  expulser  de  la 
salle  du  Manège  :  cette  décision  leur  fut  notifiée  le  lende- 
main, 9  thermidor  (2),  jour  anniversaire  de  la  chute  do 
Robespierre;  et  le  surlendemain,  10  thermidor,  à  la  fête 
de  la  Liberté,  le  président  du  Directoire  Siéyès  les  menaça 
indirectement  de  nouvelles  persécutions  (3). 

C'est  le  8  thermidor  que  les  Anciens  avaient  émis  leur 
vote  contre  les  Jacobins.  Ceux-ci  tinrent  encore  une  séance  le 
soir  même  au  Manège.  Un  certain  Lavalette  fit  un  discours 
d'énergumène  et  cria  :  Aux  armes!  On  se  saisit  de  sa  per- 
sonne, on  le  fouilla  et  on  trouva  sur  lui  la  preuve  que 
c'était  un  mouchard,  jadis  au  service  du  ministre  de  la 
police  Charles  Cochon.  On  fut  très  ému  de  la  dénonciation 
de  Courtois,  que  Félix  Le  Pcletier,  après  un  virulent  dis- 
cours de  Marchand,  s'engagea  à  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux comme  calomniateur  de  la  Société  (4). 

L'arrêté  des  Anciens  fut  signifié  à  la  Commission  d'ins- 
truction publique,  qui  fit  afficher  autour  de  la  salle  du 
Manège,  dont  les  portes  fermées  étaient  gardées  par  des 
grenadiers,  que  la  Société  se  réunirait  le  soir  même  au 
couvent  des  ci-devant  Jacobins  de  la  rue  du  Bac  (5),  édifice 


(1)  Bûchez,  t.  XXX Vni,  p.  100. 

(2)  Voir  le  Rapport  de  Cornet,  Bibl.  nat.,  Le  *s/i79o,  in-8. 

(3)  Voir  le  discours  de  Siéyès  dans  le  Moniteur  du  13  thermidor  an  VIL 

(4)  Il  renonça  à  ce  projet.  Voir  sa  lettre  dans  le  Journal  des  hommes 
libres  du  11  thermidor  an  VII,  p.  171. 

(5)  Ce  couvent  s'appelait  alors,  comme  on  l'a  vu,  Temple  de  la  Paix. 
Le  Moniteur  remarqua  malignement  que  les  affiches  de  la  Commission 
d'instruction  publique  ne  le  désignaient  que  sous  son  ancien  nom.  «  On 

T.  XXVI,  189*.  26 
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national,  dont  la  municipalité  du  X*  arrondissement  venait 
d'accorder  la  jouissance  à  la  Société. 


La  nouvelle  salle  fut  inaugurée  (9  thermidor)  au  chant 
de  :  Veillons  au  salut  de  fEmpire.  Morcau  (de  TYonne), 
Velu,  Roussel,  Marchand,  Destrem  firent  Tapologie  des 
Sociétés  populaires  et  dénoncèrent  les  royalistes.  Tous 
protestèrent  de  leur  amour  de  la  Constitution  :  «  On  a 
épouvanté  les  âmes  faibles  par  le  nom  de  Jacobins,  dit 
Marchand.  Eh  bien!  voulez-vous  savoir  ce  que  veulent  ces 
épouvantables  Jacobins?  Ils  veulent  tout  bonnement  la 
Constitution,  la  République  démocratique  une  et  indivi- 
sible. » 

Le  10  thermidor,  Morand  dénonça  les  radiations  abu- 
sives d'émigrés.  On  parla  de  l'anniversaire  que  les  pouvoirs 
publics  célébraient  ce  jour-là,  et  Dutasta  déplora  le  9  thermi- 
dor, «  cette  journée,  dit-il,  si  mémorable  pour  les  uns,  si 
déplorable  pour  les  autres,  si  fatale  pour  tous  ;  celte  journée 
dont  le  royalisme  s'empara  pour  écraser  les  républicains 
et  qui  plongea  la  patrie  dans  un  abîme  de  maux  que  le 
temps  seul  et  l'énergie  des  républicains  peuvent  répa- 
rer (1).  »  Le  député  Slévenotte  invita  la  Société  à  se  tenir 
en  garde  contre  les  exagérations  des  énergumènes  qui,  à 
l'instar  du  mouchard  Lavalette,  voulaient  la  perdre  dans 
l'opinion.  Félix  Le  Peletier  dénonça  les  projets  sangui- 
naires des  royalistes,  parla  de  boire  la  ciguë  comme 
Socrale  et  désavoua  un  membre  qui  avait  prétendu  que  la 

s'est  bien  gardé  d'ajouter  :  Au  temple  de  la  Paix;  les  frères  n'auraient 
pu  trouver  l'adresse.  » 

(1)  11  est  à  remarquer  que  le  nom  de  Robespierre  ne  fut  pas  pas  pro- 
noncé. On  n'ose  pas  plus  le  réhabiliter  publiquement  qu'on  n'ose  louer  ou 
môme  nommer  Danton. 
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Société  était  orléaniste.  Un  cri  unanime  se  fit  entendre  : 
Mort  à  la  faction  d'Orléans!  Vive  la  République! 

Les  séances  du  11  au  14  furent  assez  insignifiantes. 
Notons  cependant  que,  le  12,  Bouin  s*étonna  «  de  ce  que 
Ton  eût  provoqué  les  républicains  à  se  réunir  avant  de 
leur  avoir  donné  aucune  garantie.  »  II  demanda  une  loi 
protectrice  des  réunions,  en  se  fondant  sur  les  insultes 
dont  les  Jacobins  de  Paris  étaient  journellement  Tobjet  : 
c'était  avouer  que  l'opinion  populaire  ne  les  soutenait 
plus. 

En  effet,  les  réunions  semblent  dès  lors  devenir  moins 
nombreuses,  comme  l'indique  assez  ce  discours  de  Marii\ 
dans  la  séance  du  là  thermidor  :  «  Malheur  à  ceux  qui, 
par  insouciance  ou  par  mépris,  s'éloignent  des  Sociétés 
politiques.  Accourez  en  foule,  républicains,  accourez  dans 
nos  assemblées.  Formons  tous  ensemble  un  faisceau  que 
ni  le  royalisme,  ni  le  fanatisme,  ni  l'aristocratie  ne  puissent 
rompre.  » 

Le  renouvellement  du  bureau  eut  lieu  dans  cette  séance. 
On  nomma  par  acclamation  et  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  : /î^^w/a/e?<;',  Augereau;  vice-régulateur  y 
Prieur  (de  la  Marne);  annotateurs  -,  Frison  et  Stévenotte. 

Le  16,  Tissot  dénonça  les  dangers  de  la  République  :  «  La 
vérité  est  que,  si,  avant  un  mois,  le  Corps  législatif  n'a  pas 
pris  de  grandes  mesures,  regorgement  des  patriotes  est 
certain.  Nous  sommes  massacrés  un  à  un  dans  notre  domi- 
cile... » 

La  vérité,  c'est  plutôt  que  le  Directoire,  qui  avait  favo- 
risé la  résurrection  des  Jacobins  quand  les  dangers  de  la 
patrie  nécessitaient  un  appel  à  l'énergie  populaire,  songeait^ 
maintenant  que  les  dangers  étaient  moins  grands,  à  con* 
gédier  des  auxiliaires  compromettants  pour  les  projets  de 
Siéyès.  Le  15  thermidor,  le  ministre  de  la  police  Fouchéfit 
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un  rapport  contre  la  Société  de  la  rue  du  Bac,  dont  il  releva 
tous  les  actes  illégaux  :  ce  rapport  fut  publié  (1)  et  com- 
muniqué aux  deux  Conseils,  où  il  souleva  de  vives  discus- 
sion, qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat,  quoique  le  Direc- 
toire demandât  formellement  une  loi  pour  réglementer  la 
Société  politique. 

Les  Jacobins  essayèrent  de  réfuter  ce  rapport  dans  leur 
séance  du  17,  et  un  d'entre  eux,  Julien,  constata  avec  tris- 
tesse que,  sur  trois  mille  citoyens  qui  composaient  la  réu- 
nion, il  se  présentait  bien  peu  d'orateurs  pour  défendre 
les  droits  du  peuple. 

C'est  en  vain  que  !e  club  essayait  de  passionner  l'opi- 
nion au  sujet  de  la  mise  en  accusation  des  ex-directeurs  : 
on  ne  croyait  point  que  Merlin  (de  Douai),  Reubell  et  La 
Revellière  eussent  vraiment  trahi  la  république.  De  même 
les  dénonciations  contre  les  voleurs,  les  intrigants,  contre 
Talleyrand,  contre  M°'de  Sta^l  (séance  du  21)  semblaient 
vagues  ou  exagérées.  A  la  fête  anniversaire  du  10  août 
(23  thermidor),  pendant  que  le  président  du  Directoire  Siéyès 
renouvelait  ses  menaces  contre  eux,  les  aggravait  en  les 
précisant  (2),  les  Jacobins  chantaient  et  commentaient  les 
chants  révolutionnaires.  Veillons  au  sahH  de  rEmpirCy  la 
Marseillaise^  le  Chant  du  Départ,  le  Ça  ira.  On  s'exaltait, 
on  délirait,  ou  laissait  Ricord  (de  Marseille)  demander  «  que 
le  30  prairial,  comme  le  10  août,  fût  suivi  de  son  21  jan- 
vier »,  c'est-à-dire  que  l'on  guillotinât  des  républicains 
comme  La  Revellière-Lépeaux! 

Le  18  thermidor,  les  Jacobins  avaient  adopté  le  pro- 
gramme suivant,  rédigé  par  Félix  Le  Pelelier  : 

«  Rétablir  dans  le  gouvernement  l'esprit  démocra- 
tique ; 

(i)  Moniteur  du  19  thermidor. 
(2)  Moniteur  du  2G  thermidor. 
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«  Assurer  la  garantie  et  la  liberté  des  sociétés  poli- 
tiques; 

«  Rapporter  toutes  lois  contraires  à  la  constitution  ; 

a  Etablir  une  éducation  égale  et  commune; 

«  Donner  des  propriétés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ; 

c(  Ouvrir  des  ateliers  publics  pour  détruire  la  mendi- 
cité ; 

€  Etablir  une  chambre  de  justice  qui  fasse  rendre  gorge 
aux  voleurs; 

«  Faire  une  fédération  générale; 

«  Réprimer  les  monstrueux  abus  qui  naissent  des  arrêtés 
du  Directoire.   » 

Un  certain  Lyon  touva  la  rédaction  maladroite,  incons- 
titutionnelle: on  la  vota  quand  même.  Il  semblait  qu'on 
eût  renoncé  à  ramener  Topinion  et  qu'on  ne  songeât  plus 
qu'à  périr  en  élevant  bien  haut  un  drapeau  déserté  par  la 
foule. 

II  y  a  une  sorte  de  désespoir  dans  ces  paroles  de  Boyer, 
à  la  séance  du  2i  thermidor  :  «  On  nous  appelle  Jacobins  ! 
Nous  le  sommes,  nous  l'avons  été,  nous  le  serons  toujours. 
Quel  est  le  but  des  rois?  C'est  de  détruire  tout  ce  qui  est 
Jacobin,  c*est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  royaliste.  Ils  vou- 
draient nous  écraser  sous  ces  voûtes;  ils  voudraient  enfon- 
cer la  terre  qui  nous  porte.  Ah!  plutôt  que  leurs  vœux 
infâmes  s'accomplissent,  nos  amis,  nos  femmes,  nos  enfants 
périront  avec  nous;  nous  périrons  tous  plutôt  que  de 
cesser  un  instant  d'être  les  fidèles  amis  de  l'égalité  et  de 
la  liberté.  » 

Le  25  thermidor,  on  nomma  une  commission  chargée  de 
rédiger  une  adresse  pour  demander  au  Corps  législatif  la 
proclamation  de  la  patrie  en  danger. 

Ce  fut  le  dernier  acte  et  la  dernière  séance  du  club. 

Le  26,  un  message  du  Directoire  annonça  aux  Conseils 
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qu'il  faisait  fermer  la  salle  de  la  rue  du  Bac  (1)  et  insista 
en  même  temps  pour  qu'on  volât  enfin  une  réglementation 
légale  des  Sociétés  politiques.  Cette  loi  ne  fut  pas  faite. 
Mais,  le  jour  même,  un  juge  de  paix,  accompagné  de  forts 
piquets  de  cavalerie  et  d'infanlerie,  parmi  lesquels  on 
remarquait  quelques  compagnies  de  grenadiers  du  Corps 
législatif,  vint  apposer  les  scellés  sur  les  portes  du  temple 
de  la  Paix  (2). 


VI 


Les  Jacobins  annoncèrenl  dans  le  Journal  des  hommes 
libres  qu'ils  allaient  se  réunir  à  Thôtel  de  Salm,  mais  il 
ne  fut  plus  question  d'eux,  du  moins  à  Paris,  où  il  n'exis- 
tait plus  de  club  au  moment  du  J8  brumaire,  ce  qui  facilita 
singulièrement  le  coup  d'élat  de  Bonaparte. 

Toutefois  les  clubs  des  déparlements  subsistèrent  (3),  et 
c'est  dans  ces  clubs,  notamment  à  Versailles,  à  Toulouse,  à 
Metz,  à  Marseille,  qu'il  se  produisit  d'honorables  lenlatives 
de  résistance  au  coup  d'Etat.  Les  Consuls  provisoires  ne 
fermèrent  que  ceux  qui  avaient  pris  une  attitude  énergique- 
ment  hostile:  les  autres  durèrent  encore  jusqu'à  une  date 
que  je  n'ai  pu  préciser,  mais  qui  est  certainement  posté- 
rieure à  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  VIIL 

(Juaut  au  club  du  Manège  et  de  la  rue  du  Bac,  je  n'ai  point 
prétendu  écrire  toute  son  histoire,  mais  en  rappeler  les  prin- 
cipaux traits,  dire  pourquoi,  à  la  fin  du  Directoire,  les  Jaco- 
bins do  Paris  reparurent  un  instant,  avec  les  dangers  de 

(1)  On  trouvera  ce  message  dans  le  Moniteur  du  â9  thermidor. 

(2)  Bûchez,  t.  XXXVIII,  p.  106. 

(3)  C'est  à  tort  que,  dans  Tiatroduction  de  mon  recueil,  La  Société  des 
Jacobins^  j'ai  avancé  que  les  clubs  disparurent  tous  au  18  brumaire.  Je 
n'avais  pas  lu  alors  les  journaux  de  Tan  VIII,  je  connaissais  mal  l'histoire 
du  Consulat  provisoire,  qui  fut  une  période  de  liberté  relative  et  de 
maintien  des  formes  révolutionnaires. 
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la  patrie,  comment  ils  disparurent  avec  ces  dangers  et  en 
même  temps  que  les  autres  formes  de  la  Terreur,  passagè- 
rement restaurées.  Ils  n'eurent  point  le  temps  d'être  utiles  à 
la  République,  et  il  ne  leur  fut  pas  donné  de  la  défendre  au 
18  brumaire.  Mais  ils  eurent  le  temps  de  forger  naïvement 
à  Bonaparte  des  armes  pour  son  ambition,  de  lui  préparer 
les  éléments  d'un  spectre  rouge,  qu'il  utilisa  avec  art  pour 
effrayer  les  masses  et  les  rallier  au  pouvoir  personnel. 
L'idée  d'un  nouveau  partage  des  biens  nationaux,  qui  est 
la  conséquence  de  quelques  discours  jacobins  en  l'an  VII, 
épouvanta  les  possesseurs  de  ces  biens,  la  bourgeoisie 
d'alors,  et  ne  contribua  pas  peu  à  la  jeter  dans  les  bras  d'un 
sauveur. 

F. -A.  AULARD. 


LE  BRIGAND  SANS -PEUR 

ÉPISODES  DE  CHOUANNERIE  DANS  LE  MIDI 

DE  LA  FRANCE 


On  ne  se  doute  pas  assez  de  Timportance  des  travaux, 
historiques  qui  se  publient  en  province.  Les  Recueils  des 
Académies  et  Sociétés  savantes  des  départements  ont  aussi 
d'habiles  sertisseurs,  qui  savent  mettre  leurs  matériaux  en 
œuvre,  leur  donner  de  l'intérêt.  De  ce  nombre  est  M.  le 
chanoine  Ferdinand  Saurel,  qui  a  déjà  fourni  à  l'Académie 
des  Sciences  et  Lettres  de  Montpellier  de  très  remar- 
quables monographies. 

M.  Ferdinand  Saurel  met  les  archives  régionales  à  con- 
tribution et  il  en  extrait  des  récits,  auxquels  il  donne  une 
forme  attrayante.  Tels  les  Épisodes  de  Chouannerie  :  les 
Brigands  royaux  dans  T Hérault  et  autres  départements  du 
Midi  sous  la  République  et  le  Considat  qu'il  vient  de  faire 
paraître  dans  les  Mémoires  de  la  même  Académie  (1). 

Le  héros  de  cette  aventure  tragique  est  un  prêtre,  Jean- 
Louis  Solier,  prieur  de  Colognac,  connu  sous  le  nom  de 
brigand  Sa/w-Pewr  (1792-1801). 

Ce  Jean-Louis  Solier,  destiné  à  un  singulier  apostolat, 

(1)  Académie' des  Sciences  et  Lettres  de  Montpellier,  Mémoires  de  la  sec- 
tion des  Lettres^  2»  série,  t.  I,  n»  3,  1893,  io-S.  Montpellier,  Ch.  fiœhm, 
imprimeur. 


LE  BRIGAND   SANS-PEUR  409 

celui  de  prêtre  et  bandit,  comme  on  en  voyait  naguère  en 
Espagne  dans  les  bandes  de  Don  Carlos,  naquit  à  Montpel- 
lier, en  1732,  d'une  famille  de  protestants,  devenus  catho- 
liques, peut-être  sous  le  double  aiguillon  de  la  persécution 
et  de  la  nécessité,  car  on  n'était  pas  moins  de  vingt-neuf 
enfants  chez  le  seigneur  de  la  Fabrègue,  père  de  cette 
nombreuse  lignée.  La  mère,  Jeanne  de  Roussy,  du  Vigan, 
où  son  Qls,  le  héros  de  la  famille,  devait  tomber  fusillé, 
regrettait,  paraît-il,  de  n'avoir  pas  eu  le  trentième!  Elle  ne 
savait  pas  que  Numéro  Deiis  impare  gaudet.  M.  Solier 
père,  conseiller  auditeur  à  la  Cour  des  Aides  et  Comptes 
de  Montpellier,  dut  souvent  avoir  recours  à  ce  qu'on  appe- 
lait la  ((  caisse  des  Economats  »,  qui  fonctionna  jusqu'en 
1789.  —  Elle  ne  s'ouvrait  probablement  que  pour  les 
convertis...  ou  les  non  réprouvés  qui  ne  donnaient  pas  au 
ciel  la  joie  de  la  repentance. 

Les  Solier  possédaient  du  bien  à  Lasalle,  pays  protes- 
tant, ce  qui  explique  leur  origine  réformée^  et  le  choix  qu'on 
fit  de  Colognac,  localité  attenante,  perdue  dans  les  serres 
[sierras  cévenoles),  couvertes  de  prairies  et  de  châtaigniers, 
pour  y  nommer,  en  1760,  prieur-curé  celui  qui  devait 
tourner  à  foui^law.  Il  allait  s'y  retrouver  en  pays  de  con- 
naissance et  de  tolérance.  Il  s'y  fit  si  bien  aimer  des  protes- 
tants et  des  catholiques  que  tous,  d'un  commun  accord,  le 
désignèrent,  en  1786,  pour  servir  de  procureur-syndic  à 
Colognac;  puis,  deux  ans  après,  pour  les  représenter  devant 
les  tribunaux  dans  une  mauvaise  chicane  que  le  seigneur 
de  Lasalle  cherchait  aux  habitants  de  Colognac.  Ils 
obtinrent  gain  de  cause. 

A  Lasalle,  la  famille  Solier  permettait  qu'on  fouillât  dans 
une  prairie,  sa  propriété,  pour  y  trouver  l'eau  et  alimenter 
la  fontaine  de  la  place  de  l'église  érigée  en  ce  temps-là. 
Tout   allait  donc  pour  le   mieux  et,  le  6  janvier  1789, 
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les  citoyens  des  trois  ordres  de  la  communauté  de  Lasalle 
—  y  compris  le  citoyen  Troubal,  du  Campet  —  ayant 
à  nommer  leurs  représentants  à  TAssemblée  diocésaine, 
qui  devait  se  tenir  à  Alais  deux  jours  après,  donnèrent 
au  prieur  de  Colognac  cette  nouvelle  preuve  de  confiance 
de  l'adjoindre  à  son  collègue  rarchîprêlre  de  Lasalle, 
comme  les  deux  représentants  de  Tordre  du  clergé  qu'ils 
avaient  à  déléguer. 

Il  fallait  que  les  deux  ecclésiastiques  fussent  bien  les 
hommes  de  la  situation  dans  ces  campagnes  non  catho- 
liques. Ce  qui  n*est  pas  moins  à  noter,  c'est  Tétroile 
connexilé  qui  existe  entre  le  tiers  et  son  curé.  Les  deux  ne 
fout  qu'un  :  ils  se  fondent  dans  l'intérêt  de  la  communauté. 
Celui-ci  embrasse  la  cause  de  celui-là  qu'il  sent  la  sienne. 
Le  petit  clergé  reste  démocrate,  et  dans  les  rangs.  La  mitre, 
comme  les  grades  dans  Tarmée,  est  pour  la  noblesse. 

Ce  clergé,  qui  épouse  à  ce  point  la  laïcité,  tant  que  la 
nation  ne  lui  impose  aucun  sacrifice,  se  laisse  aller  à  toutes 
les  nouveautés  du  jour.  Il  se  fait  plus  volontiers  franc-maçon 
que  calviniste.  On  conserve  à  V Orient  de  C...  une  liste 
imprimée  des  membres  fondateurs  de  la  loge  d'avant  1789  : 
la  plupart  appartiennent  au  clergé  régulier  et  séculier. 
L'excommunication  commence  à  la  reprise  des  biens  dits 
de  l'Eglise.  Elle  n'a  pas  cessé  depuis. 

Le  prieur-curé  de  Colognac,  mécontenté  par  cette 
mesure,  prit  prétexte  d'une  discussion  blessante  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  procureur-syndic  pour  donner 
sa  démission.  Il  fut  sollicité  de  la  reprendre  par  une  dé- 
marche collective  de  la  municipalité,  tout  à  son  honneur. 
Mais  la  Constitution  civile  du  clergé  acheva  de  l'aliéner. 
Quand  il  s'agit  de  prêter  serment,  il  le  fit  sous  la  réserve  des 
objets  qui  dépendent  essentiellement  de  F  autorité  spirituelle 
(30  janvier  1791).  Il  devenait  prêtre  réfractaire,  et  accep- 
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tait,  dès  ce  moment,  une  vie  non  seulement  d'insubordina- 
tion, mais  de  résistance  à  main  armée,  qui  le  transformait 
en  chef  de  bande,  en  partisan.  «  Le  ci-devant  prieur  de 
Colognac,  dit  M.  Saurel  pour  caractériser  sa  double  et 
nouvelle  existence,  n*a  pas  jeté  le  froc  aux  orties  :  il  l'a 
soigneusement  plié  en  un  paquet,  pour  s'en  servir  à  l'autel 
et  dans  l'administration  des  sacrements.  Il  célèbre  la  messe 
toutes  les  fois  qu'il  en  a  possibilité;  mais,  prêtre  à  sa 
manière,  et  crainte  de  surprise,  deux  solides  pistolets  sont 
à  sa  ceinture...  »  On  le  voit,  seul  de  tous  les  conjurés,  se 
rendre  à  la  troisième  fédération  qui  suivit  celles  du  camp 
de  Jalès,  à  Sainl-Jean-de-Buèges,  armé  de  son  fusil  à  deux 
coups,  et  porteur  d'une  gibecière.  —  Un  célèbre  pasteur 
protestant,  Jeanbon  Saint-André,  quand  il  bénissait  et 
remerciait  le  roi  d'avoir  ramené  le  troupeau  du  désert  et  de 
lui  avoir  rouvert  ses  temples,  n'avait  pas  prévu  le  rôle  que 
la  Révolution  lui  destinait.  —  Par  quelle  fatalité  d'atavisme 
la  bête,  longtemps  réfrénée  dans  ce  sanglier  des  Cévennes, 
retournait-elle  à  sa  bauge?  «  Le  doux  agneau,  dit  M.  Saurel, 
s'est  changé  en  un  lion  terrible,  le  prieur  de  Colognac  est 
devenu  le  brigand  Sans-Peur,  »  C'est  le  nom  de  guerre 
qu'on  lui  donne  et  qu'il  fait  tout  pour  justifier  : 

«  Les  lieux  de  refuge  de  Sans-Peur  étaient  multiples; 
mais  un  de  ceux  qu'il  préférait  était  une  grotte  dans  le  bois 
de  Ballènes,  dans  l'Hérault,  entre  Saint-Gély-du-Fesc,  près 
de  Montpellier,  et  Viols-le-Fort.  Dans  cette  forêt  se  trou- 
vèrent réunis  à  la  fois  jusqu'à  dix-neuf  prêtres  insermentés 
fuyant  la  réclusion,  la  déportation  ou  la  guillotine.  Il  aimait 
beaucoup  aussi  à  se  retirer  au  sommet  d'une  montagne, 
près  de  Saint-Martial,  dans  un  mazet  qui  lui  servait  d'ob- 
servatoire pour  suivre  les  mouvements  des  gens  envoyés  à 
sa  poursuite...  »  Car  il  était,  comme  on  le  pense  bien,  tra- 
qué de  toute  part.  —  Et  il  avait  59  ans!  On  ne  saurait  nier 
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au  curé  Solier  (pour  rappeler  une  fois  son  vrai  nom)  d'avoir 
été  de  forte  trompe.  J'ai  tant  vu  de  prêtres  espagnols,  dans 
mon  enfance,  réfugiés  à  Montpellier  et  condamnés  à  mort, 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  pour  fait  de  guerre  civile, 
que  je  ne  peux  m'empêcher  de  les  comparer  à  ce  Cévenol 
et  de  faire  de  tous  ces  guérilleros  des  types  d'une  mémo 
espèce,  des  individus  prédestinés. 

Celui-ci  préméditait  et  tentait,  dans  la  région  propice 
des  Cévennes,  une  levée  de  camisards  blancs.  C'est  une 
petite  Vendée  qu'il  entreprenait  là  dans  une  <s.  oasis  catho- 
lique au  milieu  de  populations  protestantes  et  fourmillant 
d'habitations  isolées, —  les  mazets  de  Sans-Peur  —  sur  un 
territoire  très  accidenté,  se  prêtant  naturellement  aux 
expéditions  aventureuses  ».  Ces  lieux  sauvages  et  abruptes 
s'appelaient  Saint-Martial ,  Notre-Dame  -  de-la  -Rouvière, 
Saint-André-de-Majencoules  et  Sumèue.  «  Solier  y  séjour- 
nait fréquemment.  » 

Lui  et  son  collègue,  Claude  Allier,  prieur  de  Chambonas, 
dans  l'Ardèche,  furent  l'âme  des  fédérations  dites  du  Camp 
de  Jalès,  dont  M.  Saurel  nous  trace  ce  saisissant  tableau  : 

«  Allier  avait  convoqué  tous  ses  amis,  tous  les  chefs  de 
légion,  tous  lès  partisans  notables  de  la  cause  royale  en  une 
réunion  plénière  qui  eut  lieu  pendant  la  nuit  du  23  juin  1792, 
à  Malons,  paroisse  du  canton  de  Génolhac,  aux  limites  du 
département  de  l'Ardèche.  C'était  dans  les  gorges  de  la 
serre  de  Bâri,  au  fond  d'un  cirque  naturel,  ombragé  de 
châtaigniers  énormes.  Ce  lieu  solitaire  entouré  de  collines 
escarpées  avait  été  indiqué  au  prieur  de  Chambonas  comme 
absolument  sûr.  Claude  Allier  présidait  la  réunion,  à  titre 
de  «  directeur  général  et  de  grand  aumônier  du  troisième 
camp  de  Jalès  ».  Il  avait  à  ses  côtés  le  comte  de  Saillans  et 
le  prieur  de  Colognac.  Tous  les  fédérés  portaient  la  cocarde 
blanche  au  chapeau.  » 
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Les  compagnies  dites  de  Jéhu  ou  de  Vendéens  naquirent 
de  ces  réunions.  Elles  avaient  pour  but  de  «  s'emparer  de 
Nîmes,  de  Montpellier,  du  Puy,  de  Privas  et  autres  villes 
du  Languedoc...  »  pour  les  rendre  au  roi  légitime;  «  mais 
plus  particulièrement  d'exercer  des  représailles  contre  les 
terroristes,  de  débarrasser  de  leur  argent  les  patriotes  et 
surtout  les  caisses  publiques,  »  ce  à  quoi  elles  ne  faillirent 
pas  (1). 

Nous  ne  serons  pas  moins  impartial  que  l'auteur  de  cette 
très  véridique  histoire  de  brigands  royaux^  appuyée  sur 
des  documents  indéniables.  Nous  ne  nous  sentons  pas  plus 
que  lui  porté  à  atténuer  les  crimes  des  «  brigands  républi- 
cains, »  comme  il  dit  et  dont  il  cite  des  témoignagnes  que 
nous  ne  contesterons  pas, — sauf  peut-être  la  mention  de  cet 
enfant  né  aveugle,  dont  le  père  avait  arraché  les  yeux  de 


(1)  L'insurrection  était  fomentée  dans  la  Lozère  par  l'ancien  consti- 
tuant Charrier,  qui  vint  lever  une  «  armée  très  chrétienne  »,  menaçant 
un  moment  d'infliger  au  Midi,  selon  l'expression  des  représentants  du 
peuple,  «  les  maux  cruels  de  la  Vendée  ».  Tous  les  prêtres  réfractaires 
de  la  région  faisaient  partie  de  Tarmée  très  chrétienne^  formant  un  corps 
de  10,000  hommes,  qui  occupèrent  Meude,  le  27  mai  1193.  Leurs  somma- 
tions se  faisaient  au  nom  de  Louis  XVII  et  de  Monsieur,  régent  du 
royaume.  «  Charrier  immola  plusieurs  patriotes,  dont  deux  prêtres  cons- 
titutionnels, un  aubergiste  à  Marvejols,  le  citoyen  Blanquet,  qui  périt  au 
milieu  des  plus  grands  tourments,  après  qu'on  lui  eût  fait  arracher  les 
yeux...  C'étaient  des  prêtres  réfractaires  qui,  le  crucifix  à  la  main,  ani- 
maient au  combat  ces  brigands,  allumaient  leur  fureur  par  leurs  dis- 
cours... Un  prêtre  réfractaire,  travesti  sous  l'uniforme  national  et  caché 
dans  les  rangs  de  notre  armée,  assassina  le  citoyen  Richard,  général  di- 
visionnaire. »  Cinq  départements  patriotes  et  républicains  se  portèrent  au 
secours  de  Mende  et  dispersèrent  ces  brigands.  Charrier  fut  pris.  »  (Voir 
La  Vendée  patriote,  1793-1800,  par  Ch.-L.  Chassin,  t.  II,  1893,  p.  70).  — 
Le  général  Thiébault  raconte  aussi,  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  p.  1^, 
qu'égarés  dans  les  montagnes  de  l'Aveyrou  avec  l'adjudant  général 
Solignac,  qui  avait  pris  cette  route  pour  saluer  sa  famille  à  Millau,  avant 
de  rejoindre  Bonaparte  en  Italie  (en  1797  ou  1798),  ils  tombèrent  dans  un 
vrai  guêpier,  la  Bastide,  «  repaire  de  plus  de  cent  royalistes,  formant  la 
bande  la  plus  redoutable  de  ces  contrées  et  commandée  par  ce  Bastide, 
qui,  dans  l'assassinat  de  Fualdès,  eut  un  si  horrible  rôle.  Sans  doute, 
cette  troupe  de  scélérats  pillait,  volait,  égorgeait  tout  ce  qui  lui  offrait 
quelque  espoir  de  butin;  mais  la  guerre  qu'ils  faisaient  à  tout  ce  qui  ser- 
vait alors  la  France,  formait  la  partie  ostensible  de  leur  mission...  » 
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Belle-Rose,  lieutenant  de  Sans-Peur,  assassiné,  dans  un 
guet-apens,  au  Vigan,  sur  la  fin  de  la  Terreur.  S'il  lui  avait 
arraché  toute  autre  partie  du  corps,  Tenfant  s'en  serait-il 
ressenli?Nous  avons  entendu  racontera  Montpellier,  dan» 
notre  jeune  âge,  qu'un  sectateur  de  la  déesse  Raison,  ayant 
cassé  le  bras  à  une  statue  de  plâtre  de  la  Vierge,  dans  la 
cathédrale  de  Saint-Pierre,  avait  eu  une  fille  née  manchote. 
Ccst  avec  ces  histoires  d'hypnolisme,  science  occulte  qui 
a  existé  de  tout  temps,  qu'on  écrit  les  livres  hiératiques. 
La  raison  pure,  celle  dont  chacun  a  le  culte  en  soi,  ne  s'en 
accommode  pas  aisément.  Nous  les  récusons. 

Il  est  un  terrain  plus  pratique  sur  lequel  nous  nous 
entendrons  peut-être  avec  l'auteur.  On  comprend  très  bien 
qu'un  condottiere,  quel  qu'il  soit,  mù  par  une  foi  politique, 
n'ait  pas  le  choix  et  prenne  de  toutes  mains  les  volon- 
taires qui  viennent  à  lui.  Chacun  sait  qu'il  y  va  de  sa  tête. 
M.  Saurcl  fait  la  part  du  feu  et  nous  aussi.  Sans-Peur  avait 
beau  être  sans  reproches  pour  son  propre  compte,  «  à  sa 
compagnie  s'adjoignaient  parfois  à  son  insu  de  véritables 
brigands,  ne  craignant  ni  Dieu  ni  diable,  déserteurs,  réqui- 
sitionnés insoumis  et  autres.  Elle  est  composée  de  soixante- 
dix  ou  quatre-vingts  individus  originaires  du  Vigan,  de 
Ganges,  de  Saint-André-de-Majencoules  et  des  environs; 
d'autres  appartiennent  aux  communes  d'Aniane,  de  Saint- 
Gély-du-Fesc,  de  Saint-Martin-de-Londres  et  Viols  ».  II  ne 
faut  pas  leur  demander  des  certificats  d'origine,  ni  de 
bonnes  vie  et  mœurs.  Ils  s'enrôlent  pour  la  bonne  cause, 
cela  fait  nombre  et  cela  suffit.  Les  partis  s'en  contentent. 
Les  fédérés  de  Jalès  opposés  auK  patriotes  comportent  tous 
les  alliages. 

Au  signalement  donné  de  Sans-Peur,  «  homme  d'environ 
soixante  ans;  les  cheveux  gris,  figure  ronde,  taille  d'à  peu 
près  5  pieds,  2  pouces;  vêtu  ordinairement  d'une  veste  à 
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poches  d'un  gris  foncé;  un  gilet  dessous,  d'assés  gros  sou- 
liers; toujours  armé  d'un  fusil  à  doux  coups  et  deux  pisto- 
lets à  la  ceinture  »,  Molines,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  TAdministration  communale  du  canton  do 
Ganges,  répond  (18  juin  1796)  :  «...  Ce  ne  sera  pas  chose 
si  facile  d'arrêter  Sans-Peur  et  Belle-Rose  (sobriquet  héré- 
ditaire des  lieutenants  de  Sans-Peur  :  celui-ci,  le  second^ 
était  Tcx-curé  d'Argelliers,  de  son  vrai  nom,  Reynal).  Ils 
sont  soutenus,  écrit  Molines,  par  les  déserteurs,  les  réqui- 
sitionnaires  et  les  prêtres  réfractaires.  Ces  deux  fameux 
brigands  (depuis  le  S  juin  1791  qu*il  avait  refusé  le  serment 
civique,  le  prieur-curé  de  Colognac  avait  fait  du  chemin!) 
ont  au  moins  50  coups  à  tirer  chacun  et  sont  déterminés  à 
périr  plutôt  que  de  se  laisser  prendre.  Un  faible  détache- 
ment serait  victime  de  leur  fureur.  Ils  ne  voyagent  que  de 
nuit  et  personne  n'oserait  les  dénoncer  et  faire  connaître 
le  lieu  de  leur  retraite.  Il  faudrait  au  moins  200  hommes 
pour  les  arrêter  ».  —  Le  commandant  Rutteau,  qui  les 
serre  de  près  et  dans  les  mains  de  qui  ils  glissent,  évalue 
leur  bande  à  400  hommes. 

Reynal  est  surpris,  de  bon  malin,  couché  dans  son  an- 
cienne paroisse  d'Argelliers.  «  Réveillé  en  sursaut  par  le 
bruit  qui  se  fait  à  l'extérieur  et  par  les  coups  redoublés  qui 
ébranlent  la  porte  do  la  maison,  il  s'évade  en  chemise 
pendant  que  la  porte  résiste.  On  parvient  à  pénétrer  jusque 
dans  sa  chambre,  son  lit  est  encore  chaud.  On  s'empare  de 
sa  culotte  et  de  son  bréviaire,  ainsi  que  du  cheval  trouvé  à 
l'écurie.  »  Le  cheval  est  mis  en  fourrière,  les  vêtements  et 
le  bréviaire  en  séquestre...  et  les  deux  brigands  courent 
toujours.  Ils  ont  le  pied  montagnard  et  les  populations  qui 
les  favorisent.  Belle-Rose  y  joint  la  souplesse  et  l'agilité 
d'un  fauve  :  il  passe  sous  le  ventre  d'un  cheval  de  gen- 
darme, saute  dans  un  précipice  et  se  jette  à  la  nage  dans 
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PHérault.  On  doutait  encore  que  ce  fût  lui  :  le  comman- 
dant Rutteau  le  reconnaît  à  ce  tour  leste  de  fagotin. 
«  Effectivement,  il  fallait  être  Belle-Rose,  écrit-il...  » 
Comme  deux  vrais  bandits,  désormais  ils  n'ont  plus  de 
nom;  ils  sont,  dans  les  lettres  qui  s'échangent  entre  les 
autorités  qui  les  concernent,  les  curés  Sans-Peur  et  Belle- 
Rose. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  fin  de  Belle-Rose.  Quant  à 
Sans-Peur,  à  qui  nous  ne  refusons  pas  le  titre  de  chef  de 
partie  son  nom  se  trouve  naturellement  accolé  par  Topinion 
à  des  crimes  politiques,  mais  de  droit  commun,  commis 
par  la  chouannerie  aux  abois  dans  les  environs  de  Mont- 
pellier. On  rançonnait  les  voyageurs  qui  se  rendaient  à  la 
foire  de  Beaucaire,  on  arrêtait  et  pillait  le  Trésor  public  à 
la  Taillade  de  Gignac  :  une  fois  on  lui  enlève  59,000  francs  ; 
de  véritables  combats  s'engagent  dans  ce  lieu  redoutable 
et,  de  tout  temps,  le  théâtre  d'exploits  de  malfaiteurs. 
Selon  un  principe  connu,  il  fallait  que  la  guerre  nourrit  la 
guerre;  et,  pour  entretenir  une  insurrection  qui  n'avait 
plus  d'avenir  en  1799,  on  s'en  prenait,  comme  dans  la  fable 
de  La  Fontaine,  à  l'argent  de  la  gabelle.  A  toutes  les 
époques,  c'a  été  de  bonne  capture  pour  les  outlaw  de  l'in- 
surrection. 

Sans-Peur  se  défend  de  son  mieux  d'être  complice  de 
ces  déprédations  dans  deux  factums,  dont  l'un,  pour  donner 
plus  de  force  à  l'alibi,  porte  le  timbre  du  bureau  de  poste 
de  Beaucaire  (16  juillet  1798).  C'était  bien  le  moment  de  la 
foire.  Dans  sa  langue  amère  et  véhémente  de  prêtre  qui  ne 
veut  pas  être  défroqué,  il  s'y  déclare  l'ennemi  juré  de  la 
Révolution  :  c'est  son  serment  d'Annibal  et  le  seul  qu'il  ait 
prêté  depuis  la  Constitution  civile  du  clergé.  Il  ne  se  lassera 
pas  de  la  combattre  et  lui  fait  son  procès  en  un  style  qui 
sert  toujours  de  modèle  à  la  réaction  intransigeante.  C'est 
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le  même  langage,  bien  que  les  deux  lettres  de  l'énergique 
chouan  fussent  restées  jusqu'à  ce  jour  inédites  et  enfouies 
dans  la  poudre  des  Archives  d'où  M.  le  chanoine  Ferdinand 
Saucel  les  a  fait  sortir.  Le  malicieux  monographe  les  livre 
consciencieusement  à  l'appréciation  du  lecteur.  On  ne  sau- 
rai t  mieux  résumer  que  lui-même  Texposé  de  la  situation 
au  22  avril  1800  : 

«  Réduit  à  ses  propres  ressources,  le  département  de  l'Hérault 
était  impuissant  à  se  débarrasser  des  brigands  royaux,  et  lorsque 
le  préfet  Nogaret  demandait  à  Carnot,  ministre  de  la  guerre, 
de  lui  envoyer  un  bataillon  de  troupes  régulières  pour  activer 
le  départ  des  réquisitionnaires  et  des  conscrits  et  pour  faire 
rejoindre  les  déserteurs  qui  tous  faisaient  bande  commune  avec 
les  ennemis  du  gouvernement,  Carnet  répondait  que  les  troupes 
de  llghe  devaient  se  rendre  aux  armées  et  qu'elles  devaient 
être  remplacées,  pour  le  service  de  l'intérieur,  par  la  garde 
nationale  ». 

Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  ! 

«  Et  cependant  la  situation  devenait  de  jour  en  jour  plus 
alarmante.  Les  brigands  étendaient  leur  action  sur  les  départe- 
ments limitrophes,  détruisaient  les  arbres  de  la  liberté  (par 
représailles  et  au  mépris  des  arrêtés  municipaux  qu'on  y  affi- 
chait, interdisant  de  donner  à  manger  aux  chouans  et  de  les 
héberger),  renversaient  les  barrières,  brûlaient  les  papiers  et 
les  registres  des  administrations  municipales,  emportaient  les 
armes,  pillaient  et  volaient  les  caisses  publiques  et  mettaient  à 
contribution  un  grand  nombre  de  citoyens.  »  En  réponse  à 
Carnot,  on  pressait  la  réorganisation  des  gardes  nationales, 
mais  sans  aucun  résultat.  » 

Des  noms  de  gentilshommes  se  trouvaient  mêlés  à  ces 
exactions  : 

«  ...  On  assure,  écrivait  le  9  mai  suivant  l'agent  muni- 
cipal de  Ganges  au  préfet  de  l'Hérault^  que  le  nommé 
Sans-Peur  défia  publiquement  la  gendarmerie  de  l'arrêter 
(sur  le  pontdeSumëne,  oti  avait  eu  lieu  une  escarmouche). 
On  y  reconnut  le  ci-devant  marquis  de  Soubès  (dont  le  fils 
aîné,  Peyrottes,  s'était  particulièrement  distingué,  l'année 
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précéclenlo,lorsde  l*enlèvementd*unecaisscde59, 000  francs 
à  la  Taillade  de  Gignac).  Ils  tirèrent  à  un  citoyen,  nommé 
Mège,  un  coup  de  fusil  qui  lui  coupa  le  bras.  Sur  les  cris 
qu'il  fit,  on  en  tira  trois  autres,  et  sa  fille,  qui  était  venue 
à  son  secours,  fut  atteinte  de  plusieurs  plombs  au  visage. 
L'on  pense  que  la  chasse  qu'on  donne  à  ces  scélérats,  du 
côté  de  Jalès,  les  oblige  à  venir  se  réfugier  dans  nos  mon- 
tagnes. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c*est  que  leur  nombre  aug- 
menle  et  que,  tous  les  jours,  on  en  aperçoit  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  d'un  autre.  » 

Les  fédérés  de  Jalès,  groupés  en  un  dernier  effort  et 
croyant  le  moment  venu,  se  firent  battre,  au  nombre 
de  7,000,  près  de  Toulouse,  et  jeter  dans  la  Garonne,  sous 
la  conduite  du  général  Rougé  qui,  u  après  s'être  montré 
avec  distinction  à  l'armée  des  Pyrénées  et  à  celle  d'Italie, 
avait  cru  devoir  se  rallier  de  bonne  foi  aux  partisans  de  la 
royauté  »...  et  donner  dans  une  impasse.  Depuis  celle  du 
Cliamp-de-Mars  où  Talleyrand  officia  et  qui  avait  déter- 
miné un  grand  mouvement  national,  la  Fédération  repré- 
sentait d'autres  couleurs  et  un  tout  autre  sens  que  ceux 
qu'on  lui  attribuait  au  Camp  de  Jalès.  Et  puis,  la  France, 
en  ce  temps-là,  renaissait  du  chaos  et  se  tournait,  d'elle- 
même,  du  côté  du  manche.  La  faute  en  est  à  ses  Direc- 
teurs, qui  ne  surent  pas  la  diriger. 

Sans-Peur  préférait  toujours  la  guerre  de  montagne. 
Sentant  probablement  sa  cause  perdue,  il  ne  descendait 
plus  que  «  de  nuit,  armé  jusqu'aux  dents,  accompagné  de 
partisans  dévoués,  décidés  au  combat  »,  mais  non  à  la 
bataille  en  plaine.  Cependant  tout  a  une  fin  :  ce  n'était  plus 
qu'une  question  de  hasard,  marqué  par  le  destin.  Le  pillage 
du  mas  du  Yalat,  dans  la  commune  de  Saint-Roman-de- 
Godières,  aux  confins  de  Sumène,  où  demeurait  le  préposé 
à  la  perception  de  l'impôt,  auquel  on  enleva  toute  sa  recette 
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de  3  ou  4,000  francs,  mit  le  comble  à  Texaspération.  On 
redoubla  les  poursuites  et  la  surveillance.  Solier  fut  arrêté 
dans  une  maison  de  Saint-Martial  le  2i  février  1801. 

Traduit  à  Nîmes  devant  une  Commission  militaire,  il  y 
fut  condamné  à  mort  avec  deux  de  ses  compagnons,  qu'on 
mena  fusiller  à  Sumène.  Quant  à  lui,  on  lui  fit  les  honneurs 
du  Vigan.  Un  gendarme  refusa  d'aller  lui  faire  prendre 
l'attitude  recommandée  pour  Texécution  :  «  Je  ne  puis  en 
aucune  façon,  répondit  ce  soldat  au  chef  du  peloton,  me 
charger  de  cette  triste  besogne;  c'est  le  prêtre  qui  m'a  fait 
faire  ma  première  communion!  »  Rien  de  plus  respectable! 
Les  funérailles  furent  célébrées  en  grsuide  pompe,  sous  les 
yeux  des  autorités  qui  eurent  le  bon  esprit  de  ne  pas  s'y 
opposer. 

A  partir  de  ce  jour,  dit  M.  Ferdinand  Saurel,  il  ne  reste 
plus  trace,  dans  les  Archives  départementales,  des  Brigands 
royaux^  et  c'est  le  service  qu'il  a  rendu  à  l'histoire  d'en 
reconstituer  le  type  le  plus  saillant. 

Jules  Troubat. 
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Dans  sa  conduite  privée,  comme  dans  sa  vie  publique,  il 
manifestait  les  sentiments  les  plus  patriotiques.  ïabart- 
Mazière  nous  le  montre,  dans  un  dîner,  chez  Fremond, 
professeur  au  collège,  chantant  des  rondes  républicaines, 
dont  le  refrain  était  «  Le  pouvoir  tyranniquc  aux  abois, 
plus  de  roi  !  (2)  ».  Il  parle  souvent  à  ses  amis  de  la  sottise 
des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires,  se  félicitant  de  ce 
que  dans  sa  famille  il  n'y  avait  aucun  de  «  ces  bougres-là  », 
II  tient  même  contre  les  fanatiques  et  sur  la  religion  des 
propos  que  Sabourain  croit  devoir  interrompre  devant  ses 
élèves  (3).  Très  en  dehors,  exubérant  même,  il  montre  à 
ses  amis  toutes  ses  lettres.  Il  ne  se  passait  pas  de  semaine 
qu'il  ne  '<  donnât  lecture  (à  Sabourain)  ainsi  qu'à  Tabart 
et  autres  d'une  correspondance  très  suivie  avec  un  de  ses 
amis  de  Paris  (4)  ».  Ces  lettres  qui  «  respiraient  le  plus  pur 
patriotisme  »,  lui  parvenaient,  pour  éviter  les  frais  de  port» 
sous  le  couvert  du  ministère  de  la  marine  où  son  ami  était 
attaché  (5).  Toute  cette  correspondance  est  malheureuse- 

(1)  Voir  Im  Révolution  française  des  14  mars  et  14  avril  1894. 

(2)  Interr.  Tabart-Mazière,  p.  589. 

(3)  Interr.  Sabourain,  p.  580. 

(4)  Ibid.,  p.  582. 

(5)  Ibid.,  p.  585  et  590. 
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ment  perdue.  II  y  a  cependant  dans  son  dossier,  aux  Archives 
nationales,  une  lettre  à  son  adresse,  signée  Jehor,  datée 
de  Paris,  le  25  février  1793,  et  ainsi  conçue  (1)  : 

Citoyen,  je  vous  fais  passer  le  paquet  dont  vous  me  parlez, 
concernant  le  citoyen  Pichard.  Il  m'est  parvenu  sans  autre 
adresse  que  celle  qui  pouvait  me  persuader  que  je  devais  en 
rester  dépositaire  jusqu'à  ce  qu'il  fût  réclamé.  —  J'ai  remis  à 
la  citoyenne  Mercier  la  missive  qui  lui  était  destinée.  —  Tenez 
toujours  ferme,  citoyen,  pour  la  bonne  cause.  Les  vrais  répu- 
blicains ont  besoin  de  se  serrer  plus  que  jamais  et  de  tenir  à  la 
rigueur  des  principes  que  comporte  une  République  naissante. 
Depuis  deux  jours  on  cherche  ici  à  opérer  quelques  mouvements 
dans  le  peuple,  en  l'agitant  par  les  craintes  d'une  disette  pro- 
chaine de  subsistances.  Mais  ce  sera  encore  un  coup  manqué, 
puisque  déjà  on  s'est  assuré  qu'il  y  a  dans  ce  moment  chez  les 
boulangers  de  quoi  cuire  pour  trois  semaines,  et  que,  d'après 
les  mesures  prises  par  la  Convention,  Paris  va  avoir  des  moyens 
d'être  alimenté  jusqu'à  la  récolte.  Avec  de  pareilles  ressources 
on  dissuadera  facilement  le  peuple. 

Je  vous  salue,  citoyen, 

Jehor. 

M.  Chassin,  qui  publie  ce  document,  le  fait  suivre  de  ce 
commenlaire  :  «  Il  semble  bien  que  cette  lettre  voulait  dire 
autre  chose  que  ce  qu'on  y  lit.  »  Pourquoi  ce  soupçon  et 
comment  le  justifier?  Serait-ce  parce  qu'on  y  parle  de  l'agi- 
tation populaire  suscitée  par  la  crainte  d'une  disette?  Rien 
de  plus  naturel  cependant.  En  1870,  lorsque  Paris  assiégé 
était  menacé  de  la  famine,  eut-on  trouvé  étrange  qu'un 
Parisien,  écrivant  à  un  correspondant  de  province,  lui 
parlât  de  la  disette  et  des  mesures  prises  pour  assurer  les 
subsistances?  En  février  1793,  Paris  était  dans  une  situation 
analogue,  en  proie  aux  mêmes  préoccupations.  Tellement 
que  la  Convention  dut  prendre  du  1"  février  au  30  mars, 
jusqu'à  cinq  décrets  pour  assurer  les  approvisionnements 

(1)  Archives  natiooales.  W  406,  n»  907,  pièce  47. 
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de  grains,  régler  le  service  de  la  boulangerie  et  éviter  une 
disette  imminente  (j). 

Quoi  d'étonnant  que  le  correspondant  de  Guyot  Tentre- 
tienne  de  cette  grave  situation,  alors  surtout  qu'il  le  fait  en 
termes  rassurants  et  dans  un  langage  patriotique?  On  peut 
donc  dire  que  cette  lettre  porte  en  quelque  sorte  dans  son 
texte  même  la  preuve  de  sa  parfaite  sincérité. 

En  dehors  du  cercle  de  ses  amis  intimes,  Guyot  fréquen- 
tait un  certain  nombre  de  familles  patriotes.  Il  était  de 
toutes  les  réunions,  chez  Sabourain,  chez  Fremond,  Durand- 
Parigny,  Conneau-Desfontaines  (2).  Sa  conversation 
aimable  et  ses  talents  de  société  étaient  fort  appréciés.  Il 
avait  d^ailleurs  «  une  belle  figure,  un  air  de  douceur,  des 
manières  distinguées  (3)  »,  tournait  agréablement  les  vers 
et  «  débitait  beaucoup  de  galanteries  (4)  »,  ce  qui  explique 
ses  succès  dans  le  monde  féminin. 


(1)  !•'  février  1793.  — La  Convention  uationale  décrète  que  la  trésorerie 
générale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  25  millions  pour  être  employée  incessamment  en  achats  de  grains 
chez  les  peuples  étrangers. 

2  février  1793.  —  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé 
des  primes  et  des  récompenses  aux  corsaires  qui  ramènent  dans  les  ports 
de  la  République  des  bâtiments  ennemis  chargé  de  subsistances^  et  renvoie 
au  comité  de  commerce  pour  en  fixer  le  mode  et  la  quotité. 

3  février  1793.  —  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  faire  des  achats  de  grains  étrangers  qui  se 
trouvent  à  présent  dans  les  trois  ports  francs  de  la  République. 

11  mars  1793.  —  La  Convention  nationale  décrète  que  les  garçons  bou- 
langers de  la  ville  de  Paris  sont  dispensés  de  concourir  aux  enrôlements 
qui  se  font  dans  les  48  sections  pour  voler  au  secours  des  frontières, 
jusqu'à  ce  que  la  Municipalité  se  soit  assurée  qu'il  restera  en  ville  un 
nombre  suffisant  de  garçons  boulangers  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
ville, 

13  mars  1793.  ~  La  Convention  nationale  charge  la  Municipalité  de 
Paris  de  faire  délivrer  ce  soir  et  jours  suivants,  aux  boulangers  de  cette 
ville,  les  farines  nécessaires  pour  la  consommation  ordinaire  des  citoyens^ 
au  prix  de  35  livres  le  sac,  ainsi  qu'il  était  fourni  les  jours  précédents. 

Les  Comités  des  finances  et  de  commerce  présenteront  demain  les 
mesures  ultérieures  que  Vobjet  des  subsistances  de  Paris  peut  nécessiter, 

(2)  Interr.  Sabourain,  p.  580.  Inter.  Tabart-Mazière,  p.  589. 

(3)  Mémoires  de  M«^*  de  la  Rochejaquelein.  Lac,  cit.,  p.  139. 

(4)  Interr.  Tabart-Mazière,  p.  583. 
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Entre  toutes  les  femmes,  il  en  était  une  qu'il  avait  sur- 
tout remarquée  et  dont  il  s'était  épris,  dès  son  premier 
voyage  à  Poitiers,  au  point  que  le  désir  de  la  revoir  l'avait 
déterminé  à  venir  se  Qxer  dans  cette  ville.  Cotte  jeune  fille, 
M^'®  Désirée  Duval,  appartenait  aune  honorable  famille  de 
la  bourgeoisie  ;  son  père  exerçait  la  profession  d'avocat  (1) 
et  une  de  ses  sœurs  était  mariée  à  un  jeune  avoué,  Félix 
Chauveau,  collaborateur  de  la  Co?respondance  de  la 
Vienne  (2),  avec  lequel  Guyot  entretenait  des  relations 
amicales,  et  dont  son  cousin  Clergeau  était  le  beau-frère  (3). 

(1)  «  Messire  Louis- Aquitaine  Duval  »  était,  avant  la  Uévolulion,  avocat 
au  siège  présidial  de  Poitiers. 

Il  avait  cinq  enfants  :  Marie-/)o50,  née  en  1768;  Marie-Anne,  née  en 
1769;  Marie-DéWrr/e,  née  en  1771;  Louis^  né  en  1773;  et  Ilyaci-ithe,  né  en 
1774.  (Registres  de  la  paroisse  de  Montierneuf,  greffe  du  tribunal  civil  de 
Poiti'Ts.^ 

11  ét'iil  frère  de  Jacques-Philippe  Duval,  décédé  syndic  des  procureurs 
et  doyen  des  bourgeois  de  la  maison  comnitine,  et  de  François-Philippe 
Duval,  procureur.  (Acte  de  décès  de  Marie-Thérèse  Duval,  du  10  février 
1769.  (ireffe  du  Tribunal  de  Poitiers.) 

(2i  Félix  Chauveau  s'était  marié,  le  16  mai  *791,  à  Marie-Rose  Duval. 

Voici  l'extrait  de  leur  acte  de  mariage  :  «  Ce  16  mai  1791,  après  la 
publication  des  bans  du  futur  mariage  entre  Félix-HUaire-Prieur  Chau^ 
veau,  homme  de  loi,  ftU  mineur  et  légitime  de  Charles-Hilaire-Chauveau, 
procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  cette  ville,  et  de 
Marie-Jeanne  Faulcon  de  cette  paroisse,  d'une  part, 

«  Et  Marie-Rose  Duval,  fille  mineure  et  légitime  de  Louis-Aqui taire 
Duval  latné,'  homme  de  loi,  et  Marie-Anne  Lelot,  de  la  paroisse  de  Men- 
tierneuf,  d'autre  part... 

«  Présents  et  consentant,  Charles-Hilaire  Chauveau,  Marie-Jeanne  Faul- 
ron,  Loiiis-Aq'iitaire  Duval  et  Marie-Anne  Lelot,  pères  et  mères  des  sus- 
dites parties, 

<i  Et  encore  en  présonce  de  Anselme  Drouauld,  commissaire  du  roi  au 
tribunal  du  district  de  cette  ville  de  Poitiers,  François  Barbier,  imprimeur, 
Pierre-Joachiui  Lelot,  curé  de  la  paroisse  de  Vouillé  et  Marguerite  Lelot, 
veuve  Morineau,  tous  témoins...  »  (Registres  de  Tétat  civil  de  la  paroisse 
de  Notre  Dame-la-Grande.  —  Mairie  de  Poitiers.) 

(3)  Jean  Clergeau  s'était  marié,  le  25  octobre  1791,  à  Marie-Rose  Chau- 
veau, sœur  de  Félix  Chauveau.  Voici  l'extrait  de  leur  acte  de  mariage  : 

«  Le  2)  octobre  1791,  apn'îs  la  publication  des  bans  du  futur  mariage 
entre  Jean  Clergeau,  fils  de  feu  Michel-François  Clergeau,  officier  d'artil- 
lerie, et  de  dame  Marie- Victoire  Couneau-Desfontaines,  d'une  part, 

c  Et  Marie-Rose-FrançoUe  Chauveau,  fille  mineure  de  Charles- Hilaire 
Chauveau,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  cette 
ville  et  de  dame  Marie-Jeanue  Faulcon,  d'autre  part... 

c  Présents    et   consentant  :  lesdits    sieur    Chauveau    et   Marie-Jeanne 
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Guyol  «  fréquentait  particulièrement  les  maisons  où  se 
trouvait  la  citoyenne  Duval,  dit  Tabarl-Mazière,  et  cher- 
chait les  moyens  de  se  trouver  avec  elle  en  société  (1)  ». 
M™'  Victoire  Clergcau  favorisait  même  ces  entrevues  en  l'in- 
troduisant dans  la  famille  Duval  avec  laquelle  elle  était 
dans  la  plus  grande  intimité  (2).  Bref,  après  une  cour 
assidue,  ses  hommages  furent  agrées,  un  projet  de  mariage 
fut  arrêté,  et  Ton  ne  tarda  pas  à  célébrer  la  cérémonie  des 
fiançailles. 

A  partir  de  cet  heureux  moment,  Guyot,  au  comble  de 
ses  vœux,  s'absorbe  tout  entier  dans  son  amour.  Il  n*a 
plus  d'autre  préoccupation,  C'est  le  thème  de  toutes  ses 
conversations  avec  ses  amis  qu'il  entretient  en  termes 
enthousiastes  de  celle  qu'il  aime,  lui  trouvant  «  toutes  les 
qualités  propres  à  rendre  un  homme  heureux  (3).  »  Il 
célèbre  «  tant  en  prose  qu'en  vers  le  bonheur  d'un  époux 
passant  ses  jours  avec  une  épouse  qu'il  aime  (4)  ».  Il  épan- 
che son  cœur  dans  des  lettres  enflammées  à  un  de  ses  amis 
de  Paris,  qui  lui  répond  en  lui  faisant,  de  son  côté,  l'aveu 
des  mêmes  sentiments,  dans  des  lettres  respirant  «  le 
patriotisme  le  plus  prononcé,  l'amitié  la  plus  tendre  et 
quelquefois  l'amour  le  plus  chaud  dans  les  confidences 
réciproques  qu'ils  se  faisaient  sur  les  objets  de  leur  incli- 
nation (5).  » 

Il  allait  voir  enfin  la  réalisation  de  ses  rêves,  lorsque 

FaulcoD,  père  et  mère  de  l'épouse,  et  Marie-Victoire  Conneau-DestoD- 
laines,  Dïère  de  l'époux,  et  encore  en  présence  de  Célestin  Conneau  Des- 
fontaines, oncle  de  l'époux,  François  Clergeau,  prêtre,  son  frère,  et  des 
sieurs  Félix  et  Jean  Chauveau,  frères  de  réponse,  qui  nous  ont  attesté 
tout  ce  que  dessus  sur  le  domicile,  l'Âge  et  la  qualité  des  partie?...  >» 
(Registre  des  actes  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Notre-Damc-Ia-Grande. 
—  Mairie  de  Poitiers.) 
(i)  Interr.  Tabart-Mazière,  p.  589. 

(2)  Iiiterr.  Chauveau,  p.  583. 

(3)  Interr.  Tabart-Mazière,  p.  588. 

(4)  Interr.  Sabourain,  p.  580. 

(5)  Ibid. 
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Texplosionde  l'insurrection  vendéenne,  ses  progrès  rapides 
et  rapproche  des  troupes  insurgées  qui  menaçaient  la 
contrée,  détermina  la  levée  d'un  corps  de  volontaires  des- 
tiné à  porter  secours  aux  patriotes  et  à  repousser  les  re- 
belles. Guyot,  dont  les  deux  frères  combattaient  déjà  dans 
Tarmée  républicaine,  n'hésite  pas  :  il  s'enrôle  comme  volon- 
taire dans  le  bataillon  en  formation.  Il  se  procure  un 
habillement  complet  :  Conneau-Desfontaines  lui  achète  un 
cheval  et  la  sœur  de  sa  fiancée,  M"*  Chauveau-Duval,  lui 
offre  le  sabre  de  son  mari  (1). 

Le  20  mars  1793,  jour  fixé  pour  le  départ  de  la  petite 
troupe,  revêtu  de  son  uniforme  de  volontaire,  —  le  plus 
beau  de  tout  le  bataillon  (2),  —  Guyot  va,  le  cœur  serré, 
faire  ses  adieux  à  sa  douce  fiancée.  La  pauvre  enfant  ne 
peut  retenir  ses  larmes.  D'une  main  tremblante  elle  détache 
de  son  cou  une  petite  croix  et  un  cœur  en  or  qu'elle  donne 
à  son  bien-aimé.  Le  clairon  sonne  :  il  faut  partir.  Guyot 
rejoint  ses  compagnons  d'armes,  pressant  contre  son  cœur 
ces  précieux  souvenirs  qui  ne  le  quitteront  plus  jusqu'à 
son  dernier  jour. 


III 


La  petite  troupe  des  volontaires  de  Poitiers  se  composait 
de  200  hommes  d'infanterie,  100  de  cavalerie,  8  artilleurs 
et  4  canons  de  campagne.  Par  ordre  du  département,  elle 
devait  se  porter  à  Montreuil-Bellay  et  y  rejoindre  les  volon- 
taires de  Saumur  et  d'Angers  (3).  Peu  de  temps  après  son 
départ,  Guyot  écrivait  à  sa  cousine  pour  la  prier  de  lui 
envoyer  un  manteau  dont  il  avait  un  pressant  besoin  à 


(1)  Interr.  Conneau-Desfontaines,  p.  518. 

(2)  laterr.  Conneau-Desfontaines,  p.  578. 

(3)  Correspondance  de  la  Vienne^  du  26  mars  1793. 
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cause  de  la  rigueur  de  la  température.  M™*'  Clergeau  se 
procura  un  manteau  qui  fut  empaqueté  et  déposé  à  la 
Municipalité  pour  être  envoyé  avec  les  autres  paquets  des- 
tinés aux  volontaires  (1). 

11  ne  reste  pas  de  trace  de  la  correspondance  de  Guyot 
pendant  la  période  de  sa  vie  militaire,  sauf  la  réponse  sui- 
vante, à  une  lettre  du  27  avril,  dans  laquelle  il  parlait  des 
misères  et  des  privations  du  soldat  en  campagne  : 


Au  citoyen  Gabriel  folleville,  volontaire  dans  la  cavalerie  na- 
tionale de  l^oitiersy  département  des  Deux-Sèvres  (2). 

7  mai. 

Je  n*ai  reçu  votre  lettre  du  :27  que  depuis  peu  de  jours,  cher 
citoyen,  ce  qui  rend  ma  réponse  tardive  ;  je  vous  suis  très 
obligée  de  m'avoir  donné  des  nouvelles  de  notre  ami  dont  le 
sort  m'inquiète  et  m'intéresse  de  commun  avec  vous,  et  j'aurais 
grand  besoin  d'en  avoir  d'autres.  J'ai  fait  passer  vUre  lettre 
tout  de  suite  à  la  citot/enne  des  fédérés.  Mais  je  ne  conçois  pas 
pourquoi  vous  n'en  avez  pas  du  petit  Vacher;  j'en  ai  demandé 
la  raison,  en  parlant  de  votre  plainte.  Je  vais  leur  faire  savoir 
votre  lettre.  Soyez  tranquille  à  notre  égard  à  toutes,  pensez  à 
nous  ;  vous  remplirez,  j'espère,  les  devoirs  de  tout. 

J*ai  eu  la  semaine  passée  une  très  aimable  épître  de  la  citoyenne 
de  Poitiers  de  votre  connaissance  sous  la  date  du  13  avril  ;  elle  a 
joliment  retardé.  Elle  a  pour  vous  bien  de  l'attachement  et  de 
l'intérêt.  Nous  existons  toujours  au  fort  de  l'orage  1  Hélas  ! 
quand  en  verrons-nous  la  fin?  Dieu  seul  le  sait  et  peut  l'arrêter! 
Mes  nerfs  sont  terriblement  attaqués,  et  c'est  l'histoire  de  tous 
les  êtres  sensibles,  il  n'y  a  pas  un  qui  ne  souffre.  Vous  connais- 
sez ma  fortune  et  V augmentation  horrible  de  tout,  et  par  consé- 
quent mes  moyens.  Mais  je  vous  répéterai  toujours  que  mon 
cœur  en  trouvera  lorsque  vous  serez  dans  le  besoin,  et  pour 
lors  vous  n'aurez  qu'à  parler.  Adieu,  cher  citoyen,  croyez  et 
comptez  sur  tous  mes  sentiments. 


(1)  Interr.  Conneau-Desfontaines,  p.  579. 

(2)  Archiv.  nat.,  W,  406,  pièce  46. 
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D*après  M.  Chassîn,  celte  lettre  «  parait  avoir  été  écrite 
par  Pune  des  boDnes  sœurs  ou  dévotes  dames  de  Poitiers 
qu'il  cultivait  (1)  ».  Le  contraire  cependant  résulte  des 
termes  mêmes  de  la  lettre.  Elle  émane  si  peu  d'une  sœur 
ou  d'une  dame  de  Poitiers,  que  l'auteur  de  cette  missive  y 
parle  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  de  Poitiers  même 
et  qui  a  mis  environ  quinze  jours  à  lui  parvenir.  On  remar- 
quera qu'il  y  est  question  de  «  l'augmentation  horrible  de 
tout  ».  C'est  une  préoccupation  dont  on  trouve  trace,  à 
cette  époque,  dans  la  plupart  des  lettres  envoyées  de  la 
capitale  (2).  On  y  parle  aussi  d'une  lettre  remise  au  plus 
vite  «  à  la  citoyenne  des  fédérés  ».  Or,  il  y  avait  alors,  à 
Paris,  des  bataillons  de,  fédérés  préposés  à  la  garde  de  la 
Convention  et  des  bâtiments  nationaux  (3).  On  peut  donc 
en  conclure  que  la  lettre,  dont  on  vient  de  lire  le  texte, 
avait  été  adressée  de  Paris.  Elle  émanait,  soit  de  la  dame 
Mercier,  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  signée  Jehor,  repro- 
duite plus  haut,  soit  d'une  autre  des  personnes  que  Guyot 
connaissait,  à  Paris,  et  qui  était  elle-même  en  relations 
épistolaires  avec  M""*  Clergeau  ou  avec  la  famille  Duval,  ce 
qui  résulte  de  cette  phrase  :  «  J'ai  eu  la  semaine  passée 
une  très  aimable  épître  de  la  citoyenne  de  Poitiers  de  votre 
connaissance.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  la  correspondante  de 
Guyot  était  patriote,  puisqu'elle  était  en  rapport  avec  une 
citoyenne  de  fédérés  et  qu'elle  offrait  de  contribuer  de  ses 
deniers  à  améliorer  le  sort  d'un  citoyen  volontaire  de  la 
République. 


(1)  Loc,  cit.y  p.  572. 

(2)  Eu  Tan  II,  «  depuis  1792,  les  vivres  ordinaires  avaient  exactement 
doublé  de  prix  »  Notes  d*un  Jacobin^  par  d'Héricault.  Paris,  1883,  p.  .22. 

(3)  Un  décret  de  là  Convention,  du  13  janvier  1793,  portait  que  les 
bataillons  des  ifédérés  feraient  le  service  auprès  de  la  Représentation 
nationale,  avec  la  garde  nationale  de  Paris. 

Un  autre  décret,  du  16  janvier  1793,  avait  étendu  ce  service  aux  éta* 
blissements  nationaux. 
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A  la  date  du  7  mai,  on  se  serait  bien  gardé  d'ailleurs 
d'adresser  de  Poitiers  une  lettre  au  bataillon  des  volon- 
taires en  campagne  dans  les  Deux-Sèvres,  parce  qu'on 
n'ignorait  pas  les  tragiques  événements  qui  s'étaient  passés 
deux  jours  auparavant,  à  Thouars. 

Le  S  mai,  les  Vendéens  s'étaient  emparés  de  cette  ville; 
un  grand  nombre  de  soldats  républicains  et  notamment  le 
bataillon  des  volontaires  de  Poitiers  avaient  été  faits  pri- 
sonniers. Guyot  avait  été  capturé  avec  sa  compagnie. 

Pris  les  armes  à  la  main,  son  sort  est  clair.  Il  n'ignore 
pas  que  les  rebelles  massacrent  les  prisonniers  (i),  leur  font 
subir  d'affreuses  mutilations,  ou  bien  les  amènent  désarmés 
sur  le  champ  de  bataille  et  les  rangent  par  files  devant 
leurs  colonnes  pour  les  faire  tuer  par  le  feu  des  patriotes, 
horrible  perspective  qui  détermina  tant  d'officiers  et  de 
soldats  républicains,  sur  le  point  d'être  faits  prisonniers, 
à  se  donner  eux-mêmes  la  mort  pour  échapper  à  de  tels 
outrages  (2).  Il  sait  quel  a  été  le  sort  des  malheureux  sol- 
dats tombés  en  leur  pouvoir,  à  Montaigu  (3),  à  Machecoul  (4), 
à  la  Roche-Bernard. 


(1)  «  Le  renvoi  des  prisonniers  faits  à  Thouars  fit  revenir  de  Topinion 
où  Ton  était  que  les  insurgés  ne  faisaient  aucun  quartier.  »  {Mém.  et  doc, 
conc,  les  guerres  de  la  Vendée,  par  Baguenier-Desormeaux.  —  Rev.  de 
TAnjou,  déc.  1893,  p.  331.) 

(2)  Les  soldats  patriotes  «  trouvaient  pour  ainsi  dire,  à  cliaque  pas,  des 
cadavres  de  leurs  frères  d'armes,  qui  avaient  été  torturés,  mutilés, 
déchirés  ou  brûlés  à  petit  feu,  ou  pendus  à  des  arbres  par  les  pieds,  ou 
enterrés  tout  vivants,  etc.  »'  {Mémoires  du  général  Turreau,  2«  édit.  Paris, 
1815,  p.  144,  note.) 

(3)  A  Montaigu,  le  15  mars  1793,  26  prisonniers  avaient  été  massacrés. 
Chassin.  Loc.  cit.,  p.  315.  Un  témoin  oculaire,  le  fils  du  docteur  Thiériot, 
échappé  au  premier  massacre  du  13  mars,  écrivait  :  «  Ils  mettaient  ceux 
qui  leur  étaient  suspects  en  avant,  sans  armes,  pour  les  faire  tuer  par  les 
nationaux;  mais,  pour  l'ordinaire, ils  les  tuaient  eux-mômes  par  derrière. 
C'est  ainsi  qu*a  péri  Noeauj  curé  constitutionnel  de  Bouaine,  et  une  infi- 
nité d'autres.  »  (Chassin.  Loc.cit.,  p.  320.)  « 

(4)  Le  3  avril  1793,  à  Machecoul,  «  la  plupart  des  prisonniers  entassés 
dans  les  prisons,  liés  en  chapelet,  furent  passés  par  les  armes,  plusieurs 
enfouis  vivants  dans  le  fossé  ouvert  derrière  eux  ».  (Chassin.  Loc,  et/., 
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En  proie  à  ces  lugubres  réflexions,  son  cœur  se  brise^  sa 
pensée  se  reporte  sur  celle  qu'il  aime,  vers  ses  rêves  de 
bonheur  évanouis.  11  n'y  a  plus  pour  lui  de  salut  que  dans 
la  fuite.  Mais  avant  de  préparer  la  fuite,  il  faut  d'abord 
sauver  sa  tète,  et  pour  cela  gagner  du  temps.  Gomment  y 
arriver?  Affolé,  éperdu,  il  cherche  le  moyen  d'échapper  au 
sort  qui  l'attend,  lorsqu'une  idée  lui  vient  à  l'esprit.  Il  se 
rappelle  la  crédulité  facile  des  filles  de  la  Sagesse  et  de 
l'abbé  Coudrin.  S'il  racontait  la  même  fable  aux  rebelles? 
On  voudra  des  preuves,  on  fera  une  enquête  pour  vérifier 
la  valeur  de  ses  allégations...  Pendant  tout  ce  temps,  il 
réussira  peut-être  à  échapper  de  leurs  mains. 

Avec  la  promptitude  de  décision  qu'exige  la  situation,  il 
se  raccroche  en  désespéré  à  cette  branche  de  salut,  se  met 
aussitôt  à  raconter  sa  fameuse  histoire  à  ses  gardiens  qui 
s'empressent  d'en  aviser  leurs  chefs.  Un  de  ses  compa- 
gnons d'armes,  Tabarl-Mazière,  qui  assistait  à  celte  scène, 
l'a  racontée  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'il  fut  fait  prisonnier 
en  même  temps  que  moi,  il  dit  aux  brigands,  d'abord  qu^il 
était  prêtre,  ensuite  qu'il  était  évêque,  changement  qui 
m'élonna  on  ne  peut  plus...  Je  n'ai  pu  en  croire  sa  décla- 
ration. »  Tabart-Mazière  ajoute  que  Guyot  le  prit  à  part 
pour  le  supplier  «  de  no  pas  le  regarder  comme  un 
traître  (i)  ».  Cette  parole  caractéristique  montre  bien  que 
le  malheureux  n'employait  ce  subterfuge  que  dans  l'espoir 
de  sauver  sa  vie,  ne  se  doutant  pas  du  coup  de  théâtre  inouï 
dont  il  allait  être  victime. 

Jusque-là,  d'ailleurs,  il  n'avait  cessé  d'agir  en  patriote 

p.  350.)  a  600  patriotes,  de  cette  manière  et  de  sang-froid,  ont  été  vic- 
times. »  {Ibid,^  p.  354.)  «  Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  14  malheureux  enfants 
de  l'Âge  de  cinq  à  six  ans,  entassés  les  uns  sur  les  autres.  »  {Guei*re  de  la 
Vendée  et  des  chouans^  par  Lequinio.  Parls,an  111,  p.  39.) 

(1)  Tabart-Mazière  réussit  à  s'enfuir.  (Interr.  Tabart-Mazière,  p.  587  et 
688.) 
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et  ses  actes  comme  sa  conduite,  étaient  exclusifs  d'une 
pensée  de  trahison.  On  a  essayé,  il  est  vrai,  de  le  représen- 
ter comme  ayant  jusqu'alors  trompé  les  républicains.  Mais 
cette  thèse  ne  s'appuie  que  sur  Tincidenl  des  filles  de  la 
sagesse,  dont  on  exagère  à  la  fois  le  caraclère  et  Tirapor- 
tance.  Une  telle  accusation  exige  d'autres  preuves.  Il  fau- 
drait préciser  quand  et  comment  il  aurait  trahi  les  pa- 
triotes. Était-ce  quand  il  fondait  le  club  de  Dol?  Quand  il 
fuyait  les  persécutions  des  réfractaîres?  Quand  il  abandon- 
nait les  fonctions  ecclésiastiques?  Quand  il  s'affiliait  au  club 
des  Jacobins?  Quand  il  allait  à  Bordeaux  s'embarquer  pour 
la  Guyane  (4)?  Quand  il  se  faisait  recevoir  à  la  Société 
populaire  de  Poitiers?  Quand  il  montrait  à  tous  ses  amis 
sa  correspondance?  Quand  il  collaborait  au  journal  révolu- 
tionnaire de  la  Vienne?  Quand  il  s'absorbait  dans  des  préoc- 
cupations matrimoniales?  Se  jouait-il  aussi  des  patriotes 
quand  il  s'enrôlait  comme  volontaire  pour  marcher  contre 
les  Vendéens?  C'est  ici  surtout  qu'apparaît  l'inanité  de 
l'accusation.  Le  voici  en  face  des  Vendéens  :  Que  va  faire 
le  traître  ?  Passer  à  l'ennemi,  sans  doute.  Cela  lui  est  d'au- 
tant plus  facile  que  le  pays  est  dépourvu  de  troupes  natio- 
nales, que  les  Vendéens  sont  vainqueurs  à  Thouars  et  à 
Vihiers  (nous  sommes  au  20  mars  1793)  et  que  les  troupes 
républicaines  sont  dispersées  et  en  fuite.  Il  a  un  cheval  à 
sa  disposition,  rien  ne  lui  est  plus  aisé  que  de  déserter  et 
de  gagner  les  lignes  ennemies.  Eh  bien!  ce  prétendu  traître 
ne  songe  pas  un  moment  à  quitter  les  républicains  :  il  se 
bat  avec  eux  contre  les  Vendéens,  il  se  trouve  à  toutes 
les  rencontres,  à  tous  les  engagements,  et  cela  pendant 

(1)  Le  séjour  de  Guillot  à  Bordeaux  est  attesté  par  un  certificat,  délivré 
par  la  municipalité  de  Bordeaux,  le  17  octobre  1792,  constatant  que  le 
citoyen  «  Pierre-François  Guillot  Folleville  a  demeuré  à  Bordeaux,  rue 
Saint-Fulgeot,  b®  24,  depuis  le  20  octobre  du  mois  dernier  sans  inter- 
ruption ».  (Archives  nat.,  W.  406,  d.  937.) 
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près  de  deux  moisi  II  se  bat  encore,  le  5  mai,  à  la  prise  de 
Thouars.  Là,  il  est  fait  prisonnier,  non  pas  seul,  isolé,  en 
fuyard  ou  en  traître  qui  se  livre,  mais  englobé  dans  sa  com- 
pagnie qui  est  capturée  tout  entière.  C'est  par  une  circons- 
tance fortuite  et  indépendante  de  sa  volonté  qu'il  tombe 
au  pouvoir  des  Vendéens.  Que  conclure  de  cet  ensemble 
de  faits  sinon  que  jusqu'au  5  mai  1793  Guyot  n'avait  à 
aucun  moment  trompé  la  confiance  des  patriotes  ? 

11  importait  de  bien  fixer  ce  point  pour  ne  pas  laisser 
subsister  d'équivoque  sur  le  caractère  de  la  scène  qui 
va  se  passer. 

Amené  devant  le  Conseil  supérieur,  Guyot,  qui  s'atten- 
dait à  n*y  rencontrer  que  les  chefs  des  révoltés,  peu  fami- 
liers avec  les  choses  du  domaine  ecclésiastique,  se  trouve 
tout  à  coup  en  présence  de  deux  prêtres  :  le  moine  Ja- 
gault  (1)  et  son  ancien  condisciple  au  séminaire  d'Angers, 
l'abbé  Dernier!  A  cette  vue,  son  sang  se  glace  d'effroi. 
Voilà  subitement  tout  son  plan  évanoui  :  plus  d'enquête  ni 
d'atermoiement  à  espérer.  Sa  fable,  au  lieu  de  le  sauver, 
va  le  perdre  plus  sûrement  et  plus  promptement. 

Une  nouvelle  surprise,  non  moins  étrange,  lui  était 
réservée.  Quelle  ne  fut  pas  sa  stupeur,  lorsqu'au  lieu  de 
l'envoyer  au  peloton  d'exécution,  comme  imposteur  et 
sacrilège,  on  lui  apprit  gravement  qu'il  était  bien  évêque, 
et  qu'en  cette  qualité,  il  allait  être  revêtu  d'habits  pontifi- 
caux et  placé  à  la  tête  de  l'armée  vendéenne  !  Ce  n'était 
pas  du  tout  ce  qu'il  voulait.  Se  voyant  pris  dans  son  propre 
piège,  il  tenta  d'échapper  à  cette  investiture  forcée  en  allé- 
guant son  état  de  santé,  son  insuffisance.  Mais  rien  ne  put 
ébranler  la  résolution  de  ses  vainqueurs.  Ils  tenaient  leur 
homme  et  n'entendaient  pas  le  lâcher.  Il  lui  faudra  payer 

(1)  L'ex-bénédictin  Jagault  était  secrétaire  général  du  comité.  {Mémoires 
de  Afm*  de  Sapinaud,  3*  édit.  Paris,  1824,  p.  56.) 


432  V.   JEANVROT 

durement  le  rachat  de  sa  vie.  «Il  hésitabeaucoup,ditM"^*de 
la  Rochejaquelein,  allégua  sa  mauvaise  sanlé,  enfin  ils  par- 
vinrentà  le  déterminer  et  remmenèrentàrétat-major(l).  » 
Voilà  comment  Guyot,  malgré  sa  résistance,  fut  improvisé 
évêque  et  dut  se  résigner,  pour  sauver  sa  vie,  à  perdre 
riionneur. 

Il  fut  convenu  que  M.  de  Lescure,  en  attendant  la  confec- 
tion du  costume  épiscopal,  le  garderait  dans  son  château 
et  le  ferait  passer  aux  yeux  des  profanes,  pour  son  secré- 
taire (2). 

Après  six  jours  d'attente,  le  fameux  costume  arriva  : 
croix,  soutane,  ceinture,  crosse,  mître,  rien  ne  manquait. 
On  en  affubla  au  plus  vite  le  prisonnier.  Le  même  jour, 
16  mai  1793,  Monseigneur  fut  conduit  en  grande  pompe  à 
l'église  de  Châlillon-sur-Seine.  Un  valet  tenait  derrière  lui 
la  traîne  de  sa  robe  violette,  un  autre  portait  la  crosse 
épiscopale.  L'armée  vendéenne  formait  la  haie  sur  son 
passage.  Il  officia  pontificalement,  en  présence  de  tous  les 
chefs  de  l'insurrection,  pieusement  agenouillés  aux  pieds 
de  Sa  Grandeur  et  d'une  foule  émue,  attendrie,  fanatisée. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  cette  audacieuse 
comédie  ? 

Selon  M""  de  la  Rochejaquelein,  aux  filles  de  la  Sagesse 
de  Poitiers,  d'où  serait  venu  tout  le  mal.  Elles  auraient 
écrit  l'histoire,  que  leur  avait  jadis  racontée  Guyot,  aux 
missionnaires  de  Saint-Laurent-sur-Sèvre  qui  l'auraient 
crue  et  l'auraient  ensuile  fait  croire  à  Tétat-major  vendéen  : 
«  Comme  il  (Guyot)  vit  les  sœurs  do  Saint-Laurent  (filles 
de  la  Sagesse),  il  se  fit  passer  pour  évèque,  peut-être  dans 

(1)  Loc.  ciL,  p.  132. 

(2)  Devant  la  Commission  militaire  d'Angers,  le  16  niyôse  an  II,  «  a  com- 
paru Charles  Billard,  natif  d* Angers,  soldat  de  la  Légion  du  Nord,  qui  a 
déclaré  avoir  vu  Faccusé  Guyot  à  ChàtUlon,  qui  y  faisait  les  fonctions  de 
secrétaire  de  Lescure  ».  (Chassin,  loc,  cit.,  p.  398.) 
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le  seul  but  de  se  faire  considérer  davantage  ;  les  bonnes 
sœurs  en  écrivirent  aux  missionnaires  (de  Saint-Laurent), 
personne  ne  douta  de  la  réalité  de  son  épiscopat.  Lors  de 
la  guerre  de  la  Vendée  il  soutint  ce  rôle,  se  fit  présenter  à 
l'état-major  sous  ce  titre  ;  la  confiance  qu'on  avait  dans  les 
missionnaires  ôta  tout  soupçon  (1).  » 

Cette  ingénieuse  explication  n'a  qu'un  défaut  c'est 
d'être  invraisemblable.  Si  «  l'étal-major  »  avait  demandé 
des  renseignements  aux  missionnaires  de  Saint-Laurent, 
ceux-ci  n'auraient  pu  lui  répondre  que  dans  ce  sens  : 
«  Nous  avons  appris  par  les  sœurs  de  la  Sagesse  qu'elles 
avaient  entendu  dire  un  jour  par  un  jeune  homme  de 
Poitiers  qu'il  était  évèque.  Mais  nous  ne  connaissons 
pas  ce  dernier  que  nous  n'avons  jamais  vu  ni  entendu.  » 
De  leur  côté,  les  sœurs  de  la  Sagesse,  à  supposer  qu'on 
leur  eût  écrit,  n'auraient  pu  faire  que  cette  réponse  :  «  Nous 
avons  entendu  dire  par  un  jeune  homme  qu'il  était  évèque, 
nous  l'avons  cru  et  ne  l'avons  plus  revu.  Mais  depuis 
l'aventure  de  notre  aumônier,  M.  l'abbé  Coudrin,  nous 
sommes  édifiées  sur  la  supercherie.  Gardez-vous  de  cet 
imposteur.  »Tels  seraient  les  renseignements  qui  auraient 
convaincu  immédiatement  l'abbé  Dernier  et  les  chefs  ven- 
déens qu'un  voloatairo  républicain  combattant  contre  eux 
et  fait  prisonnier  les  armes  à  la  main  était  un  évèque  ! 

Mais  ces  renseignements  n'ont  jamais  été  demandés  (2). 
Us  ne  pouvaient  l'être,  par  la  raison  que  Guyot  se  serait 


(1)  Manuscrit  de  M"«  de  la  RochejaqueIein,1889,p.  157.  (Chassin,  r,oc.  ci/., 
p.  561.)  M°^«  de  la  Rochejaquelein  n*eût  certainement  pas  hasardé  cette 
version,  si  elle  eût  pu  connaître  l'aventure  de  l'abbé  Coudrin,  aumônier 
des  sœurs  de  la  Sagesse,,  qui  n'a  été  révélée  qu'en  1892,  par  la  biogrèiphie 
de  l'abbé  Coudrin,  publiée  par  le  R.  P.  Hilaire. 

(2)  D'autant  mieux,  en  ce  qui  concerne  les  missionnaires  de  Saint- Lau- 
rent, que  depuis  le  mois  de  janvier  précédent,  ils  avaient  tous  «  disparu 
de  leur  maison  »  (Chassin,  toc,  cit.,  p.  217],  laquelle  avait  été  nationa- 
lisée. 

T.  ixvi,  1894.  28 
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bien  gardé  d'apprendre  aux  chefs  vendéens  qu'il  avait  été 
en  relations  avec  les  sœurs  de  la  Sagesse  et  avec  Tabbé  Cou- 
drîn.  C'eût  été  se  trahir  et  se  perdre  infailliblement,  puis- 
qu'il aurait  aussi  dévoilé  lui-même  sa  propre  supercherie 
et  fourni  le  moyen  le  plus  sûr  de  la  découvrir.  Ceci  tombe 
sous  le  sens.  La  seule  chose  dont  il  n'a  pas  parlé,  ce  sont 
ses  relations  avec  les  sœurs  de  la  Sagesse  qu'il  avait  un 
intérêt  capital  à  ne  pas  révéler. 

Cette  version,  qui  ne  repose  du  reste  sur  aucun  document, 
fût-elle  établie,  qu'il  n'en  résulterait  pas  que  les  organisa- 
teurs de  la  fraude  n'aient  été  coupables  que  d'ignorance, 
d'inexpérience,  de  légèreté  ou  d'imprudence. 

Est-il  admissible  que  l'abbé  Dernier,  par  exemple,  un 
des  hommes  les  plus  experts  en  matière  ecclésiastique, 
un  des  diplomates  les  plus  roués  de  son  époque,  qui  fut 
même,  sous  le  Consulat,  un  des  négociateurs  du  Concordat 
entre  Napoléon  et  la  Cour  de  Rome,  est-il  admissible  qu'un 
tel  homme  ait  pu  se  tromper  sur  la  prétendue  qualité  de 
Guyot.  Il  n'ignorait  pas  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'évêché 
d'Agra,  en  Hindoustan,  et,  l'eùt-il  ignoré,  il  n'était  pas 
assez  naïf  pour  trouver  tout  naturel  qu'un  jeune  homme 
de  vingt-huit  ans  fût  déjà  évêque  et  ne  pût  offrir  pour 
toute  preuve  de  celte  haute  dignité  qu'un  képi  de  garde 
national  et  une  cocarde  tricolore  ! 

L'abbé  Bernier,  qui  a  laissé  de  si  tristes  souvenirs,  même 
dans  son  parti  (i)  et  dont  on  verra  plus  loin  les  agissements, 
n'en  était  pas  à  ses  débuts  en  fait  de  fraudes  de  ce  genre. 
Le  prêtre  doux  et  pacifique,  qui  lui  avait  succédé,  en  1791, 
à  la  cure  de  Saint-Laud  d'Angers,  l'abbé  Besnard,  nous 


(1)  A  sa  mémoire  s'est  attachée  t  comme  une  note  flétrissante  d'ambi- 
tion, de  cupidité  et  de  perfidie  ».  —  La  petite  église  t  historique  sur  le 
schisme  anti-concordataire^  par  le  R.  P.  Drochon,  des  Augustins  de 
TAssomption.  Paris,  librairie  de  la  Bonne  presse,  p.  43. 
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donne,  dans  ses  Mémoires (i), quelques  spécimens  du  savoir 
faire  de  ce  personnage.  Il  y  raconte  notamment  que,  la 
veille  de  l'arrivée  de  son  successeur,  Dernier  fulmina  en 
chaire  contre  1*  «  intrus  »  qui  allait  le  remplacer,  et  déclara 
solennellement  aux  fidèles  que  Dieu  ne  laisserait  pas  passer 
un  tel  acte  sans  un  miracle  éclatant  :  «  Les  vases  sacrés  dis- 
paraîtront, s'écria-t-il,  les  cloches  ne  pourront  plus  sonner 
et  les  cierges  eux-mêmes  refuseront  leur  lumière  !  »  —  Le 
lendemain,  à  l'arrivée  de  V  «  intrus  »,  le  miracle  s'accom- 
plit ponctuellement.  L'astucieux  abbé  Dernier  «  avait  ren- 
fermé les  vases  sacrés,  remonté  les  cordes  des  cloches  et 
mouillé  les  cierges  )>.  La  ruse  fut  bientôt  découverte  et 
racontée,  pour  l'édification  du  peuple,  dans  le  Journal  du 
département  de  Maine-et-Lov^e^  du  30  mars  1791. 

Voici  un  autre  trait  du  même  Dernier,  rapporté  par  Tabbé 
Desnard  :  «  Il  répandit  encore  sous  main  le  bruit  que  l'an- 
cien évêque  (M^  Co.uet  du  Vivier  de  Lorry,  qui  venait  de 
se  retirer  en  Normandie)  (2),  au  départ,  lui  avait  laissé  des 
pouvoirs,  et  par  suite,  il  s'attribuait  de  fait  la  juridiction 
épiscopale.  Le  prélat  dut  protester  contre  cette  duperie  par 
lettre  du  40  vendémiaire  an  II.  » 

Le  fourbe  continuait,  comme  on  le  voit,  sur  un  plus 
vaste  théâtre,  le  cours  de  ses  exploits. 

Le  secret  de  l'affaire  fut-il  gardé  entre  lui  et  le  moine 
Jagault?  L'état-major  de  l'insurrection,  les  chefs  royalistes 
furent-ils  leurs  dupes  ou  leurs  complices?  La  question  n'est 
pas  sans  intérêt. 

«  La  fraude,  dit  M.  Crétineau-Joly  (3),  fut-elle  soupçonnée 
et  voultit'Oïiy  par  la  bénédiction  (Ttin  évêque,  agir  plus  effi- 


(1)  Loc,  cit.,  t.  II,  p.  43. 

(2)  Angers  et  le  département  de  Maine-et-Loire,  par  Blordier,  1831,  t.  I, 

p.  m. 

(3)  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  Paris,  1843,  t.  I,  p.  111. 
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cacement  sur  la  crédulité  des  paysans  ?  Ou  ce  qui  est  plus 
dans  les  habitudes  de  loyauté  des  chefs,  ajouta-t-on  une 
foi  entière  dans  le  récit  du  prétendu  évêque?  C'est  ce  qu'il 
est  impossible  aujourd'hui  d'apprécier  avec  une  impartia- 
lité digne  de  l'histoire.  » 

M.  Bauchamp,  tout  en  évitant  de  se  prononcer,  est  moins 
réservé;  il  admet  Tune  et  l'autre  hypothèse  :  «  Soit  que 
les  chefs  vendéens  le  crussent  de  bonne  foi,  soii  quils 
voulussent  remployer  comme  un  instrument  dont  lapolitique 
pouvait  se  servir  auprès  de  la  multititde^  ils  le  reconnurent 
en  cette  qualité  (1)  ». 

Pour  résoudre  le  doute,  nous  avons  un  témoignage  auto- 
risé, celui  même  d'un  des  chefs  vendéens,  M.  de  Béjarry. 
Son  fils,  M.  Amédée  de  Béjarry,  au  sujet  des  prétendues 
justifications  que  Guyot  aurait  données  au  Conseil  supé- 
rieur, relate  ainsi  les  souvenirs  de  son  père  :  «  Le  Conseil 
fut-il  convaincu?  Sans  doute,  puisqu'il  les  admit;  mais 
beaucoup  d'officiers,  et  7non  père  entre  autres,  en  plaisan- 
taient tout  bas  (2)  ». 

Beaucoup  de  chefs  vendéens  connaissaient  donc  la  fraude, 
et  ils  en  riaient  même  sous  cape. 

Ils  n'étaient  pas  seuls  dans  le  secret.  L'abbé  Mongazon, 
qui  avait  été,  au  séminaire  d'Angers,  le  condisciple  de 
Guyot,  et  qui  se  trouvait  alors  à  l'armée  vendéenne,  savait 
également  à  quoi  s'en  tenir,  bien  qu'il  eût  été  pourvu  du 
titre  de  grand  vicaire  de  M^'  d'Agra.  Son  biographe,  M.  le 
chanoine  H.  Bernier,  nous  renseigne  à  ce  sujet  :  «  M.  Mon- 
gazon, dit-il,  reconnut  sans  peine  un  condisciple  dans 
l'abbé  de  Folleville,  quand  celui-ci  se  présenta  à  l'armée 
de  la  Vendée,  sous  le  titre  d'évêque  d'Agra  in  parlibus 

(1)  Histoire  de  la  guerre  de  Vendée,  Paris,  1886,  t.  I,  p.  167. 

(2)  Souvenirs  vendéens.  Nantes,  1884,  p.  67.  —  Béjarry  était  un  des  offi- 
ciers de  Bonchamp,  V.  Chassin.  Loc,  et/.,  p.  435. 
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infidelium...  Les  précédents  et  la  qualité  épiscopale  de  cet 
étrange  personnage  demeurèrent  pour  lui  comme  pour  tout 
LE  MONDE  tout  à  fait  problématiques.  Il  n'eut  garde  de 
prendre  au  sérieux  le  titre  de  grand  vicaire  que  Tabbé  de 
Folle  ville  s'empressa  de  lui  donner.  »  (1) 

Enfin,  M,  le  comte  de  Puisaye,  dans  ses  Mémoires^  tire 
la  morale  de  tout  ceci,  en  ces  termes  :  «  Quelque  pieuse 
que  certaines  personnes  aient  voulu  nommer  cette  fraude... 
ce  n'en  était  pas  moins  un  scandale  public  (2).  » 

La  question,  au  point  de  vue  historique,  est  donc  main- 
tenant éclaircie,  et  Ton  peut  se  prononcer  sur  la  complicité» 
avec  une  «  impartialité  digne  de  l'histoire  ». 

D'ailleurs,  la  fraude,  on  va  la  voir  officiellement  con- 
statée et  connue  des  chefs.  Devant  l'évidence,  les  écrivains 
royalistes  en  seront  alors  réduits  à  plaider  les  «  circon- 
stances atténuantes  (3).  » 


IV 


Une  fois  entré  dans  la  peau  du  personnage,  Guyot  se 
résigna  à  jouer  son  rôle  en  bon  comédien,  sauf  à  guetter 
l'occasion  propice  pour  se  débarrasser  du  fardeau  épiscopal 
et  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  il  était  si  malencon- 
treusement engagé. 

L'armée  marche  sur  Fontenay-le-PeupIe.  Avant  le  com- 
bat, Mgr  d'Agra  parcourt  processionnellement  les  troupes 

(1)  Notice  historicité  sur  le  collège  de  Beaupréau,  p.  36.  M.  Amédée  de 
Béjarry,  dans  ses  Souvenirs  vendéens,  dit  aussi  :  «  L*abbé  de  Montgazon 
avait  été  condisciple  de  l*abbé  de  Foileyille.  Le  prétendu  évêque  d'Agra 
lui  proposa  d'être  son  grand  vicaire.  M.  Montgazon,  qui  Tavait  perdu  de 
vue  et  qui  n'était  pas  convaincu  de  son  caractère  épiscopal,  refusa  nette- 
ment. >»  (P.  67.) 

(2)  Londres,  1803  à  1806,  t.  UI,  p.  396. 

(3)  Abbé  Bossard.  Loc.  cit.,  p.  414. 
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et  leur  adresse  une  allocution,  dont  M"'''  de  Bonchamps, 
dans  ses  Mémoires^  nous  donne  la  péroraison  :  «  Race 
antique  et  fidèle  des  serviteurs  de  nos  rois,  pieux  zélateurs 
du  trône  et  de  l'autel,  enfants  de  la  \endée,  marchez,  com- 
battez et  triomphez!  C'est  Dieu  qui  vous  l'ordonne  (1).  » 
Puis,  Sa  Grandeur  entonne  le  Vexilla  régis,  répété  par  des 
milliers  de  voix,  et  termine  par  une  bénédiction  générale. 

Ces  chants,  ces  discours,  ces  prières,  ces  processions, 
celte  pompe  théâtrale  produisaient  un  cITet  prodigieux. 
Tous  les  écrivains  catholiques,  Eugène  Veuillot,  l'abbé 
Deniau,  etc.,  s'accordent  à  reconnaître  que  «  la  présence 
de  Tévèque  d'Agra  était  une  grande  force  (2)  ».  Avant 
chaque  engagement,  après  la  victoire  comme  dans  la 
défaite,  le  faux  prélat  apparaissait,  et  la  mise  en  scène 
recommençait  toujours  avec  le  même  succès.  Les  repré- 
sentants du  peuple,  du  milieu  des  armées  républicaines, 
aperçurent  plusieurs  fois  ces  processions  pontificales. 
«  Singulier  spectacle,  dit  Choudieu,  dont  je  douterais 
encore  si  je  ne  l'eusse  vu  de  mes  propres  yeux,  Tévêque 
d'Agra  parcourant  les  rangs  de  l'armée  vendéenne,  les  fit 
mettre  à  genoux  et  leur  donna  sa  bénédiction.  Il  me  sem- 
blait voir  le  cardinal  de  Guise  bénissant  les  poignards  de 
la  Sainl-Barthélemy  (3).  » 

Les  meneurs  do  l'aventure  ne  s'arrêtèrent  pas  en  si  beau 
chemin.  Pour  augmenter  encore  l'autorité  et  le  prestige  de 
leur  comparse,  ils  imaginèrent  de  le  proclamer  officiel- 
lement vicaire  apostolique  et  de  lui  attribuer  la  direction 
spirituelle  de  quatre  diocèses! 

En  vertu  d'un  arrêté  mémorable  des  chefs  de  l'insurrection, 
Mgr  d'Agra  va  se  trouver  tout  à  coup  placé  à  la  tête  des  qua- 

(1)  Mémoires  de  Af"»  de  Bonchamps,  édil.  Firmin-Didol,  p.  18. 

(2)  Chassin.  Loc.  cit,  p.  564. 

(3)  Ibid. 
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Ire  diocèses  de  Poitiers,  de  Luçon,  de  Nantes  et  d'Angers. 
Bien  plus,  on  ordonne  à  tous  les  prêtres  constitutionnels 
du  territoire  de  venir  faire  leur  soumission  à  Sa  Grandeur 
et  lui  demander  des  pouvoirs,  dans  un  délai  de  six  jours, 
sous  peine  d'être  saisis  et  jetés  en  prison. 

Ces  procédés  sommaires  et  expéditifs  semblent  différer 
bien  peu  des  rigueurs  exercées  à  l'égard  des  prêtres  réfrac- 
taires  et  conspirateurs,  qu'on  qualifie  de  persécutions. 

Le  fameux  arrêté  dont  il  vient  d'être  parlé,  fut  pris  à 
Clisson,  le  l®""  juin  1793,  au  nom  de  «  Sa  Majesté  très 
chrétienne  »  et  signé  par  de  Lescure,  de  la  Ville  Baugé, 
le  comte  de  Marsanges. 

On  y  lit  ce  qui  suit  :  «  Voulant,  autant  qu'il  dépend  de 
nous,  rétablir  la  religion  catholique  et  la  rendre  florissante, 
nous  invitons  MM.  les  curés  et  vicaires  restés  en  place,  qui 
n'ont  pas  les  pouvoirs  généraux  de  leurs  évêques  légitimes, 
de  s'adresser  dans  le  courant  de  la  semaine  qui  commence 
demain  2  juin,  à  Mgr  Tévôquc  d'Agra,  vicaire  apostolique, 
résidant  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  afin  qu'il  règle  leur 
conduite. 

«  Et  nous  ordonnons  que  ceux  qui  n'auront  pas,  dimanche 
prochain  9  juin,  une  attestation  de  Monseigneur  pour  n'être 
pas  inquiétés,  soient  arrêtés  par  les  conseils  des  paroisses 
et  conduits  en  prison  à  Châtillon. 

«  Nous  ordonnons  également  que  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques, connus  sous  le  nom  de  biens  nationaux  et  qui 
ont  été  achetés  par  des  particuliers,  seront  administrés  par 
les  conseils  de  paroisse,  qui  recevront  le  prix  de  ferme  et 
en  rendront  compte  au  conseil  supérieur  dont  Mgr  d'Agra 
est  membre  (1).  » 

Dans  l'exercice  de  ses  hautes  fonctions,  Mgr  d'Agra  cor- 

(1)  Arrêté  publié  par  Savary,  Guerre  des  Vendéens  et  des  chouans^  t.  I, 
p.  243-246. 
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respond  avec  le  clergé  placé  sous  sa  dépendance.  M.  Célestin 
Port  a  bien  voulu  nous  communiquer  la  lettre  suivante, 
par  laquelle  Monseigneur  accorde  des  dispenses  pour  un 
mariage  : 

Beaupréauy  le  25  (ou  26)  septembre  1793  (L'adresse  manque). 

J.  M.  J. 

J'ai  reçu  ici,  mon  révérend  Père,  où  je  suis  retenu  par  des 
accès  de  fièvre  assez  violens  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  à  Ghâtillon. 

Je  vous  accorde  bien  volontiers,  Monsieur,  tout  ce  que  vous 
me  demandez  relativement  au  mariage  en  question,  quoique 
bien  certainement  les  personnes  semblent  ne  mériter  guère  les 
grâces  de  l'église.  Au  reste,  je  m*en  rapporte  à  votre  prudence 
sur  le  tout.  Je  vous  donne  même  une  fois  pour  toutes  les  mêmes 
pouvoirs,  mon  Révérend  père,  même  pour  les  dispenses  de 
parenté  jusqu'au  2*  degré  exclusivement,  pensant  bien  que  vous 
n*en  userez  qu'avec  sagesse  et  économie. 

Dieu  veuille  ouvrir  les  yeux  aux  malheureux  égarés  de  la 
paroisse  que  vous  desservez. 

N'ayez  aucune  inquiétude,  mon  révérend  Père,  relativement 
à  vos  pouvoirs  dans  le  for  intérieur,  ceux  qui  vous  sont  accordés 
par  MM.  les  vicaires  généraux  de  Nantes  vous  suffisent,  j*y  joins 
bien  volontiers  ceux  qui  dépendent  de  moi,  c^est-à-dire  ceux 
réservés  immédiatement  au  Saint-Siège. 

J'eusse  été  bien  charmé  de  faire  votre  connaissance  à  mon 
passage  dans  vos  cantons. 

Je  me  recommande  à  vos  prières  et  suis  avec  les  sentiments 
les  plus  distingués  en  notre  Seigneur, 

Votre  humble  et  obéissant  serviteur, 

t  6.  Ev.  d'AGRA,  Vie.  du  S.  Siège  ap.  (1). 

On  organise  ensuite  la  cour  de  Monseigneur,  qui  ofTrele 
poste  de  grand  vicaire  à  un  de  ses  anciens  condisciples  du 
séminaire  d'Angers,  Tabbé  Mongazon  (2).  Sa  Grandeur 
consacre  et  ordine  les  aspirants  à  la  prêtrise;  elle  confère 

(1)  Archives  du  départ,  de  Maine-et-Loire. 

(2)  Bernier.  Notice  historique  sur  le  collège  de  Beaupréau.  Loc.  cit. 
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les  saints  ordres  à  un  certain  nombre  de  jeunes  lévites  qui 
se  trouvaient  en  état  de  recevoir  la  prêtrise  (1).  «  Certes,  dit 
M.  Bonnemère,  pour  oser  monter  une  aussi  indigne  comédie 
et  pour  se  jouer  ainsi  des  rites  les  plus  saints  de  la  religion, 
il  fallait  être  bien  assuré  de  la  crédulité  complaisante  ou 
aveugle  des  Vendéens.  Mais  on  devait  tirer  un  si  grand 
parti  de  la  présence  au  camp  de  cet  intrigant  sans  caractère, 
pour  réchauffer  le  fanatisme  défaillant  aux  jours  de  la 
défaite,  que  cela  valait  la  peine  de  risquer  quelque  chose. 
((  On  savait  d'ailleurs  que  Ton  pouvait  compter  sur  la  foi 
robuste  de  la  population  sur  Tesprit  de  laquelle  on  voulait 
agir  (2).  » 

Victor  Jeanvrot. 

{La  fin  au  prochain  numéro,) 


(1)  Mémoires  de  M»*  deSapinaud,  3«  édit.  Paris,  4824,  p.  55. 

(2)  Bonnemère,  Les  guerres  de  Vendée.  Paris,  1884,  p.  117.  —  On  leur 
avait  distribué  des  croix,  des  crucifix  et  des  scapuiaires,  pour  les  rendre 
invulnérables.  (Chassin,  Loc,  cit.  p.  24.)  Mais,  dès  les  premiers  engage- 
ments, il  fallut  déchanter.  Les  balles  passaient  à  travers  les  scapuiaires 
et  trouaient  les  poitrines.  Pour  éviter  la  débandade,  les  prêtres  imagi- 
nèrent de  leur  faire  croire  «  que  le  fils  de  Dieu  était  venu,  en  personne, 
bénir  leurs  drapeaux,  et  qu*il  avait  promis  que  ceux  qui  seraient  tués  res- 
susciteraient le  troisième  jour  ».  (Ibid.^  p.  8  et  24).  Pour  les  mieux  per- 
suader, on  avait  fait  cacher  pendant  quelque  temps  trois  prêtres,  puis 
leur  ayant  lié  autour  du  cou  un  fil  qui  y  avait  produit  une  mai  que  simu- 
lant la  décollation,  on  les  avait  ensuite  présentés  comme  ressuscites 
après  avoir  été  guillotinés.  Ce  miracle  ne  rencontra  point  d'incrédules. 
(Bonnemère. /6td.,  p.  417.)  Venant  de  la  bouche  des  «  bons  »  prêtres,  tous 
crurent  à  la  promesse  de  résurrection  au  bout  de  trois  jours.  Les  troupes 
se  déplaçant  sans  cesse,  après  un  succès  comme  après  une  défaite,  nul 
ne  pouvait  revenir  en  arrière  pour  vérifier  le  miracle  de  la  résurrection, 
et  le  tour  était  joué.  Cependant  il  arriva  que,  le  26  mars  1793»  trois  jours 
après  un  combat,  une  bonne  femme  de  Sainte-Pazanne  vint  à  Pornic 
chercher  son  homme  qui  y  était  mort,  et  fut  stupéfaite  de  n'y  trouver 
qu'un  cadavre,  ayant  préparé  un  excellent  dîner  pour  célébrer  sa  résur- 
rection. (Chassin.  Ibid.,  p.  404.) 
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Notre  vénérable  ami  Charles  Dugasl-Matifeiix  a  terminé 
paisiblement,  le  15  avril  189i,  sa  laborieuse  existence, 
dans  la  petite  ville  de  Montaigu  (Vendée),  près  de  laquelle, 
au  vieux  fief  de  Malifeux,  il  était  né  le  23  octobre  1812. 

Ses  funérailles,  civiles  malgré  Topposition  de  quelques 
intolérants,  ont  été,  le  18  avril,  dignes  de  lui,  profondément 
touchantes  en  leur  simplicité  civique. 

Son  deuil  était  conduit  par  M.  Gouin,  maire  de  sa  cité 
natale,  qu'il  a  faite  héritière  de  son  humble  fortune.  La 
ville  de  Nantes,  légataire  de  sa  célèbre  collection  de  ma- 
nuscrits historiques  et  de  sa  précieuse  bibliothèque,  était 
représentée  par  l'un  des  adjoints  au  maire,  M.  Maublanc, 
Les  préfets  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure,  empê- 
chés, avaient  délégué  le  secrétaire  général  du  premier  de 
ces  départements. 

Le  défunt  n'ayant  laissé  que  des  parents  éloignés,  la 
place  de  la  famille  était  occupée  par  deux  de  ses  plus 
intimes  amis,  le  savant  M.  Ch.  Marionneau,  de  Bordeaux, 
correspondant  de  Tlnstitut,  et  nous-même,  honoré,  en 
outre,  de  la  mission  d'adresser  le  salut  suprême  à  l'un  des 
membres  les  plus  méritants  de  la  Société  de  Thistoire  de  la 
Révolution. 

A  ce  double  titre,  nous  avons  dit  : 
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«  La  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française,  qui  a 
pour  président  d'honneur  le  président  de  la  République,  m'a 
chargé  de  rendre  le  dernier  hommage  à  l'un  de  ses  membres 
les  plus  honorés.  Je  constaterai  simplement  que  nul  n'a  mieux 
travaillé  que  ce  Vendéen  patriote  pour  la  France  et  pour  la 
Révolution. 

«  Si  Dugast-Matifeux  ne  laisse  pas  le  livre  d'ensemble  et 
définitif,  que  seul  peut-être  il  eût  été  capable  d'écrire,  du  moins 
en  a-t-il,  avec  une  patience  infatigable,  durant  une  longue  suite 
d'années,  recueilli  les  éléments  principaux.  Sa  dernière  volonté 
a  été  d'en  assurer  la  conservation  intégrale,  en  léguant  sa  col- 
lection de  manuscrits  et  sa  bibliothèque  à  la  ville  de  Nantes, 
qui  saura  soustraire  ce  dépôt  sacré  à  toute  violation  et  le  tenir 
largement  ouvert  aux  chercheurs  de  la  vérité.  Remercions-en 
Dugast-Matifeux,  non  seulement  au  nom  de  la  science  histo- 
rique, mais  aussi  au  nom  de  la  grande  politique  nationale,  qui 
consiste  à  ne  rien  laisser  ignorer  des  dissensions  à  travers  les- 
quelles la  patrie  faillit  périr,  et  à  faire  aboutir  la  conclusion  de 
l'histoire  vraie  de  nos  discordes  à  l'accord  de  tous  les  Français 
pour  la  défense  de  la  France  dans  le  présent,  pour  sa  régéné- 
ration sociale,  pour  sa  grandeur  morale,  à  la  tête  du  genre 
humain,  dans  la  marche  du  progrès  indéfini. 

«  La  vie  de  Dugast-Matifeux,  conduite  d'un  bout  à  l'autre  sur 
le  même  plan,  est  un  modèle  à  ofl*rir  aux  générations  actuelles, 
<]uelque  peu  troublées.  Il  avait  puisé,  dès  l'enfance,  dans  la  tra- 
dition révolutionnaire  de  son  propre  père  et  de  ses  amis  les 
conventionnels  Goupilleau,  auprès  de  qui  il  a  voulu  être  enterré, 
des  convictions  libres  et  profondes,  auxquelles  ses  éludes  per- 
sévérantes n'ont  fait  que  l'attacher  de  plus  en  plus.  Il  n'a  pas 
dévié  un  seul  jour  de  la  ligne  droite  qu'il  s'était  tracée  ;  pas 
une  heure  il  n'a  renié  la  Révolution,  pas  un  instant  il  n'a  déses- 
péré de  la  France.  Il  est  mort  comme  il  avait  vécu,  en  sage 
imperturbable  vis-à-vis  des  superstitions  des  uns  et  des  folies 
des  autres;  en  bon  citoyen,  tout  à  tous,  perpétuant  la  fraternité 
envers  ses  concitoyens  jusqu'après  lui-même. 

«  Honorons  sa  mémoire  en  répétant  sur  sa  tombe  les  deux 
cris  de  son  cœur  :  «  Vive  la  République!  Vive  la  France!  > 

La  foule,  qui  remplissait  le  cimetière,  a  répété  ces  cris. 

M.  Ch.  Marionneau  a  rappelé  que  le  nom  de  Dugast- 
Matifeux  «  se  rattache,  depuis  plus  d'un  demi-siëcle,  à  toutes 
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les  sociétés  savantes  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne  »,  et, 
avec  une  cordialité  pénétrante,  il  a  ajouté  : 

«  Que  d'hommes  distingués  sont  venus  frapper  à  sa  porte 
pour  écouter  ses  avis,  demander  des  documents  ou  lui  commu- 
niquer leurs  travaux!  Je  me  bornerai  à  citer  d'abord  ceux  qui  ne 
sont  plus,  ses  meilleurs  amis  :  Benjamin  Fillon,  Fortuné  Paren- 
teau;  puis  j'ajouterai  les  visites  de  l'abbé  Baudry,  curé  du  Ber- 
nard; l'abbé  Pontdevîe,  aumônier  du  Lycée  de  La  Roche  ;  l'abbé 
Aubert,  historiographe  du  diocèse  de  Poitiers.  Messieurs,  ces 
noms  ne  doivent  pas  vous  étonner;  ils  vous  disent  avec  quelle 
large  tolérance  il  prodiguait  son  savoir.  Enfm,  s'il  m'a  été 
donné  d'assister  aux  derniers  moments  de  ce  vétéran  des 
grands  batailleurs  vendéens,  qui  s'est  endormi  doucement  sans 
souffrance;  j'ai  eu,  comme  de  rares  personnes,  le  douloureux 
privilège  de  voir  s'affaiblir  ses  regards,  de  presser  ses  mains 
anéanties,  de  lui  fermer  à  jamais  les  yeux. 

€  C'est  tout  près  de  nous  que  Charles  Dugast  est  né,  dans  ce 
vieux  fîef  de  Matifeux,  dont  il  prit  le  surnom,  et  c'est  à  Montaigu 
qu'il  vient  de  s'éteindre,  réalisant,  pour  ainsi  dire,  les  paroles 
du  poète  :  «  Naître,  vivre  et  mourir  dans  la  même  maison.  » 

4C  Adieu,  mon  bien  digne  et  vieil  ami,  adieu!  » 

En  termes  éloquents,  le  distingué  secrétaire  général  de 
la  Vendée,  M.  Lapaine,  a  glorifié  «  le  fier  et  ferme  citoyen, 
le  libéral  passionné,  le  républicain  d'avant  la  République, 
l'un  des  doyens  de  notre  démocratie,  le  vétéran  des  luttes 
pour  le  droit  et  la  raison  contre  toutes  les  tyrannies  ». 
11  a  remis  en  mémoire  les  deux  arrestations  de  Dugast, 
en  juin  1832  et  après  décembre  1851,  énuméré  les  ser- 
vices rendus  au  pays  natal  par  ce  patriote  modèle,  jusqu'à 
ses  derniers  jours  : 

«  Conseiller  municipal,  ordonnateur  au  bureau  de  bienfai- 
sance, administrateur  de  l'hospice,  président  de  la  délégation 
cantonale,  Dugast-Matifeux  assumait  toutes  ces  charges  et  il 
remplissait  tous  ces  devoirs  allègrement,  ponctuellement,  avec 
une  expérience  tranquille  et  avisée,  avec  une  aménité  d'âme  qui 
contenait  en  soi  un  admirable  enseignement.  C'est  ainsi  que 
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nous  Tavons  tous  connu,  dans  ces  derniers  temps,  —  c'est  ainsi 
que  je  Tai  connu  moi-môme,  qu'il  voulait  bien  honorer  de 
quelque  amitié,  —  avec  sa  flne  et  séduisante  physionomie  de 
vieillard  indulgent  et  sa  jolie  voix  tremblotante,  qui  semblait  un 
écho  du  fond  du  siècle. 

«  Il  poussa  plus  loin  encore  l'idée  de  devoir  :  il  accepta,  en 
1885,  dans  la  deuxième  circonscription  de  l'arrondissement  de 
la  Roche-sur- Yon,  une  candidature  législative  sans  espoir. 

«  Dugast-Matifeux  n*en  aura  pas  moins  vu  se  réaliser  le  rêve 
enthousiaste  de  sa  jeunesse;  il  aura  vu  la  République  fondée 
indestructiblement:  il  aura  vu  la  Vendée  républicaine;  il  aura 
vu  la  Révolution  française,  dont  il  fut  l'un  des  premiers  à  justi- 
fier et  à  glorifier  l'œuvre  indéfectible,  il  l'aura  vue  pousser  ses 
fortes  racines  du  vieux  terrain  vendéen  sur  le  sol  de  la  patrie 
gauloise,  et  porter  ses  fruits  sur  le  monde. 

€  Ouvrier  de  la  première  heure,  il  s'endort  sa  journée  finie. 
Qu'il  reçoive  le  salut  des  compagnons  qui  vont  poursuivre  sans 
lui,  mais  avec  son  souvenir  au  cœur,  l'universel  labeur  pour  la 
justice  et  la  vérité!  > 


Le  directeur  du  Phare  de  la  Loire,  M.  Maurice  Schwob, 
en  disant  «  adieu  »  au  plus  vieux  collaborateur  de  son 
journal,  a  évoqué  «ces belles  conversations  sur  le  passé,  où 
le  père  Dugast,  comme  il  aimait  à  se  faire  appeler,  appor- 
tait sa  pointe  d'esprit  voltairionet  d'indulgente  malice.  »  II 
a  présenté  «  ce  grand  travailleur,  aussi  modeste  qu'infati- 
gable, comme  le  modèle  du  journaliste  d'autrefois  aux 
journalistes  d'aujourd'hui  ».  Il  a  décrit  «  la  mort  bien  douce 
à  ceux  qui  s'en  vont  après  une  existence  de  labeur  acharné, 
ayant  toujours  accompli  paisiblement  et  simplement  leur 
devoir,  aussi  bien  envers  eux-mêmes  qu'envers  les  autres.  » 

Le  représentant  de  la  mairie  de  Nantes,  M.  l'adjoint 
Maublanc,  a  expliqué  le  rôle  de  conciliateur  joué  par 
Dugasl-Matifeux  dans  cette  cité,  dont  il  a  été  vingt  ans 
conseiller  municipal,  ne  cessant  de  l'être  qu'en  1888,  quand 
il  opta  pour  Montaigu,  qui  l'avait  en  même  temps  appelé 
dans  sa  municipalité.  Il  Ta  remercié  du  legs  de  sa  n  col- 
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lectioii  de  manuscrits  ot  pièces  révolulionnaircs,  unique  eu 
son  genre  et  justement  célèbre^  don  magnifique  que  les 
Nantais  reconnaissants  sauront  conserver  pieusement.  » 

M.  Brunswicg,  conseiller  munieipal  et  secrétaire  de  la 
Commission  administrative  de  la  Bibliothèque  de  Nantes, 
dont  Dugast-Matifeux  était  le  président,  n*a  pas  manqué 
de  remercier,  à  son  tour,  celui  qui,  après  s'être  déjà 
dépouillé,  de  son  vivant,  en  faveur  de  la  Bibliothèque,  de 
tant  de  livres  rares,  la  constituait  «  gardienne  du  dépôt 
sacré  du  trésor  inappréciable  de  ses  autographes  et  de  ses 
manuscrits  ». 

C'est,  Tannée  dernière,  à  l'occasion  de  la  célébration  du 
centenaire  de  la  victoire  nationale  du  29  juin  1793,  que 
nous  pûmes,  non  sans  peine,  faire  sortir  de  Montaîgu,  pour 
la  première  fois,  et  exposer,  à  Nantes,  huit  des  registres 
in-folio  composant  la  Collection  Benjamin  Fillon-Dugast- 
Matifeux, 

Nous  ne  manquions  jamais,  dans  nos  deux  voyages  an- 
nuels vers  cette  source  incomparable  do  vérités,  de  conseiller 
à  son  possesseur  de  la  mettre  à  la  disposition  du  plus  grand 
nombre  des  travailleurs  en  la  léguantàTun  des  dépôts  publics 
de  Paris,  par  exemple  à  la  Bibliothèque  nationale.  Dugast- 
Matifeux  y  était  presque  décidé;  il  en  avait  même  exprimé 
l'intention  dans  une  lettre  au  Ministre  de  Tinstruction 
publique,  en  réponse  à  sa  nomination  de  membre  corres- 
pondant de  la  Commission  de  publication  des  documents 
historiques  inédits,  relatifs  à  la  Révolution  de  1789.  Mais 
la  mort  de  sa  femme,  deux  ans  avant  lui,  avait  suscité  un 
très  grave  embarras  à  cause  de  Tindivision  de  leurs  biens. 
La  moitié  de  sa  collection  elle-même  et  de  ses  livres  se 

* 

trouvait  engagée  dans  les  legs  de  M"**  Dugast,  notamment 
en  faveur  de  la  ville  de  Nantes.  Un  seul  moyen  pratique 
subsistait  pour  assurer  la  conservation  de  l'ensemble  dans 


»  \ 
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le  même  dépôt  :  en  instituer  cette  ville  légataire.  C'est  ce 
qui  a  pu  être  obtenu,  mais  au  dernier  moment,  après  une 
congestion  cérébrale,  dont  le  solide  vieillard  a  pu  se 
remettre  deux  ou  trois  jours  avant  de  tomber  dans  Tétat 
d'aiïaiblissement  irrémédiable  qui,  en  deux  semaines.  Ta 
conduit,  sans  douleur,  au  tombeau. 

Ses  hésitations  quant  au  legs  à  la  ville  de  Nantes  avaient 
pour  principale  raison  le  peu  de  sécurité  qu'offre  l'installa- 
tion trop  longtemps  provisoire  de  la  Bibliothèque  publique 
de  cette  ville,  dans  un  vieux  bâtiment,  trop  exposé,  par  lui- 
même  et  par  les  immeubles  avoisinants,  aux  risques  d'in- 
cendie. Sans  doute,  la  donation  Dugast-Matifeux  décidera 
la  commune  de  Nantes  à  garantir,  par  un  monument  défi- 
nitif, digne  d'elle,  la  sécurité  des  richesses  historiques  et 
scientifiques  qu'elle  possède. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  collection  Dugast- 
Matifeux,  la  municipalité,  qui  sait  en  apprécier  toute  la 
valeur,  prendra,  nous  en  sommes  convaincu,  les  pré- 
cautions désirables  pour  sa  conservation  intégrale.  Elle  ne 
la  livrera  au  public  qu'après  avoir  fait  timbrer  chacune  des 
8  ou  10,000  pièces  manuscrites  qui  la  composent,  et  en 
avoir  dressé  le  catalogue  méthodique. 

Car  il  n'y  a  pas  même  de  table  à  la  fin  des  registres.  Les 
documents  sont  simplement  dans  l'ordre  chronologique,  et 
beaucoup  se  trouvent  compliqués  d'annexés  et  annotations 
collées  ou  épinglées.  Peut-être  ne  se  passait-il  pas  un  jour, 
depuis  un  demi-siècle,  que  le  minutieux  collectionneur  ne 
fouillât  à  travers  sa  collection,  l'éclairant  pour  lui-même 
mais  la  rendant  de  plus  en  plus  difficile  à  consulter  pour  les 
autres,  sans  lui-même. 

Benjamin  Fillon  et  lui,  en  la  commençant  par  le  classe- 
ment des  papiers  des*  deux  Goupilleau  (de  Montaigu  et  de 
Fontenay),  se  proposaient,  de  1841  à  1847,  d'en  faire  la 
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base  de  la  première  histoire  vraie  de  la  contre-révolution 
dans  Touest  de  la  France.  Mais  Fillon,  occupé  en  même 
temps  de  vingt  autres  sujets  d'érudition  historique,  archéo- 
logique et  artistique,  a  disparu  sans  que  le  projet  capital 
des  deux  amis  eût  reçu  un  commencement  d'exécution. 
Ils  se  sont  Tun  et  l'autre  contentés  de  fournir  à  Michelet, 
puis  à  Louis  Blanc,  les  pièces  inédites  dont  ces  deux  grands 
historiens  de  la  Révolution  se  sont  inspirés  pour  présenter, 
sous  de  nouveaux  aspects,  les  épisodes  les  plus  caractéris- 
tiques de  la  plus  longue  et  la  plus  terrible  de  nos  guerres 
civiles.  Ayant  perdu  son  collaborateur  intime  et  s'étant 
réservé,  lors  de  la  dispersion  de  la  collection  Fillon  (1),  tous 
les  autographes  amassés  par  eux  deux,  en  vue  de  Tœuvre 
commune,  Dugast-Matifeux  s'était  enfin  mis  à  écrire  rOri- 
gine  et  les  Débuts  de  V insurrection  vendéenne.  Il  en  a  même 
été  imprimé  360  pages,  dont  le  tirage  s'est  perdu  lors  de  la 
liquidation  d'une  imprimerie  de  la  Roche-sur-Yon.  Vaine- 
ment, dès  que  nous  avons  eu  connaissance  de  ce  fait  inex- 
plicable, avons-nous  insisté  auprès  de  l'auteur,  afin  qu'il 
continuât  et  achevât  une  œuvre  de  tant  d'importance.  Il  y 
a  de  cela  quelque  dix  ans^  et  c'est  lui  qui,  nous  remettant 
en  mains  les  bonnes  feuilles  du  livre  abandonné,  nous 
ouvrant  de  ses  propres  mains  sa  collection,  y  ajoutant  les 
suggestions  de  sa  mémoire  prodigieuse,  et  nous  devons 
dire  aussi  de  son  cœur,  nous  a  forcé  à  publier,  avant  le 
premier  volume  de  la  Vendée  patriote,  les  trois  tomes  de 
La  préparation  de  la  guerre  de  Vendée.  Il  suivait  notre 
publication,  qu'il  estimait  presque  impossible  au  commen- 
cement, avec  un  intérêt  tout  paternel.  Son  dernier  travail 
a  été  la  correction  d'une  épreuve  de  notre  tome  III  de 
la  Vendée  patriote. 

(1)  Dont  le  magnifique  Inventaire  a  été  dressé,  en  1878,  par  notre  colla- 
borateur et  ami  Etienne  Charavay,  2  vol.  in-4o,  Paris. 


CHARLES   DU6AST-MAT1PËU.V  449 

On  ne  saurait  acLuelIemcnl  donner  une  bibliographie 
précise  et  complète  des  œuvres  et  opuscules  de  Dngast- 
Malifeux  en  volumes,  en  brochures  et  en  articles  dispersés 
à  travers  beaucoup  de  journaux,  de  revues,  de  dictionnaires 
biographiques  et  autres  de  l'Ouest  (i). 

Il  faut  attendre  le  catalogue,  qui  sera  dressé  par  les  soins 
de  la  municipalité  de  Nantes,  après  la  prise  de  possession 
de  tous  ses  manuscrits  et  imprimés. 

Nous  ne  pouvons  que  résumer  ici  ce  que  nous  avons 
indiqué  dans  une  note  de  la  page  9  de  l'avertissement  de 
notre  propre  ouvrage,  note  exacte,  sans  doute,  puisque 
nous  l'avons  soumise  à  l'intéressé  et  qu'il  nous  l'a  retour- 
née avec  des  corrections  de  sa  main. 

Etudiant  en  médecine,  puis  en  droit,  à  Paris,  au  moment 
(le  la  Révolution  de  1830,  tout  de  suite  engagé  dans  le  parti 
républicain,  arrêté  à  la  suite  de  l'insurrection  de  juin  1832, 
Dugast-Matifeux  devint  le  secrétaire  de  Bûchez  et  colla- 
bora  à  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française. 
Le  premier  imprimé  qu'il  ait  signé  date  de  1833;  c'est  un 
Essai  sur  Grégoire^  mis  en  tète  de  Y  Histoire  des  arbres  de 
la  liberté  par  le  célèbre  évêque  constitutionnel  et  conven- 
tionnel (Paris,  in-8°).  A  Nantes,  en  1845,  il  a  publié  une 
Notice  sur  Goupilleau  {de  Fontenay)  (in-8°;  2*  éd.,  Fon- 
tenay,  1848,  in-8);  à  Fontenay,  en  1850,  un  fascicule  de 
Documents  relatifs  aux  Étals  généraux  de  1789  en  Bas-Poi- 
tou (in-S'*).  Il  a  ensuite  fourni  des  notices  à  la  Biographie  de 
Levot,  et  des  articles  à  la  Revue  des  provinces  de  fOuest, 
à  V Annuaire  de  la  Société  (f  émulation  de  la  Vendée ^  aux 
Échos  du  Bocûge^  etc. 


(i)  Quant  aux  imprimés  publiés  à  part,  voir  le  Catalogue  de  V Histoire 
de  France  à  la  Bibliothèque  nationale,  t.  VI,  p.  49;  t.  VII,  p.  53;  t.  VIII, 
p.  77,  214,  430;  t.  IX,  p.  373,  616,  677;  t.  X,  p.  150.  Tout  n'est  pas  là,  tant 
s'en  faut. 

T.  XXVI,  1894.  29 
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Un  très  grand  nombre  d'études  d'histoire  vendéenne  ont 
été  dispersées  par  lui  dans  les  journaux  de  la  région,  Vlndi^ 
cateur  de  Fontenaijy  le  Libéral  de  la  Vendée,  surtout  le 
National  de  F  Ouest,  auquel  a  succédé  le  Phare  de  la  Loire, 
dont  il  a  été  durant  sa  longue  vie  le  fidèle  et  actif  colla- 
borateur. Ses  deux  ouvrages  les  plus  considérables  sont 
un  État  du  Poitou  sous  Louis  XIV  (Fonlenay,  P.  Robu- 
chon,  1865,  gr.  in-8  de  519  pages);  Nantes  et  le  pays 
nantais  (Nantes,  Morel,  1879,  gr.  in-8  de  580  pages).  Il  a 
encore  publié  (Nantes  et  Paris,  1858,  gr.  in-8),  une  curieuse 
CorrespondaJice  inédite  de  Louis  Racine  avec  Bené  Chevatje 
de  Nantes;  une  très  intéressante  étude  sur  CaiTier  à 
Nantes;  Robespierre  et  Jullien  (Nantes,  Vier,  1885,  in-16 
de  150  pages);  une  biographie  de  La  Revellière-Lépeaux, 
(Paris,  Uetzel,  broch.  in-8). 

Ce  dernier  opuscule  a  paru,  en  1886,  lors  de  l'inaugura- 
tion du  monument  érigé,  par  son  initiative,  en  face  de  la 
mairie  de  sa  ville  natale,  à  la  mémoire  du  théophilanthrope, 
dont  il  était  le  dernier  fidèle.  A  cette  occasion,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  vint  à  Monlaigu,  et  décora  de  sa 
main  le  modeste  érudit  et  le  vaillant  citoyen  de  la  Vendée 
patriote.  De  quoi  nul  ne  fut  plus  étonné  que  Dugast-Mati- 
feux,  qui  n'a  jamais  porté  le  ruban  rouge,  et  dont  la  croix 
n'a  reparu  qu'une  fois  en  public,  —  sur  son  cercueil. 

Cu.-L.  Chassin. 


LES  MEMOIRES 


DE   MADAME  GAVAIGNAC 


Nos  lecteurs  se  rappelleront  peut-être  qu'en  1892,  à  l'as- 
semblée générale  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolu- 
tion, j'ai  fait  une  communication  sur  les  Mémoires  inédits 
de  Madame  Cavaignac,  femme  du  conventionnel,  d'après 
l'original  qui  se  trouvait  momentanément  entre  mes 
mains  (1).  Or  ces  Af^/wo/re^  viennent  d'être  publiés  sous  le 
titre  de  Mémoires  d'une  inconnue  (2).  L'anonymat  dévoilé 
a  amené  l'intervention  de  la  famille  Cavaignac,  prétendant 
exercer  des  droits  contre  cette  publication;  une  saisie  a  été 
pratiquée  à  la  requête  de  M.  Godefroy  Cavaignac,  député, 
fils  de  l'illustre  général  et  petit-fils  de  l'auteur  des  Mé- 
7noires ;  les  éditeurs  ont  protesté  et  la  presse  a  fait  grand 
bruit  de  cet  incident.  Gomme  je  me  suis  trouvé  mis  en 
cause,  on  me  permettra  de  rétablirici  l'exactitude  des  faits. 

En  1891,  un  négociant  bordelais  m'apporta  un  manuscrit 
comprenant  plusieurs  cahiers  in-folio,  dont  quelques-uns 
étaient  en  assez  mauvais  état.  Il  me  dit  que  c'étaient  les 
mémoires  originaux  de  Madame  Gavaignac  et  qu'il  désirait 
les  faire  éditer.  Je  reconnus  en  effet  l'écriture  de  la  mère  de 


(1)  Cette  communication  a   été  insérée  dans  la  Révolution  française^ 

t.  xxm. 

(2)  Les  Mémoires  dune  inconnue,  publiés  sur  le  manuscrit  originali  1780- 
1816;  Paris,  Pion,  Nourrit  et  C»«,  1894,  in-8. 
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Godefroy  et  d'Eugène  Gavaignac,  et,  en  raison  du  nom  de 
Tauteur  et  du  sujet,  je  pris  le  manuscrit  en  dépôt  pour 
l'examiner  à  loisir.  Sa  lecture  m'intéressa  vivement.  J'eus 
une  nouvelle  conférence  avec  le  propriétaire.  Gelui-ci 
m'apprit  que  ce  manuscrit  lui  venait  par  héritage  —  du 
côté  de  sa  femme,  si  j'ai  bonne  mémoire,  —  de  celui  au- 
quel Madame  Gavaignac  l'avait  légué.  Sur  mon  observation 
qu'un  tel  document  devait  surtout  convenir  à  la  famille 
Gavaignac,  il  me  répondit  qu'il  en  avait  jugé  de  même. 
«  J'ai  offert,  me  dit-il,  à  M.  Godefroy  Gavaignac,  alors  ingé- 
nieur à  Angoulème,  l'achat  du  manuscrit  et  lui  ai  même 
communiqué  une  copie;  mais  après  des  pourparlers,  nous 
n'avons  pu  nous  entendre  sur  la  question  du  prix.  »  Je  lui 
exprimai  mes  regrets  de  la  détermination  de  M.  Gavaignac 
et  lui  demandai  la  permission  de  faire  une  communication 
sur  les  Mémoires  à  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion, ce  qu'il  m'accorda.  Le  sujet  figura  donc  sur  le  pro- 
gramme de  rassemblée  générale  du  13  mars  1892  ;  les 
journaux  annoncèrent,  comme  d'habitude,  les  titres  des 
lectures  qui  devaient  être  faites.  G'est  alors  que  M.  Gode- 
froy Gavaignac,  récemment  nommé  ministre  de  la  marine, 
m'envoya  demander  quelques  explications  par  madame 
Gavaignac.  Étant  absent  lors  de  cette  visite,  madame  Ga- 
vaignac me  fit  prier  de  venir  voir  son  mari,  qui  désirait 
m'entretenir  au  sujet  de  ma  lecture.  Je  déférai  à  ce  désir  et 
me  rendis  au  ministère  de  la  marine,  mais  le  ministre  étant 
en  conférence  avec  un  amiral,  j'eus  l'honneur  d'être  reçu 
par  madame  Gavaignac.  «  Nous  nous  opposons  à  toute  pu- 
blication des  Mémoires  de  notre  grand'mère  »,  me  dit-elle. 
Je  lui  expliquai  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  publication, 
mais  seulement  d'une  notice  sur  ces  Mémoires,  que  je  con- 
sidérais comme  très  remarquables  et  très  intéressants  pour 
l'histoire  de  la  Révolution  française  et  de  l'Empire.  Ma- 
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dame  Cavaignac  me  confirma  alors  ce  qui  m'avait  été  dit, 
à  savoir  qu'on  avait  offert  Tachât  du  manuscrit  à  son  mari, 
que  celui-ci  avait  trouvé  les  prétentions  du  détenteur  exa- 
gérées et  qu'il  avait  rendu  la  copie  communiquée,  après 
en  avoir  conservé  un  double.  «  Ce  manuscrit  aurait  dû 
nous  revenir,  ajouta-t-elle,  car  nous  supposons  que  notre 
grand'mère  n'a  pu  que  le  remettre  en  dépôt  à  celui  dont  le 
délenteur  actuel  l'a  reçu  par  héritage.  »  —  «  En  ce  cas,  lui 
répondis-je,  pourquoi  -n'avoir  pas  fait  valoir  vos  droits, 
quand  on  vous  a  proposé  l'achat  du  manuscrit?  »  —  Mais 
l'heure  pressait;  madame  Cavaignac  devait  assister  à  un 
diner  officiel.  Elle  me  congédia  en  me  disant  qu'elle  rendrait 
compte  de  notre  conversation  à  son  mari,  et,  sur  le  regret 
que  je  lui  exprimai  que  ces  Mémoires  restassent  inédits, 
elle  me  répéta  :  «  Nous  nous  opposons  à  loute  publication, 
nous  considérant  comme  les  seuls  juges  de  son  oppor- 
tunité. » 

Le  lendemain  je  reçus  une  lettre  de  M.  Godefroy  Cavai- 
gnac, par  laquelle  il  me  déclarait  ne  pas  s'opposer  à  la 
leclure  de  ma  communication,  mais  me  demandait  de  ne 
pas  faire  de  citations  intégrales.  Je  déférai  à  cette  demande 
et  je  lus  ma  notice,  à  la  fin  de  laquelle  je  fis  une  allusion 
discrète  à  l'intervention  de  la  famille  Cavaignac. 

Dans  cette  circonstance,  je  ne  me  préoccupai  en  aucune 
manière  des  droits  justifiés  ou  non  de  la  famille  Cavaignac. 
Je  n'eus  qu'un  but,  éviter  de  créer  un  conflit  quelconque 
entre  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  et  l'héritier 
d'un  nom  illustre  dans  les  fastes  de  la  République.  C'est 
le  même  sentiment  qui  m'a  empêché  d'acquérir  ces  Mf^- 
moires,  dont  la  publication  aurait  été  si  honorable  pour  notre 
Société.  Cependant,  estimant  que  la  place  du  manuscrit 
était  dans  la  famille  Cavaignac,  j'obtins  de  son  proprié- 
taire ^autorisation  de  faire  une  nouvelle  démarche  auprès 
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(le  M.  Godefroy  Cavaignac.  Je  proposai  donc  à  celui-ci 
Tachât  du  manuscrit  original  des  Mémoires  de  sa  grand'- 
mère,  moyennant  un  prix  très  raisonnable,  en  lui  garan- 
tissant qu'aucune  copie  n'en  serait  conservée  et  que,  par 
conséquent,  il  en  aurait  seul  la  propriété  matérielle  et 
morale.  M.  Cavaignac  me-  répondit  par  un  refus,  alléguant 
que  l'achat  ne  le  garantirait  pas  suffisamment  contre 
l'éventualité  d'une  publication,  et  qu'on  pourrait  abuser  de 
notre  bonne  foi  à  tous  les  deux.  Devant  cette  fin  de  non- 
recevoir,  je  renonçai  à  toute  nouvelle  négociation  et  je 
rendis  le  manuscrit  à  son  propriétaire.  C'est  alors  que 
celui-ci,  après  avoir  fait  des  démarches  en  Belgique  et  en 
Angleterre,  céda  en  toute  propriété  le  manuscrit  à 
MM.  Pion,  Nourrit  et  C*.  Ceux-ci,  qui  avaient  justement 
apprécié  la  valeur  historique  et  morale  de  l'dluvre,  vien- 
nent de  publier  ces  Mémoires  en  respectant  l'anonymat 
dont  l'auteur  s'était  volontairement  voilé  en  ne  citant 
jamais  son  nom  au  cours  du  manuscrit. 

Telle  est  la  genèse  de  la  publication  de  ces  Mémoires. 
J'en  devais  l'historique  à  nos  sociétaires.  On  me  permettra 
aussi  de  dire  quelques  mots  du  livre  et  de  son  auteur. 

Marie- Julio  de  Corancez,  née  à  Paris  le  22  mai  1780, 
était  issue  d'Olivier  de  Corancez,  employé  dans  les  formes, 
et  de  la  fille  de  l'horloger  genevois  Romilly,  parent  de 
Jean-Jacques  Rousseau.  Son  père  vécut  dans  l'intimité  de 
Jean-Jacques  et  fut  un  des  fondateurs  du  Journal  de 
Paris  [{).  Il  était  l'ami  des  écrivains  et  des  artistes  les  plus 

(1)  Guillaume-Olivier  de  Corancez,  né  en  1734,  mourut  en  1810.  Son  fils 
aîné,  Louis-Alexandre-Olivier,  né  k  Paris  le  3  septembre  1776,  fut  un 
archéologue  et  un  mathématicien  distingué.  11  accomp?igna  Bonaparte  en 
Egypte,  occupa  les  fonctions  de  consul  général  à  Alger  et  à  Bagdad  et  devint 
correspondant  de  la  3«  classe  de  l'Institut  le  2  août  1811.  Il  mourut  à 
AsniAres  (Seine)  le  3  juillet  1832.  C'était,  au  témoignage  de  sa  sœur,  un 
homme  d'un  caractère  honorable,  d'un  jugement  droit  et  éclairé,  d'un 
esprit  hors  ligne,  de  beaucoup  de  savoir,  mais  d'une  humeur  noire,  d'une 
susceptibilité,  d'une  défiance  et  d'une  irritabilité  nerveuse  excessives.  (Cf. 
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distingués  de  son  temps,  et  il  les  recevait  dans  sa  maison 
à  Paris  ou  à  Sceaux.  La  jeune  Juliette  apprit  le  latin  et  le 
grec  (1),  et  son  intelligence  s'ouvrit  et  se  développa  au 
contact  de  cette  savante  société.  La  Révolution  fut 
accueillie  avec  transport  par  Olivier  de  Corancoz,  qui  de- 
vint pendant  quelques  mois  maire  de  Sceaux  (2).  Juliette, 
d'abord  laide  et  maigre  (3),  se  forma  et  devint  une  jeune 
fille  d'un  physique  agréable.  Elle  épousa  par  raison,  en 
décembre  1797,  un  ex-conventionnel,  Jean-Baptiste  Cavai- 
gnac  (4),  qui  avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI  et  était 
député  du  Lot  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Elle  en  eut  quatre 
enfants,  dont  deux  fils,  Godefroy,  le  chef  du  parti  répu- 

Mémoires  d'une  inconnue,  p.  3î).)  —  Madame  rie  Corancez  était  protestante, 
mais  surtout  incrédule  et  indifférente  (p.  4U).  Elle  garda  toujours  sa  foi 
républicaine,  et  ne  pardonna  jamais  à  Bonaparte  le  coup  d'Etat  du  18  bru- 
maire (p.  349). 

(1)  Elle  étudia  les  langues  anciennes  sous  la  direction  d'un  ecclésias- 
tique (p.  46). 

(2)  Olivier  de  Corancez  était  maire  de  Sceaux  en  1794,  et  il  fut  en  cette 
qualité  électeur  du  canton  de  Bourg-la-Reine  (Cf.  Etienne  Charavay,  i4.Mp;n- 
blée  électorale  de  Paris  en  1791,  p.  77).  —  Voir  aussi  dans  les  Mémoires  d'une 
inconnuey  p.  52,  avec  quel  transport  Corancez  et  sa  femme  accueillirent 
la  Révolution. 

(3}  Cf.  p.  10.  Juliette  avait  une  sœur  aînée,  Clémentine,  dont  elle  vante 
la  beauté  et  l'esprit  (p.  16),  et  qui  faisait  un  contraste  frappant  avec  elle. 
Il  faut  lire  (p.  57)  le  passage  où  elle  déclare  que  c'est  un  grand  malheur 
pour  une  femme  que  dV-trc  laide. 

(4)  Jean-Baptiste  Cavaignac,  né  à  Gourdon  (Lot)  le  3  février  1762, avocat 
au  Parlement  de  Toulouse,  administrateur  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  député  du  Lot  à  la  Convention  nationale,  commissaire  aux 
armées  du  Nord,  des  Côtes  de  Brest,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  Rhin- 
et-Moselle,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  administrateur  de  la  loterie 
en  mars  1800,  commissaire  général  des  relations  extérieures  à  Maskate 
(Arabie)  en  1801,  sous-préfet  de  Lesparre  en  1804,  directeur  de  l'adminis- 
tration des  domaines  et  de  l'enregistrement  du  royaume  de  Naples  en 
1806,  baron  de  lEmpire  le  13  février  1811,  conseiller  d'Etat  de  Murât, 
préfet  de  la  Somme  le  10  juin  1815,  banni  en  1816  comme  régicide,  mort 
à  Bruxelles  le  22  mars  1829. —  Son  frère  cadet,  Jacques-Marie,  né  à  Gour- 
don le  11  février  1773,  embrassa  la  carrière  militaire.  Colonel  du  10«  dra- 
gons en  180V,  il  suivit  à  Naples  Joseph  Bonaparte,  qui  le  nomma  général 
de  brigade.  Il  se  distingua  dans  la  retraite  de  Russie,  se  rallia  à  la  Restau- 
ration, qui  lui  donna  le  grade  de  lieutenant  général  et  les  titres  de  baron 
et  de  vicomte.  Louis-Philippe  le  créa  pair  de  France  en  1830.  Le  général 
Cavaignac  mourut  à  Paris  le  23  janvier  1855.  Sa  belle-sœur  en  parle  avan- 
tageusement dans  ses  Mémoires  (p.  133). 
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blicain  sous  Louis-Philippe  (1),  et  Eugène,  habile  général 
et  grand  citoyen,  une  des  gloires  de  la  République  (2). 
Madame  Cavaignac,  d'un  tempérament  maladif  et  d'une 
nervosité  extrême,  élevée  dans  un  milieu  de  libres  pen- 
seurs, revint  aux  doctrines  religieuses.  Des  malheurs  de 
famille,  un  mariage  peu  assorti,  Tinfluence  d'une  amie 
intime,  en  firent  la  pénitente  de  Tabbé  de  Frayssinous  et 
de  Tabbé  Legris-Duval  (3).  Elle  suivit  tardivement  son 
mari  à  Naples,  où  il  était  un  des  conseillers  de  Murât,  son 
compatriote,  qu'il  avait  fait  entrer  jadis  dans  la  garde 
constitutionnelle  de  Louis  XVI  avec  un  autre  de  ses  cama- 
rades,  Bessières.  Elle  était  tellement  attachée  à  TEglise 
catholique  qu'elle  obtint  de  son  mari  de  consacrer  leur 
union  par  un  mariage  religieux  (p.  233).  Elle  revint  en 
France  en  1814,  se  prit  d'admiration  pour  Napoléon,  mal- 
heureux et  vaincu,  et  vécut  retirée  avec  ses  fils  et  sa  fille 
Caroline,  filleule  de  Murât  et  de  Caroline  Bonaparte, 
tandis  que  Tex-conventionnel  Cavaignac  était  exilé  à 
Bruxelles  comme  régicide.  La  mort  de  son  mari,  de  sa 
fille,  de  son  fils  Godefroy,  assombrirent  encore  une  vie 
déjà  lamentable,  et  c'est  dans  la  solitude,  alors  que  son 
fils  Eugène  s'illustrait  dans  la  conquête  de  TAlgérie,  qu'elle 
rédigea    ses   Mémoires,    plusieurs    fois    écrits,   brûlés   et 


(1)  Jacques-Eléonore  Louis-Godefroy  Cavaignac,  né  à  Paris  le  30  mai  1800, 
mort  dans  la  mi^me  ville  d'une  maladie  de  poitrine  le  5  mai  1845.  Voir 
p.  134  des  détails  sur  sa  naissance  et  son. enfance,  et  son  acte  de  nais- 
sance dans  le  Curieux  de  Ch.  Nauroy,  t.  U,  p.  154.  —  M.  Nauroy  cite  un 
troisième  fils,  auquel  il  donne  les  prénoms  de  Jean-Antoine,  mais  ce  doit 
être  une  erreur,  car  Madame  Cavaignac  ne  parle  que  de  quntre  enfants  : 
1»  Une  fille,  morte  en  bas  âge;  2"  Godefroy;  3o  Eugène;  4®  Caroline. 

^2)  Louis-Eugène  Cavaignac,  né  à  Paris  le  15  octobre  1802,  élève  de 
TEcole  polytechnique  en  1820  et  de  TEcole  d'application  de  Metz  eu  1822, 
général  le  16  septembre  1844,  mort  à  Ourne  (Sarthe)  le  28  octobre  1851. 
Voir  (des  détails  sur  sa  naissance  p.  149)  et  son  acte  de  naissance  dans  le 
CurieuXf  t.  II,  p.  155. 

(3)  La  mère  de  son  mari,  qui  habitait  Brive,  était  très  dévote  et  passait 
se»  journées  à  prier  Dieu  (p.  201). 
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recommencés  (1).  Elle  mourut  à  Paris  le  21  juin  1849  (2). 
Quelle  est  la  valeur  de  ces  Mémoires?  Je  l'avais  indiquée 
en  1892,  et  j'ai  retrouvé  la  mémo  impression  à  la  lecture 
du  volume.  Jusqu'ici  les  appréciations  de  la  presse  et  du 
public  sont  presque  toutes  favorables.  L'intervention  de  la 
famille  a  fait  croire  qu'il  s'agissait  d'un  scandale,  comme 
au  temps  des  Mémoires  de  Viel-CasteL  Mais  les  amateurs 
en  ont  été  pour  leurs  frais,  et  leur  déception  s'est  mani- 
festée sous  l'apparence  du  dédain.  Madame  Cavaignac  n'a 
pas  abusé  en  elFet  de  ce  qu'elle  a  vu  et  entendu;  elle  ne 
nous  donne  que  ce  qu'elle  veut  bien  que  nous  sachions. 
Mais  l'impression  qui  se  dégage  absolument  de  ces  Mé- 
moires, cVst  qu'ils  sont  l'œuvre  d'une  femme  supérieure 
par  son  éducation,  par  la  noblesse  de  son  caractère  et  par 
la  délicatesse  de  sa  nature.  Combien  on  s'explique  mieux 
le  rigorisme,  l'inflexibilité  de  Godefroy,  la  bravoure,  la 
générosité  et  le  caractère  chevaleresque  d'Eugène,  depuis 
que  la  mère  s'est  révélée  à  nous!  C'est  un  type  précieux 
pour  les  psychologues  que  cette  femme  qui  a  conservé 
jusqu'au  dernier  jour  l'amour  de  la  République  et  celui 
de  Napoléon,  la  haine  des  Bourbons  et  celle  des  parvenus, 
qui  explique  la  terreur,  le  supplice  de  Louis  XVI,  et  con- 
damne les  monarques  et  la  monarchie.  D'autre  part,  nous 
aimons  en  elle  la  mère  dévouée,  qui  soufl're  à  jamais  de  la 
perte  de  ses  enfants.  Quelle  indignation  elle  exprime  de 
cette  mère  qui,  parlant  de  la  mort  d'un  enfant,  s'écrie  : 
«  Dieu  m'a  fait  la  grâce  de  me  Tôter.  »  —  «  Je  crus,  dit- 
elle,  à  la  fin  du  monde  et  je  la  pris  pour  TAnte-Christ.  » 
Avec  quelle  tendresse  elle  nous  entretient  de  ses  fils,  de 

(1)  Elle  termine  ses  Mémoires  par  ces  lignes  :  t  J'avais  écrit  ces  Souve- 
nirs beaucoup  plus  longs  et  plus  intimes,  et  je  les  ai  brûlés.  Pour  rem- 
plir mes  tristes  heures,  j'ai  recommencé  et  jette  encore  beaucoup  au  feu. 
Peut-être  fioirai-je  par  y  jeter  le  tout.  »» 

(2)  Cf.  Ch.  Nauroy  ,  Le  Curieux^  t.  U,  p.  154. 
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sa  fille  Caroline  !  et  combien,  quand  on  a  souffert  comme 
elle,  on  comprend  ces  lignes  qui  ouvrent  le  livre  :  «  Quand 
nous  commençons  la  vie,  au  premier  coup  qui  nous  frappe, 
nous  croyons,  nous  répétons  que  nous  n'y  résisterons  pas, 
que  nous  n'y  survivrons  pas;  mais  nous  apprenons  avec 
le  temps  qu'on  peut  vivre  après  tout,  malgré  tout,  et  cette 
défiance  de  nous-mêmes,  celte  dernière  ressource  du  mal- 
heur s'évanouit  aussi  comme  les  autres  illusions  de  la  jeu- 
nesse. Souffrir,  ce  n'est  pas  mourir,  c'est  vivre.  » 

Si  on  est  profondément  touché  du  côté  moral  do  ces 
Mémoires,  on  n'est  pas  moins  intéressé  par  le  côté  histo- 
rique. J'ai  déjà  signalé  les  portraits  si  bien  troussés  d^s 
hôtes  assidus  du  salon  de  son  père,  de  Lagrange,  de 
Charles,  de  La  Harpe,  de  Collin  d'Harleville,  d'Andrieux, 
de  Picard,  etc.  Il  y  en  a  bien  d'autres  dignes  d'attirer  notre 
attention.  Les  conventionnels  Delbrel  et  Monmayou  (1), 
Condorcet,  dont  elle  raconte  la  proscription  (p.  159),  Sali- 
ceti,  l'ex-conventionnel  corse,  devenu  le  premier  ministre 
de  Murât  (p.  258),  le  vieux  maréchal  Pérignon,  gouverneur 
de  Naples,  dont  l'admirable  cicatrice  qui  partageait  son 
crâne  chauve  et  descendait  jusqu'au  sourcil  lui  paraissait 
toute  une  épopée  (p.  261),  le  général  Lamarque,  spirituel 


(1)  Madame  Cavaignac  se  montre  trop  sobre,  à  notre  gré,  à  l'égard  des 
personnages  de  la  Révolution  qu'elle  connut.  Elle  s'en  accuse  elle-m^mc* 
(p.  111).  Aussi  faut-il  recueillir  le  passage  suivant,  où  elle  rend  hommage 
à  la  probité  républicaine  (p.  114)  : 

<«  Les  députés  du  département  du  Lot,  celui  de  mon  mari,  étaient 
presque  tous  Montagnards.  Parmi  eux  se  trouvaient  Delbrel  et  Monmayou, 
tous  deux  hommes  de  cœur  et  d'un  caractère  honorable,  quoiqu'ils  ne  me 
plussent  guère.  Je  a'ai  pu  m'expliquer  l'espèce  d'influence  que  le  second 
exerçait  sur  plusieurs  de  ses  collègues  que  par  l'ascendant  d'une  âme 
forte  et  inébranlable  dans  ses  convictions:  autant  que  j'en  pouvais  juger 
alors,  ce  n'était  pas  à  des  talents  supérieurs  qu'il  la  devait.  Le  premier 
était  calme,  froid,  également  dévoué  &  la  cause  qu'il  servait,  également 
homme  de  conscience  et  de  résolution.  L'un  est  mort  dans  l'exil  et  dans 
la  pauvreté  ;  l'autre  languit  encore  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  Des 
hommes  publics  restés  pauvres  et  consciencieux,  ce  serait  un  ridicule 
aujourd'hui;  il  s'en  trouvait  alors  et  en  bon  nombre.  > 
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et  caustique  (p.  263),  le  général  Sebastiani,  dont  la  suffi- 
sance l'exaspère,  Cambacérès,  qui  avait  Tair  d'un  vieux 
vice  et  d'un  vice  rongé  d'ennui  (p.  343).  Les  portraits  de 
Murât  et  de  Caroline  Bonaparte  sont  de  véritables  mor- 
ceaux d'histoire.  Murât,  ancien  engagé  volontaire,  obligé 
de  son  compatriote  Cavaignac,  parvenu  à  la  couronne  de 
Naples,ne  montra  pas  de  morgue  envers  son  ex-protecteur. 
«  Excellant  dans  tous  les  exercices  du  corps,  on  pouvait, 
quand  il  dansait,  montait  à  cheval,  passait  une  revue,  lui 
appliquer  sans  rire  ce  sobriquet  de  Majesté,  toujours  ridicule 
sans  doute,  mais  ne  le  devenant  pas  davantage,  cette  fois 
comme  souvent,  par  celui  auquel  il  s'adressait.  Il  causait, 
il  recevait  avec  aisance  et  dignité,  et  un  vieil  ambassadeur 
allemand,  qui  avaitcouru  toutes  les  cours  d'Europe,  m'a  dit 
n'en  avoir  vu  aucun  mieux  jouer  que  lui  ce  rôle  de  roi.  » 
Murât  aimait  beaucoup  sa  mère.  Il  conta  à  madame  Cavai- 
gnac qu'étant  allé  voir  samère  un  jour  et  que  lui  expliquant 
les  nouvelles  dignités  que  lui  avait  accordées  l'Empereur, 
elle  lui  avait  dit  dans  le  patois  de  son  pays  :  «  Voyez,  ils 
chargeront  tant  l'âne  qu'ils  l'écraseront  sous  le  bât.  »  Mu- 
rat,  d'ailleurs,  malgré  son  extraordinaire  bravoure,  n'avait 
ni  fermeté  de  caractère,  ni  force  de  volonté,  et  c'est  ce  qui 
causa  sa  perte. 

Le  portrait  de  Caroline  Bonaparte  n'est  pas  moins  frap- 
pant. «  Sa  figure  était  charmante  et  même  remarquable; 
sa  peau  d'une  blancheur,  d'une  fraîcheur  éclatantes,  de 
beaux  cheveux,  des  bras,  des  mains  admirables,  mais  un 
peu  trop  d'embonpoint  pour  sa  taille.  Elle  avait  la  bouche  et 
tout  le  charme  de  celle  de  Napoléon  et,  quand  elle  le  vou- 
lait, la  physionomie  la  plus  attrayante...  Avec  moins  d'es- 
prit naturel  que  son  mari  et  ne  représentant  pas  aussi  bien, 
madame  Murât  se  croyait  fort  supérieure  à  lui  et  visait  au 
grand  caractère,  à  la  force  d'âme,  au  type  Napoléon.  Je  n'ai 
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rien  vu,  rien  su  d'elle  qui  justifiât  cette  prétention...  i> 
Madame  Cavaignac  ne  craint  pas  d'expliquer  le  régime 
de  la  Terreur.  «  Il  est,  dil-elle  (p.  92),  encore  de  mode, 
quoiqu'elle  passe  chaque  jour,  d'exagérer  les  maux  de  celte 
terrible  époque,  d'en  calomnier  les  acteurs.  Assurément  ils 
seraient  justement  couverts  d'opprobre  et  de  malédictions, 
si  la  Terreur  eût  été  un  moyen  de  leur  choix  ;  s'ils  n*y  eussent 
été  conduits,  entraînés  par  la  force  des  choses  et  les  néces- 
sités de  la  position;  s'ils  eussent  enfin  pu  sauver  autrement 
le  pays;  mais  si  ce  système,  plutôt  commandé  qu'adopté, 
pouvait  seul  préserver  la  France  de  l'invasion  de  l'Europe 
(et  c'est  ce  qui  n'est  plus  contesté),  de  la  contre-révolution 
et  de  ses  vengeances  (et  on  se  rappelle  le  début  du  duc  de 
Brunswick  à  Verdun  et  plus  tard  les  réactions  du  Midi), 
s'il  pouvait  assurer  de  plus  à  la  nation  les  immenses  bien- 
faits de  la  Révolution,  bienfaits  que  chaque  parti  est  obligé 
de  reconnaître  aujourd'hui,  on  doit  honorer  la  mémoire  de 
ceux  qui  se  sont  dévoués  au  salut  du  pays,  qui  n'ont  reculé 
devant  aucun  moyen  de  l'obtenir  et  n'ont  recueilli  pour 
salaire  que  la  calomnie,  la  proscription,  Téchafaud.  Si  la 
Terreur  était  indispensable  pour  organiser  la  défense  et 
paralyser  la  trahison,  elle  est  dès  lors  justifiée,  et,  si  l'on 
veut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  vu  depuis,  les  massa- 
cres du  Midi,  plus  récemment  le  sang  coulant  à  flots  dans 
Paris,  dans  Grenoble,  dans  Lyon,  pour  quels  motifs  et 
quelles  fins;  si  on  ouvre  notre  histoire  pleine  de  luttes  san- 
glantes pour  de  si  criminels,  de  si  misérables  intérêts,  ou 
est  forcé  de  reconnaître  que  jamais  aussi  noble  cause,  aussi 
glorieux,  aussi  immenses  résultats  n'ont  motivé  les  excès 
qu'amènent  toujours  les  passions  des  hommes  en  présence 
et  en  lutte...  » 

Si  elle  parle  toujours  avec  sympathie  de  la  période  répu- 
blicaine, elle  ne   manque  pas  une  occasion  d'exhaler  sa 
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haine  conlre  les  Bourbons.  «  Je  n'aime  pas  les  Bourbons, 
(lil-elle  (p.  224),  et  me  plais  assez  à  dire  le  mal  que  je  sais 
d'eux.  Du  mal,  ils  en  onl  fait,  ils  en  font  trop  partout  où  ils 
sont,  branche  aînée  et  branche  cadette,  en  France,  en  Italie, 
en  Espagne.  »  En  parlant  de  la  première  Bestauration, 
elle  écrit  (p.  362)  :  «  Je  me  fiais  peu  aux  restaurations,  qui 
partout  se  sont  montrées  plus  buveuses  de  sang  que  les 
révolutions.  »  L'entrée  de  Louis  XVIIl  à  Paris  lui  inspire 
un  dégoût  qui  éclate  en  ces  lignes  fp.  364)  :  «  Celte  masse 
de  chair  informe,  plutôt  jetée  qu'assise  dans  sa  voiture, 
c'était  le  soliveau  que  nous  envoyait  Jupin;  maison  voyait 
de  reste  à  ses  yeux,  à  son  sourire  de  chat-tigre  que,  pour  se 
faire  grue,  ce  n'était  pas  l'envie  qui  lui  manquerait.  Sur  le 
devant,  le  comte  d'Artois,  ce  ci-devant  beau,  aux  dents  de 
sanglier,  à  la  figure  terne  et  vide;  les  ducs  d'Angoulême  et 
de  Bcrry,  à  cheval  tous  deux,  tous  deux  également  repous- 
sants, run  plus  idiot,  l'autre  plus  ignoble,  tels  étaient  nos 
nouveaux  maîtres,  ceux  qui  venaient  remplacer  Napoléon.  » 
En  regard  de  ce  tableau  peu  flatté  de  la  famille  royale,  il 
faut  citer  le  portrait  de  Napoléon  (p.  3i9).  «  Cet  homme,  le 
plus  étonnant  de  tous,  si  merveilleusement  doué  comme 
capitaine,  comme  législateur,  comme  homme  d'État,  aussi 
bon  qu'il  était  grand,  avec  autant  de  cœur  que  de  génie... 
et,  pour  que  rien  ne  lui  manquât,  qu'aucune  puissance  lui 
fût  refusée,  une  tète  belle  comme  l'idéal,  un  regard,  un 
sourire  irrésistibles;  un  de  ces  hommes  enfin  qui  n'appa- 
raissent au  monde  qu'à  bien  des  siècles  de  distance,  comme 
si  la  nature,  longtemps  en  travail  pour  les  produire,  avait 
besoin  d'un  long  repos  après  les  avoir  produits.  »  Aussi 
comme  elle  applaudit  au  retour  de  Tlle  d'Elbe.  «  Pour  la 
première  fois  de  ma  vie,  je  courus  du  matin  au  soir,  cher- 
chant la  foule  au  lieu  de  la  fuir,  ivre  comme  elle  d'attente 
et  de  joie  !  Avec  quel  bonheur  je  vis,  le  matin  (du  20  mars). 
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tout  le  long  (les  quais^  décrocher  et  jeter  dans  de  grands 
paniers  tous  ces  pâles  visages  des  Bourbons,  apparaître  et 
resplendir  la  triomphante  figure  de  Napoléon!  » 

Ces  quelques  citations  suffisent  pour  donner  une  idée 
exacte  du  ton  et  de  l'intérêt  des  Mémoires  do  Madame  Ca- 
vaignac  et  pour  montrer  que  c'est  là  une  œuvre  rare,  éma- 
nant d'une  femme  supérieure  et  digne  de  Tattention  du  phi- 
losophe et  de  l'historien.  Elle  met  son  auteur  hors  de  pair 
et  le  voue  à  la  célébrité/comme  jadis  Madame  de  Rémusat. 

Qu'ad viendra- t-il  du  procès  intenté  par  M.  Godefroy  Ca- 
vaignac  aux  éditeurs?  En  faveur  de  qui  sera  prononcé  le 
jugement?  Personne  ne  peut  le  dire,  car  nous  savons  com- 
bien l'interprétation  de  la  loi  est  variable  en  ces  délicates 
matières.  Il  y  aura  une  belle  joute  d'avocats  sans  doute  et 
un  choc  éclatant  do  tous  les  arguments  pour  et  contre.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  les  juges  décideront  en  toute 
conscience  ;  mais,  quelle  que  soit  Pissue  du  débat  judiciaire, 
le  procès  est  gagné  devant  l'opinion  publique.  On  ne  sau- 
rait comprendre  les  raisons  alléguées  par  la  famille  Cavai- 
gnac  contre  la  publication  de  ce  livre.  Nulle  trace  de  scan- 
dale; c'est  là  un  défaut  capital  aux  yeux  de  quelques-uns, 
mais  non  à  ceux  des  descendants.  De  quoi  ceux-ci  peu- 
vent-ils se  plaindre?  Est-ce  de  ce  que  l'auteur  affirme  ses 
sentiments  républicains?  Mais  en  peut-il  être  autrement  de 
la  part  de  la  mère  des  Cavaignac?  Est-ce  parce  qu'elle  se 
montre  Tadmiratrice  de  Napoléon  P""  et  l'ennemie  des  Bour- 
bons? Serait-on  choqué  de  ce  que  la  fille  d'un  disciple  de 
Rousseau  est  devenue  la  pénitente  de  l'abbé  de  Frayssi- 
nous,  le  futur  grand-maître  de  l'Université?  Sont-ce  quel- 
ques détails  de  famille  qui  excitent  les  réclamations  des 
héritiers?  Un  mariage  mal  assorti  n'est  pas  chose  rare,  ci 
combien  d'unions  heureuses  n'ont  pas  produit  de  si  beaux 
fruits  ! 
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A  quoi  d'ailleurs  M.  Godefroy  Cavaignac  peut-il  pré- 
tendre désormais?  Les  Mémoires  sont  publiés  ;  les  exem- 
plaires en  circulent  dans  toute  TEurope  et  en  Amérique, 
nos  bibliothèques  et  celles  de  Tétranger  les  possèdent.  Ils 
appartiennent  à  l'histoire  et  chacun  lésa  lus  ou  les  lira,  au 
moins  par  curiosité.  Toute  tentative  de  suppression  est 
donc  superflue,  et  les  tribunaux  n'y  peuvent  rien.  M.  Gode- 
froy Cavaignac  voulait  se  réserver  le  droit  de  la  publi- 
cation, sans  être  propriétaire  du  manuscrit.  C'était  là  un 
jeu  dangereux.  Il  a  subi  le  sort  commun  à  ceux  qui 
attendent  trop  pour  mettre  au  jour  des  documents  dont  ils 
ne  sont  pas  les  uniques  détenteurs;  il  s'est  laissé  devancer. 
Qu'il  en  ait  de  rhùmeur,  je  le  comprends,  mais  en  vérité 
c'est  à  lui  surtout  qu'il  doit  s'en  prendre  de  ce  mécompte. 
11  eût  été  plus  digne  de  son  nom  et  de  son  caractère  de  ne 
pas  laisser  à  des  mains  étrangères  le  soin  de  publier  les 
Mémoires  de  sa  grand'mère.  On  eût  aimé  à  voir  l'héritier 
d'une  si  noble  race  présenter  lui-même  à  la  postérité  l'œuvre 
de  cette  femme  d'élite,  et  il  n'a  pas  tenu  à  moi  qu'il  n'en  fut 
ainsi.  Mais,  puisque  les  circonstances  en  ont  décidé  autre- 
ment, ne  valait-il  pas  mieux  se  montrer  beau  joueur?  Com- 
bien M.  Godefroy  Cavaignac  eût  été  mieux  inspiré  si,  au 
lieu  de  diriger  contre  les  éditeurs  une  poursuite  illusoire, 
il  avait  protesté  contre  l'anonymat  dont  on  avait  voilé  les 
Mémoires  et  exigé  que  les  éditions  prochaines  portassent 
comme  titre  :  Mémoires  de  Madame  Cavaignac.  Il  aurait 
ainsi  rempli  le  vœu  de  sa  grand'mère,  qui  n'a  conservé  et 
légué  le  manuscrit  de  son  œuvre  que  pour  en  assurer  la 
publication,  et  affirmé  publiquement  sa  vénération  pour 
cette  ancêtre  qui  ajoute  un  nouveau  fleuron  de  gloire  à  un 
nom  si  illustre  et  si  justement  respecté. 

Etienne  Charavay. 
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ET 


LA   PRESSE   PÉRIODIQUE 


Dans  notre  dernier  numéro  (1),  à  propos  de  la  statistique 
du  journaux  en  l'an  Vil,  nous  exprimions  le  vœu  qu'un  de 
MM.  les  archivistes  départementaux  retrouvât  et  voulût  bien 
nous  envoyer  la  circulaire  du  ministre  de  la  police  du  6  ni- 
vôse. M.  Charles  Portai,  archiviste  départemental  du  Tarn, 
a  bien  voulu  rendre  aussitôt  ce  service  à  nos  études,  et  voici, 
grâce  à  son  obligeance,  la  circulaire  en  question,  avec  quel- 
ques autres  pièces  émanées  de  la  même  source. 

I 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ 

7«  bureau  de  morale  et  opinion  publique. 

No  559. 

Paris,  le  6  nivôse  an  VII  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  la  police  générale  de  la  République ^ 
au  commissaire  près  le  département  du  7a;7i. 

Pour  assurer  d'une  manière  efficace,  citoyen,  l'exécution  de 
la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  qui  maintient  les  dispositions  de 
l'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  relatif  à  la  surveil- 

(1)  Quil  nous  soit  permis,  à  ce  propos,  de  rectifier  une  faute  d'impres- 
sion de  la  page  290.  Au  lieu  de  :  c  Voilà  les  noms  de  journaux  supprimés  : 
quels  étaient  les  journaux  maintenus?  »  Il  faut  lire  :  «  Voilà  les  noms 
des  journaux  maintenus  :  quels  étaient  les  journaux  supprimés?  » 
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lance  et  à  la  prohibition  des  journaux  et  feuilles  périodiques,  et 
rendre  nuls,  autant  que  possible,  les  efforts  des  propriétaires 
des  journaux  prohibés,  et  de  leurs  rédacteurs,  qui,  les  uns  et  les 
autres,  cherchent  toujours  à  échapper  aux  effets  de  la  surveil- 
lance que  la  loi  attribue  à  mon  ministère,  vous  aurez  soin: 

1°  De  ne  délivrer  à  aucun  citoyen  se  proposant  de  mettre  au 
jour  un  journal  ou  un  ouvrage  périodique,  Tautorisation  de  le 
faire  circuler,  qu'au  préalable  il  n'ait  fait  par-devant  vous,  ou  un 
de  vos  collègues  près  d'un  canton  en  cas  d'éloignemenl  du  chet- 
lieu  du  département,  une  déclaration  portant  l'indication  de  son 
domicile,  le  nom  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur,  l'indication  du 
domicile  de  l'un  et  de  l'autre,  et  des  bureaux  d'abonnement. 

Le  déclarant  sera  tenu  de  vous  remettre  un  exemplaire  de  sa 
feuille,  et  d'en  adresser  un  autre  aux  bureaux  de  mon  ministère, 
et  de  justifier  de  ses  registres  d'abonnement. 

2°  Avant  d'accorder  l'autorisation,  vous  vous  assurerez  si  la 
déclaration  du  propriétaire  est  sincère  et  vraie  dans  tous  ces 
points.  Les  faits  vérifiés  et  l'autorisation  accordée,  vous  m'en- 
verrez copie  certifiée  de  la  déclaration. 

3°  Si  l'urgence  des  cas  exigeait  de  votre  part  une  prohibition 
provisoire  d'un  journal  de  votre  département,  l'apposition  des 
scellés  doit  frapper  la  presse  et  les  caractères  servant  à  l'impri- 
mer. Vous  devez  de  suite  me  référer  cette  mesure  et  les  motifs 
qui  l'ont  provoquée  ;  et  elle  ne  doit  être  prise  par  vous  que 
lorsque  la  nécessité  le  commande  et  que  le  maintien  du  bon 
ordre  l'exige. 

4°  Vous  veillerez  à  ce  que  les  arrêtés  du  Directoire  en  date 
des  2  nivôse  et  7  fructidor  de  l'an  VI,  relatifs  à  la  défense  de 
laisser  circuler  les  journaux  et  autres  feuilles  périodiques  par 
d'autres  voies  que  par  celle  de  la  poste  aux  lettres,  aient  leur 
plein  et  entier  effet. 

Vous  rappellerez  à  vos  collègues  près  les  cantons  où  s'im- 
priment les  journaux  les  dispositions  de  ces  deux  arrêtés,  dont 
l'un,  celui  du  7  fructidor,  en  renouvelant  celui  du  2  nivôse, 
porte,  article  premier,  expresse  défense  à  tous  entrepreneurs  de 
voitures  libres  et  à  toutes  personnes  étrangères  au  service  des 
postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  journaux,  feuilles  à 
la  main,  ouvrages  périodiques,  dont  le  port  est  exclusivement 
confié  à  l'administration  de  la  poste  aux  lettres. 

Par  l'article  IV  du  môme  arrêté,  les  commissaires  centraux  et 
municipaux  sont  chargés  de  veiller  à  son  exécution,  et  autori- 
sés à  donner,  à  cet  effet,  tous  ordres  nécessaires,  conséquem- 
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ment  à  procéder  aux  visites,  saisies,  procès-verbaux,  et  provo- 
quer contre  tout  délinquant  l'amende  de  300  francs  déterminée 
par  la  loi. 

5**  Vous  vous  transporterez  de  temps  à  autre  au  bureau  de  la 
poste  aux  lettres  de  votre  commune,  à  l'effet  de  vérifier  si  les 
journaux  et  feuilles  périodiques  qui  circulent  par  cette  voie 
sont  du  nombre  de  ceux  autorisés  et  dont  je  vous  envoie  ci-joint 
le  tableau. 

Les  journaux  et  feuilles  périodiques  qui  n'y  seront  pas  inscrits 
seront  séquestrés;  et  vous  enjoindrez  au  Directeur  de  la  poste 
de  ne  plus  leur  donner  cours  à  l'avenir,  et  de  vous  remettre  à 
leur  arrivée  les  exemplaires  qui  parviendront  à  son  bureau.  Je 
vous  informerai,  en  temps  utile,  des  changements,  imitations, 
prohibitions  des  journaux,  à  mesure  qu'ils  auront  lieu. 

Je  laisse  à  votre  prudence  le  nombre  et  le  choix  des  jours  de 
visite  à  ce  nécessaires. 

Vous  informerez  vos  collègues  près  les  cantons  de  votre  dé- 
partement des  dispositions  de  la  présente,  et  vous  me  rendrez 
compte  des  mesures  que  vous  aurez  prises  à  cet  égard,  et  de 
l'effet  qu'elles  auront  produit. 

Salut  et  fraternité. 

DUVAL. 

,  P.'S,  —  A  la  réception  de  la  présente,  vous  voudrez  bien 
former  le  tableau  de  tous  les  journaux  qui  s'impriment  dans 
votre  département,  et  me  l'adresser  de  suite. 


JOURNAUX  DE  PARIS  (1) 


i .  Ami  de  la  concorde  et  de  l 'union. 
(No  11853.) 

2.  Ami  des  lois.  (N"  10995.) 

3.  Annales    de    la     République. 

(N»  10948.) 

4.  Affiches  de  Paris  (dites  Petites 

Affiches). 

5.  Annales  de  Chimie. 

6.  Annales  d'Agricxdture. 

7.  Bien  informé.  (NM1130.) 

8.  Bulletin  de  rEurope.(:sHi2{7.) 

9.  Courrier  du  Corps   législatif. 

(N«  11022.) 


10.  Coun*ier  d^s  spectacles. 

11.  Chronique   universelle. 

(No  11202.) 

12.  Clef  du  Cabinet.  (N^  11081.) 

13.  Courrier  des  enfants. 

14.  Courrier  des  Adolesccns. 

15.  Cours  logique. 

16.  Dîners  du  Vaudeville. 

17.  Écho    de    la    République. 

(No  11195.) 

18.  Espritde$journaux.{N'' ii'He^. 

19.  Flambeau.  No  11225.) 

20.  Feuille  du  Cultivateur. 


({)  Nous  avons  ajouté  entre  parenthèses  le  numéro  sous  lequel  ceux  de 
ces  journaux  qui  sont  politiques  figurent  dans  le  tome  II  de  la  Bibliogra- 
phie de  M.  Tourneux. 
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21.  Feuille  du  jour,  (N«»  10858.) 

22.  Feuille  économique. 

23.  Feuille  décadaire. 

24.  Gazette  de  France.  (N°  40190.) 

25.  Gazette  historique.  (N<>  40924.) 

26.  Gazette  des  Tribunaux. 

27.  Journal  de  Paris.  {N°  40494.) 

28.  Journal  des  Séances  du  Coiys 

Ugislatif.  (N*  44063.) 

29.  Journal  du  soir  des  frères  Chai- 

gnieau,  (N*  40638.) 

30.  Journal  du  soir  et  Recueil  com- 

plet des  lois  (par  Sablier). 
(N»  40784.) 
34.  Journal  des  Théâtres. 

32.  Journal  du  Commerce. 

(IS°  44849.) 

33.  Journal  de  r administration  in- 

térieure de  la  République. 

34.  Instruction  décadaire  sur  l'En- 

registrement. 

35.  Journal  de  l'Enregistrement. 

36.  Journal  du  Palais. 

37.  Journal  des  Dames  et  des  Modes. 

38.  Journal  d'Indications. 

39.  Journal  des  Lois  et  des  Faits. 

(NO  44477.) 

40.  Journal   des    Municipalités. 

(No  41221.) 

41.  Journal  des  Muses. 

42.  Journal  typographique. 

43.  Journal  des  Tribunaux. 

44.  Journal  de  la  société  des  Phar- 

maciens de  Paris. 

45.  Jownal  de  la  librairie  et  des 

Arts. 

46.  Journal  d^  Guitare  (par  Po- 

reaii). 

47.  Journal  des  Mines. 

48.  Journal  de  Harpe. 


49.  Journal  hebdomadaire. 

50.  Journal  des   Monnaies   et  de 

VOrfévrerie. 

51.  Journal  militaire. 

52.  L'Observateur   politique. 

(N°  11484.) 

53.  Le  Messager  des  Relations  exté- 

rieures. {S^  44209.) 

54.  Le  Moniteur.  (N»  40374.) 

55.  Le  ParisUn.  (N»  41090.) 

56.  LePatnotefrançais.i^'^iiilO.) 

57.  Le  Point  du  jour.  (N*  44042.) 

58.  Le  Propagateur.  (N»  44204.) 

59.  La  Chrisalide. 

60.  Le  Postillon   de    Calais   (par 

Drevct).(No  44044.) 
64.  Le   Postillon   de   Calais   (par 
Marchand).  (N»  44040.) 

62.  Le  Rédacteur.  {S<>  4  4029.) 

63.  Le  Publiciste.  (N»  44200.) 

64.  Le   Thermomètre  politique. 

(NO  44436.) 

65.  La  Vigilante. 

66.  V Auditeur nationaLiN^"  10712.) 

67.  Le  Surucî/Zan^  (No  4  H 46.) 

68.  La   Décade  philosophique. 

(No  44852.) 

69.  Le  Mercure  français.  (S'^iOl^i.) 

70.  Le  Marin  français. 

71.  Magasin  encyclopédique. 

72.  Nouvelliste  littéraire. 

73.  Recueil  de  Jurisprudence. 

74.  Recueil  périodique  de  Santé. 

75.  Soirées  littéraires. 

76.  Tableau  des  Cours  et  Changes. 

77.  Tableau    général  des    Goûts, 

Modes  et  Costumes  de  Paris. 

78.  Feuilles  de  Teiysicore. 

79.  Veillées  des  Muses. 

80.  Télégraphie  des  Armées. 


JOURNAUX  DES  DÉPARTEMENTS 


1 .  Affiches  et  Annonces  de  Rouen. 

2.  Annonces  de  Dunkerque. 

3.  Affiches  d'Angers. 

4.  Affiches  du  département  de  la 

Somme, 


5.  Affiches  de  Montargis. 

6.  Affiches  de  Sens. 

7.  Affiches  du  Mans. 

8.  Affiches  de  Reims. 

9.  Bulletin  du  Havre. 
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10. 
H. 

12. 
13. 
14. 

i:i. 

16. 

17. 
18. 
19. 
20. 
21. 

22. 

23. 
2i. 
2o. 
20. 

27. 

28. 
29. 


Chronique  d* Eure-et-Loir , 

Conservateur  des  hypothèques 
du  département  du  Loiret, 

Courrier  de  Bruxelles, 

Couirier  des  Deux-Nèthes, 

Courrier  de  la  Gironde. 

Courner  de  Marseille. 

Extrait  des  Nouvelles  publi- 
ques (à  Nogent-ie-Rotrou). 

Écho  commercial  de  Bordeaux. 

Feuille  de  Lille. 

Feuille  Nantaise, 

Gazette  du  Calvados. 

Gazette  de  Liège  de  tous  les 
jours. 

Journal  du  département  de 
Maine-et-Loire. 

Jownal  de  Sedan, 

Journal  de  Bimxelles. 

Journal  du  Commerce  du  Havre. 

Journal  de  la  Côtc-d'Or, 

Journal  du  département  de  la 
Marne. 

Journal  du  département  de 
Sdîie-et'Oise. 

Journal  du  Nord-Ouest. 


30. 
31. 

32. 
33. 
34. 
3.'>. 

36. 
37. 
38. 
39. 

40. 
41. 
42. 

43. 


44. 
45. 


46. 
47. 
48. 


49. 
50. 


Journal  de  Poitiers, 

Journal  de  l'Obsei'vateur  (dé- 
partement de  r Yonne). 

Journal  de  la  Meurthe. 

Journal  de  Bordeaux, 

Journal  général  de  Cologne, 

Journal  maritime  du  port  de 
Bordeaux. 

Journal  de  Grenoble, 

Jowmal  de  Rouen, 

Journal  de  Toulouse. 

Jowmal  général  du  départe- 
ment d*  Indre-et-Loire. 

Le  petit  Tachygraphe  (Lyon). 

Le  Rapporteur  (Bruxelles). 

La  Vedette  (Rouen). 

La  Vedette  (département  des 
Landes). 

L'Abeille  (de  Metz). 

L'Ami  de  In  Liberté  (Angers). 

Le  Clair-Voyant   (Grenoble). 

VÈveil  des  Ri^publicains, 

Républicain  du  Nord  (impri- 
mé à  Bruxelles). 

Gazette  de  Liège, 

Publicateur  de  Nantes. 


(Imprimé,  —  Archives  du  Tarn.) 


II 


LIBERTE  —  EGALITE 


Paris,  le  12  ventôse  an  VU  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  la  Police  générale  de  la  République, 

Aux  Commissaires  près  les  Administrations  centrales  des  départe- 
ments,  sauf  celui  de  la  Seine;  au  Commissaire  du  directoire  près 
r  Administration  des  Postes  aux  lettres  de  Paris. 


Vous  voudrez  bien,  Citoyen,  laisser  circuler  librement,  par  la 
voie  de  la  Poste,  les  journaux  et  autres  Feuilles  périodiques 
dont  je  joins  ci-dessous  la  nomenclature  : 
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Journal  de  France  des  frères  Ghai- 


gnieau. 


Journal  politique  ou  I^ouvelles  de 
tous  les  pays. 

Bulletin  des  Sciences  (par  la  So- 
ciété philomathique  de  Paris). 

Le  Juif-Errant. 

Le  Mercure  de  France, 

La  Feuille  impartiale. 

Journal  de  la  Lyre  d'Orphée  (des 
frères  (iavaux). 

Journal  de  la  Lyre  d'Anacréon, 
(des  frères  (iavaiix). 

Journal  de  Harpe  (des  frères 
Gavaux). 

Courrier  de  Paris, 

Journal  de  Physique  (par  de  Lamé- 
trie). 

Journal  de  Musique  (par  Vidal). 

Le  Démon  de  Socrale, 

Le  Journal  des  Débats, 

Journal  décadaire  des  Tribunaux 
de  la  République, 

Journal  de  C École  centrale  et  de  la 
Société  d Agriculture  du  dépar- 
tement de  rAube, 


Bulletin  décadaire  du  Doubs, 
Jowmal     Villageois      (publié     à 

Mantes). 
Tableau  du  goût  des  modes  et  des 

spectacles  de  Paris  ou  Correspon- 
dance des  Dames. 
Bulletin    de    Littérature    et    des 

Sciences, 
Recueil  des  Lois, 
Méridien  d^s  Côtes  maritimes. 
Décade    du     département    de    la 

Somme. 
Journal    des   départements  de    la 

Moselle  et  de  la  Meurthe, 
Journal  de  Vienne  (Isère). 
Consei^atew\  Journal  d'Orléans. 
Bulletin  mensuel. 
Le  Démocrile  français , 
Journal  politique. 
Précis    des   Journaux    (publié    à 

Saintes). 
Le  Phénix  (feuille  p<Tiodique  de 

La  Rochelle). 


Les  propriétaires,  rédacteurs  et  éditeurs  ont  rempli  auprès 
de  mon  ministère  les  formalités  nécessaires  et  ces  journaux 
doivent  conséquemment  obtenir  par  voie  de  la  poste,  le  même 
cours  que  ceux  inscrits  sur  le  tableau  joint  à  ma  circulaire  du 
6  nivôse. 

Salut  et  fraternité, 

DUVAL. 


{Archives  du  Tarn.) 


III 


Paris,  le  4  germinal,  7«  année  Républicaine. 

Le  ministre  de  la  Police  générale^ 
Au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  du  Tarn. 

Vous  voudrez  bien,  Citoyen,  laisser  circuler  par  la  poste  les 
feuilles  périodiques  intiiuléeSyVnne  Étude  de  guitare  ou  Récréa- 
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tion  des  Muses^  et  Tautre,  Journal  des  Débats  et  des  Lois  du  Corps^ 
législatif. 

Les  propriétaires,  rédacteurs,...  etc. 

Salut  et  fraternité, 

DUVAL. 


IV 

Paris,  le  8  germinal,  7*  aDDée  Républicaine. 

Le  ministre,...  etc. 

Vous  voudrez  bien,  Citoyen,  laisser  circuler  par  la  poste  les 
feuilles  périodiques  intitulées  Le  narrateur  ou  Rectml  exact  des 
faits  et  des  lois^  la  Feuille  universelle^  le  Bulletin  du  département 
de  la  Gironde  et  le  Courrier  des  départements  réunis. 

Les  propriétaires,  etc. 

(Aixhives  du  Tarn.) 


Paris,  le  !•'  floréal  au  VU. 

Le  ministre,...  etc. 

Vous  voudrez  bien.  Citoyen,  laisser  circuler  par  la  voie  de  la 
poste,  les  feuilles  périodiques  intitulées  La  Muse  du  jour^  le 
Journal  de  médecine  populaire,  d'éducation  et  d'économie,  le 
Journal  de  Chant  et  de  piano- forte;jouTnsLUX  allemands  imprimés 
à  Trêves  :  VObservateur  de  la  Sarre  et  le  Recueil  patriotique» 

Les  propriétaires,  etc. 

(Archives  du  Tarn,) 


DOCUMENTS  INÉDITS 


MÉMOIRE  SECRET  SUR  L'ÉTAT  DE  LA  FRANCE 
ET  LES    PROJETS  DU  COMTE   D'ARTOIS  EN  1789. 

Le  département  des  manuscrits  du  British  Muséum  con- 
serve un  document  catalogué  sous  ce  titre  (1)  et  que  nous 
reproduisons  ci-après.  Il  ne  porte  aucune  signature,  et  nous 
n'avons  d'autres  renseignements,  quant  à  son  origine,  que 
ceux  qui  ressortent  des  faits  exposés.  Son  authenticité 
cependant  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  C'est,  de  toute  évi- 
dence, la  traduction  d'un  mémoire  remis  au  Ministère 
anglais;  les  innombrables  et  grossières  fautes  qui  émaillent 
cette  pièce,  et  que  nous  avons  supprimées,  témoignent 
qu'elle  n'est  pas  Tœuvre  d'un  Français  ;  le  titre  exact  du 
manuscrit,  par  exemple,  est  celui-ci  :  Mémoires  secret  pré- 
sentée  14  décembre  1789. 

Au  début,  c'est  un  fidèle  serviteur  du  comte  d'Artois  qui 
a  la  parole,  mais  le  fictif  personnage  s'efface  peu  à  peu^  et 
le  frère  du  roi  intervient  directement  stipulant  «  au  nom 
du  roi  son  frère  avec  la  garantie  de  toute  la  maison 
de  Bourbon  ».  Cette  pièce  a-t-elle  été  déjà  publiée?  C'est 
improbable,  mais  possible.  On  a  mis  au  jour,  depuis  quel- 
ques années  surtout,  tant  de  documents  nouveaux,  en 
Angleterre  et  en  France,  concernant  la  Révolution,  qu'une 
recherche  précise  en  cette  matière  est  presque  impossible. 

(l)  Fr.  28068  fo  313,  additional  1841-1845. 
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Ce  mémoire  nous  montre  le  comte  d^Artois  s'appuyanl 
sur  rinterrègne  près  de  deux  ans  avant  que  Louis  XVI  ne 
jurât  fidélité  à  la  constitution  monarchique  de  1791  ;  par 
ce  seul  détail,  qui  met  à  néant  les  prétextes  ultérieurement 
invoqués,  il  méritait,  pensons-nous,  d'ètro  connu. 

A.  Bhettk. 

L'état  où  est  la  France  est  connu  de  toute  l'Europe  et  doit 
intéresser  toute  l'Europe.  Un  monarque  détenu  captif  par  ses 
sujets,  un  grand  peuple  livré  k  tous  les  maux  de  Tanarchie,  un 
vaste  empire  où  il  ne  reste  plus  la  moindre  apparence  de  gou- 
vernement, c'est  pour  toutes  les  souverainetés  du  monde  un 
exemple  menaçant  de  ce  que  peut  la  multitude,  quand  elle  a 
rompu  tous  ses  freins,  et  c'est  la  cause  de  tous  les  rois. 

Tous  les  yeux  sont  fixés  en  ce  moment  sur  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, et  ce  prince,  qui  a  Tàme  et  le  courage  de  Henri  IV,  pénétré 
de  la  situation  où  son  frère  se  trouve  réduit,  indigné  de  l'avilis- 
sement du  trône  dont  la  défense  lui  est  dévolue,  et  vivement 
touché  des  malheurs  <pii  accablent  son  pays,  sent  parfaitement 
tous  les  devoirs  (ju'une  telle  conjoncture  lui  impose.  —  11  est 
déterminé  à  tout  entreprendre  pour  les  remplir. 

Aucune  vue  personnelle  ne  l'anime;  il  ne  veut  rien  pour  lui- 
même,  il  est  encore  plus  éloigné  de  vouloir  opprimer  la  liberté 
nationale;  ce  qu'il  veut  uniquement,  ce  qu'il  a  fermement 
résolu,  c'est  de  rendre  au  roi  son  frère  la  liberté  qu'on  lui  a 
ravie,  le  sceptre  qu'on  a  brisé  dans  ses  mains,  et  les  moyens 
qu'il  n'a  plus  de  rendre  ses  peuples  heureux,  de  leur  procurer 
une  bonne  constitution  et  de  les  faire  jouir  tranquillement  de 
tous  les  bienfaits  que  sa  Déclaration  du  mois  de  juin  dernier 
leur  avait  annoncés. 

Dans  un  si  noble  et  si  juste  dessein,  non  seulement  il  doit 
compter  sur  le  ralliement  de  tous  les  Français  raisonnables,  de 
tous  ceux  qui  aiment  le  bien,  qui  aiment  leur  roi,  qui  aiment 
leur  patrie;  non  seulement  il  doit  être  secondé  et  soutenu  par 
les  forces  de  toutes  les  branches  de  la  Maison  de  Bourbon; 
mais  il  a  môme  sujet  d'invoquer  et  d'espérer  l'appui,  ou  pour 
le  moins  le  vœu,  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  comme 
étant  toutes  intéressées  à  venger  les  droits  de  la  royauté,  et  fi 
prévenir  les  suites  d'un  exemple  qui  tend  à  bouleverser  l'uni- 
vers. 

M.  le  comte  d'Artois  désire  surtout  l'approbation  delà  nation 
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anglaise  ;  il  voudrait  concerter  ses  plans  avec  la  Cour  de 
Londres;  il  se  flatte  qu'ils  se  concilieront  facilement  avec  les 
vues  qu'elle-même  peut  avoir  ;  et  il  lui  paraît  aussi  possible  que 
convenable  de  faire  trouver  à  rAnglelerre  quelque  avantage 
dans  le  rétablissement  de  la  monarchie  française. 

Il  a  confié  ses  intentions  à  un  de  ses  plus  zélés  serviteurs; 
l'a  autorisé  de  les  communiquer,  sous  la  foi  du  secret,  aux 
ministres  de  Sa  Majesté  britannique;  et  il  les  prie,  par  son 
organe,  de  faire  parvenir  à  leur  vertueux  monarque  Thommage 
de  son  projet  pour  lequel  il  espère  le  trouver  favorablement 
disposé.  M.  le  comte  d'Artois  fonde  cette  esj)érance  sur  l'éléva- 
tion des  sentiments  du  roi  d'Angleterre,  et  sur  l'alTeclion  qu'il 
a  toujours  témoignée  pour  le  roi  de  France.  Il  la  fonde  aussi  sur 
ce  qu'on  doit  attendre  d'une  nation  trop  généreuse  pour  ne  pas 
préférer  la  gloire  d'une  belle  action  aux  mouvements  d'une  riva- 
lité mal  entendue;  mais  de  plus  il  est  persuadé  que,  quand 
l'Angleterre  ne  se  piquerait  pas  de  soutenir,  en  cette  occasion, 
la  réputation  que  ses  vertus  lui  ont  méritée,  quand  elle  ne  se 
déciderait  que  par  le  calcul  de  son  plus  grand  intérêt,  il  serait 
encore  vrai  sous  ce  point  de  vue  même,  qu'elle  devrait  appuyer 
le  libérateur  de  la  monarchie  française,  plutôt  que  de  désirer 
la  continuation  des  désordres  où  elle  est  plongée. 

Que  pourront  gagner  les  Anglais  aux  progrès  les  plus  affreux 
des  troubles  qui  agitent  la  France?  De  quoi  leur  servirait  de  les 
voir  portés  au  dernier  période?  L'enlier  anéantissement  d'un 
empire,  dont  les  forces  naturelles  et  territoriales  sont  impéris- 
sables, n'est  pas  î\  prévoir.  Tôt  ou  tard  il  doit  se  relever  d'une 
crise  passagère  dont  l'excès  même  bornera  la  durée  ;  et  k  sup- 
poser qu'il  en  dût  résulter  quelques  démembrements,  dans  ce 
qui  forme  sa  domination  continentale,  il  ne  paraît  pas  qu'ils 
pussent  tourner  au  profit  de  l'Angleterre,  ils  ne  feraient  que 
déranger  l'équilibre  de  l'Europe  et  y  allumer  une  guerre  géné- 
rale. 

Est-ce  donc  seulement  l'affaiblissement  de  sa  rivale  que 
l'Angleterre  pourrait  désirer  et  voir  avec  satisfaction?  Mais, 
en  ce  cas,  son  vœu  n'est  déjà  que  trop  accompli  et  ne  peut 
manquer  de  l'être  en  toute  hypothèse.  La  France,  ébranlée  jus- 
que dans  ses  fondements,  a  besoin  de  beaucoup  d'années  pour 
reprendre  son  assiette,  et  ne  sera  pas  de  longtemps  en  situation 
de  donner  des  craintes  à  ses  voisins.  La  diminution  de  ses 
forces  est  sans  doute  jusqu'à  un  certain  point  avantageuse  à  la 
nation  britannique;  mais  elle  cesserait  de  l'être  si  elle  était 
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poussée  à  rextréme,  si  elle  devenait  une  dissolution  totale,  si 
elle  entraînait  d'une  part  la  banqueroute  de  l'Etat,  de  l'autre  la 
ruine  de  tout  commerce. 

H  est  évident  que,  si  les  derniers  excès  du  désordre  de  la 
France  rendaient  inutiles  tous  les  efforts  qu'elle  fait  pour 
éviter  l'horrible  catastrophe  d'une  banqueroute  générale,  elle 
n'en  souffrirait  pas  seule  ;  que  le  choc  s'en  ferait  sentir  dans 
toutes  les  places  commerçantes  du  monde,  par  une  réaction 
dont  les  effets  sont  incalculables,  et  que  les  relations  de  TAn- 
gleterre  étant  les  plus  étendues,  ses  négociants  et  banquiers 
seraient  exposés  aux  plus  grandes  pertes.  Il  est  également  cer- 
tain que  la  destruction  du  commerce  de  la  France,  et  l'inter- 
ruption de  toutes  les  circulations  qui  en  dépendent,  feraient 
perdre  à  l'Angleterre  le  débouché  le  plus  utile  pour  les  fabrica- 
tions, et  tous  les  bénéfices  que  le[lraité  de  commerce  lui  procure. 

Si  donc,  en  secourant  l'autorité  royale,  lorsqu'elle  consent 
elle-même  à  se  renfermer  dans  de  justes  Dornes,  en  réprimant 
une  insurrection  contagieuse  qui  doit  effrayer  toutes  les  cou- 
ronnes, et  en  facilitant  le  rétablissement  de  l'ordre  sans  lequel 
il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  commerce,  ni  rapports  de  confiance, 
ni  correspondance  quelconque  avec  la  France,  l'Angleterre  peut 
obtenir,  outre  l'honneur  immortel  du  procédé  le  plus  digne 
d'elle,  tous  les  avantages  particuliers  qu'elle  peut  équitable- 
ment  espérer,  ceux-mômes  qu'elle  pourrait  à  peine  retirer  des 
succès  d'une  longue  guerre,  on  doit  convenir  qu'à  tous  égards, 
c'est  le  meilleur  parti  qu'elle  puisse  prendre,  et  que  son  intérêt 
y  concourt  avec  l'accroissement  de  sa  considération  en  Europe. 

Or,  c'est  là  précisément  la  position  que  M.  le  comte  d'Artois 
présente  à  la  Cour  de  Londres,  et  qu'il  la  prie  d'envisager,  ainsi 
que  ses  rapports  avec  le  système  politique  de  l'Europe,  sur 
lequel  cette  cour  a  présentement  une  influence  prépondérante, 
qu'elle  parait  vouloir  faire  servir  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale. 

M.  le  comte  d'Artois,  seul  prince  de  la  famille  royale  qui  ait 
conservé,  avec  sa  liberté,  le  pouvoir  de.  reconquérir  à  la  Maison 
de  Bourbon  ses  droits  légitimes,  est  désigné  par  elle,  et  par 
toutes  les  circonstances,  pour  être  son  représentant,  le  déposi- 
taire actif  de  ses  intérêts  et  le  gardien  de  l'autorité  royale,  pour 
l'exercer  à  titre  deréyenl  on  de  lieutenant  général  de  la  couronne  de 
France  (1),  pendant  la  durée  de  l'interrègne  actuel,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  pu  rendre  à  son  frère  le  sceptre  et  la  liberté. 

(1)  Il  y  a  des  exemples  de  l'un  et  de  l'autre  titre,  donnés  en  France 
pendant  Tabsence  ou  la  captivité  du  roi.  {Note  du  manuscrit») 
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C'est  en  cette  qualité  qu'il  doit  agir;  c'est  avec  elle  qu'il 
rassemblera  sous  ses  drapeaux  tous  les  Français  fidèles  ;  c'est 
par  elle  qu'il  est  autorisé  à  se  mettre  à  la  tôte  des  troupes  que 
les  branches  régnantes  de  sa  Maison  lui  confieront,  et  c'est  par 
elle  aussi  que,  [pour  ]  préparer  le  succès  de  cette  glorieuse  et 
juste  entreprise,  il  se  croit  fondé  à  invoquer  Tintérèt,  à  solliciter 
même  l'accession  de  la  Cour  britannique. 

Comme  il  se  propose  de  publier,  au  moment  où  il  pourra 
faire  relater  son  projet,  un  manifeste  qui  annoncera  à  toute 
l'Europe  ses  desseins,  ses  motifs,  ses  pouvoirs,  et  son  but,  c'est 
alors  seulement  qu'il  s'adressera  directement  à  Tauguste  sou- 
verain de  l'Angleterre,  et  qu'il  formera  la  demande  solennelle 
de  son  appui. 

Tout  ce  qu'il  désire  en  ce  moment  est  de  pouvoir  pressentir 
ses  dispositions,  de  connaître  quelles  offres  pourraient  lui 
plaire,  et  de  se  trouver  en  état  de  combiner  son  plan  dirigé  par 
les  conseils  du  roi  de  Sardaigne  son  beau-père,  de  manière 
qu'il  puisse  s'accorder  avec  les  idées  que  la  Cour  de  Londres 
peut  avoir  conçues  ou  pourra  concevoir  sur  la  politique  géné- 
rale de  PEurope,  qui  doit  naturellement  prendre  une  nouvelle 
consistance  depuis  ce  qui  est  arrivé  de  toute  part,  et  ce  qui  doit 
en  être  la  suite.  Le  sort  de  la  France  y  est  nécessairement  lié, 
ou  du  moins  il  est  à  souhaiter  qu'il  le  soit,  puisque  c'est  le 
moyen  de  cimenter  le  repos  public  sur  des  bases  plus  solides 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent.  On  sait  que  le  traité  de  1756 
entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Versailles  a  toujours  été  re- 
gardé comme  l'interversion  de  l'ordre  le  plus  naturel,  et  peut- 
être  est-ce  le  plus  grand  obstacle  à  l'accomplissement  si  dési- 
rable d'une  union  intime  entre  deux  grandes  puissances,  qui,  si 
elles  étaient  enfin  solidement  coalisées,  jouiraient  d'une  pros- 
périté inaltérable,  régleraient  par  leur  accord  le  sort  de  l'Eu- 
rope entière,  et  rendraient  possible  le  bienfaisant  système  d'une 
paix  universelle. 

Si  la  rupture  de  ce  traité  faisait  place  à  une  confédération 
bien  cimentée  de  la  France  avec  l'Angleterre  et  la  Prusse,  l'As- 
semblée nationale,  qui  a  déjà  fait  apercevoir  son  vœu,  y  applau- 
dirait, le  bien  général  en  résulterait,  et  ce  grand  événement, 
qui  concourrait  avec  la  démarche  de  M.  le  comte  d'Artois,  dont 
cette  démarche  pourrait  même  être  le  véhicule,  favoriserait  et 
rendrait  inébranlables  tous  les  arrangements  nécessaires  qui 
seraient  concertés  avec  lui  :  il  les  stipulerait  au  nom  du  roi  son 
frère,  avec  la  garantie  de  toute  la  Maison  de  Bourbon,  et  il  les 
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lui  ferait  ralilier  au  moment  qu'il  le   replacerait  sur  le  trône. 

M.  le  comte  d'Artois  ne  fait,  quant  à  présent,  aucune  propo- 
sition précise  sur  les  arrangements  possibles  ;  il  exprime  seule- 
ment le  désir  de  procurer  et  assurer,  par  les  moyens  les  plus 
efficaces,  Texécution  de  tous  ceux  qui  seront  jugés  convenables, 
en  partant  du  principe  qu'il  est  juste  en  soi,  et  nécessaire  pour 
la  satisfaction  de  la  nation  anglaise,  qu'elle  retire  quelque  fruit 
du  service  qu'elle  rendrait  à  la  France,  plutôt  que  de  chercher 
à  profiter  de  son  désastre,  et  qu'elle  trouve  dans  ce  qui  sera 
convenu  en  cette  occasion,  non  seulement  la  compensation  des 
secours  pécuniaires  ou  autres  qu'elle  aurait  accordés,  mais 
aussi  la  réunion  des  objets  à  sa  convenance  que  la  France  peut 
sacrifier  hors  du  continent,  et  qu'elle  sacrifierait  fort  sagement, 
lorsque  ce  serait  un  moyen  de  récupérer  sa  tranquillité  et  de 
se  sauver  des  horreurs  de  l'anarchie. 

Les  sûretés  ne  seraient  pas  douteuses  ;  elles  seraient  dans  la 
chose  même  et  l'Angleterre  les  choisirait.  Elles  seraient  dans  la 
foi  <run  prince  loyal,  accrédité  par  tous  ceux  de  son  sang  et 
stipulant  en  leur  nom;  elles  seraient  enfin  dans  l'adhésion  de 
celte  glorieuse  ligue,  dont  la  cour  de  Londres  serait  l'àme  et  le 
principal  lien.  Ses  bons  offices  auprès  de  la  cour  de  Berlin 
seront  sûrement  suivis  de  la  détermination  que  M.  le  comte 
d'Artois  peut  en  espérer,  et  c'est  le  premier  service  qu'il  soit 
fondé  de  pouvoir  solliciter  aujourd'hui. 

Il  ignore  quelles  peuvent  être  les  dispositions  de  la  cour  bri- 
tannique par  rapport  à  ce  qui  vient  d'arriver  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens.  Mais  comme  la  sagesse  que  le  cabinet  de 
Saint-James  manifeste  de  plus  en  plus,  dans  toutes  ses  résolu- 
tions, ne  permet  pas  douter  qu'il  n'ait  la  vue  sur  cet  important 
objet,  ce  qui  conviendra  également  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
général  de  l'Europe,  son  Altesse  royale  est  sûre  de  ne  pouvoir 
conspirer  au  même  vœu. 

La  nouvelle  du  jour  est  que  la  médiation  de  l'Angleterre  va 
terminer  les  troubles  de  cette  contrée  et  que  les  Brabançons 
lui  devront  leur  bonheur,  avec  le  rétablissement  de  leur  consti- 
tution. Quel  beau  rôle  sera  celui  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
combien  de  gloire  n'ajoutera-t-elle  pas  à  celle  de  son  règne,  si 
la  France  lui  doit  aussi  le  retour  de  sa  tranquillité,  la  jouis- 
sance d'une  liberté  sagement  contenue,  et  tous  les  biens  que  la 
réintégration  d'une  autorité  légitime  peut  seule  lui  procurer! 
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11  n'est  jamais  trop  tard  pour  signaler  un  bon  livre  et 
pour  réparer  une  négligence.  Voilà  plusieurs  années  que 
j'ai  lu  le  récit  des  Campagnes  dans  les  Alpes  pendant  la 
Révolution^  par  MM.  Krebs  et  Moris  (1),  et  j'ai  omis  de  dire 
à  nos  lecteurs  quel  profit  ils  peuvent  tirer  de  cet  excellent 
ouvrage,  dont  la  première  partie,  seule  parue  à  ma  connais- 
sance, se  rapporte  aux  années  1792  et  1793.  Il  y  est  ques- 
tion de  la  conquête  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  de 
l'expédition  d'Oneille  et  de  celle  de  Sardaigne,  de  la  cam- 
pagne de  1793  en  Savoie  et  dans  les  Alpes  maritimes,  du 
siège  de  Lyon  et  du  siège  de  Toulon.  Les  auteurs  ont  con- 
sulté toutes  les  sources  essentielles,  imprimées  ou  inédites. 
Ils  en  ont  tiré  un  récit  solide,  clair  et  sobre,  dont  j'ai  eu 
bien  des  fois,  au  cours  de  mes  recherches,  l'occasion  d'appré- 
cier l'exactitude  et  la  nouveauté.  Un  appendice  contient 
116  pièces  justificatives^  fort  bien  choisies,  et  des  cartes 
commodes  facilitent  la  lecture  du  texte.  Voilà  un  très  utile 
ouvrage,  à  peu  près  définitif,  qui  a  rendu  et  qui  rendra  les 
plus  grands  services  aux  historiens. 


(l)  Campagnes  dans  les  Alpes  pendant  la  Révolution^  d'après  les  archives 
des  Etats-majors  français  et  austro-sardes,  par  MM.  Léonce  Krebs  et 
Henri  Moris...  Paris,  Pion,  1891,  in-8  de  399-CLVII  pages,  avec  5  cartes 
hors  texte. 


if' 
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—  Bien  que  l'excellente  Histoire  générale  de  MM.  Lavisse 
et  Ram baud n'aborde  pas  encore  la  période  qui  nous  occupe, 
nous  avons  cru  devoir  en  signaler  les  deux  premiers  vo- 
lumes. Le  tome  III  vient  de  paraître  à  la  librairie  Colin  : 
il  a  pour  objet  la  formation  des  grands  États  (1270-1492). 

—  Qu'il  me  soit  permis  de  mentionner  l'apparition  du 
tome  VI  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public 
(libr.  Hachetle)  :  il  comprend  les  actes  du  Comilé  et  du 
Conseil  exécutif,  avec  la  correspond^ance  des  représentants 
en  mission,  du  15  août  1793  au  21  septembre  suivant.  Le 
tome  VII  est  sous  presse  et  paraîtra  prochainement  :  il 
mènera  le  lecteur  jusqu'à  la  date  du  4  brumaire  an  IL 

—  La  librairie  Pion  vient  de  donner  le  tome  III  des 
Mémoires  du  chancelier  Pasquier  :  il  se  rapporte  aux 
années  1814  et  1815.  Nous  avons  déjà  étudié  en  détail  le 
tome  P'  de  cet  ouvrage,  sur  lequel  nous  nous  proposons 
de  revenir  dès  que  la  publication  en  sera  achevée. 

—  Sous  le  titre  de  Derniers  essais  de  critique  et  d histoire^ 
la  librairie  Hachette  a  réuni  en  volume  les  articles  que 
M.  Taine  donna  à  divers  recueils  dans  les  dernières  aimées 
de  sa  vie.  Ce  sont  des  études  sur  les  livres  ou  à  propos  des 
livres  de  Paul  de  Saint- Victor,  de  Sacy,  de  Sainte-Beuve,  de 
George  Sand^  de  MM.  Boutmy  et  Ribot.  Il  y  a  aussi  là  un 
curieux  article  sur  Mallet  du  Pan,  qui  eut  Phonneur  post- 
hume d'être  tenu  pour  un  oracle  par  l'auteur  des  Origines 
de  la  France  contemporaine.  On  sait  que  les  deux  derniers 
volumes  de  ce  célèbre  ouvrage,  consacrés  à  Napoléon  et  au 
xix'  siècle,  ont  paru  à  la  même  librairie,  avec  une  table 
alphabétique,  fort  commode  assurément,  mais  bien  propre 
aussi  à  montrer  les  incroyables  lacunes  de  l'érudition  de 
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M.  Taine.  Il  faudra  bien  qu'un  jour  je  t&che  de  faire  voir, 
parTexamen  des  sources  mêmes  dont  s*est  servi  cet  impro- 
visateur systématique,  combien  cette  érudition  est  faible, 
trompeuse,  et  dans  quelles  erreurs  puériles  est  tombé  ce 
grand  esprit,  non  pas  quelquefois  et  par  hasard,  mais  sur 
presque  tous  les  points  essentiels  et  faute  d'une  méthode 
patiente.  Je  prie,  en  attendant,  les  personnes  que  je  vois 
exalter  la  méthode  et  les  résultats  de  M.  Taine,  je  prie  les 
admirateurs  dévots  de  son  génie  historique  de  vouloir  bien 
prendre  la  peine  d'aller  examiner  aux  Archives  les  cartons 
qui  ont  servi  à  composer  les  plus  célèbres  chapitres  du 
prétendu  historien  de  la  Révolution  :  je  serai  bien  surpris 
si  elles  n'emportent  pas  de  cette  étude  une  sorte  d'indigna- 
tion contre  les  procédés  de  généralisation,  contre  le  choix 
et  la  transcription  de  textes^  en  un  mot  contre  l'abus  inex- 
cusable que  ce  penseur  passionné  a  fait  des  sources  de 
l'histoire. 

—  Signalons,  en  attendant  d'avoir  l'occasion  d'y  revenir, 
la  récente  thèse  de  doctorat  de  M.  F.  Dumas,  la  Généralité 
de  Tours  au  xvm*  siècle^  administration  de  l'intendant  du 
Cluzel  (i766-1783),  libr.  Hachette,  1894,  in-8. 

—  Depuis  le  l®''mai,  \di  Revue  socialiste j  fondée  par  feu  Be- 
noît Malon,  a  passé  sous  la  direction  de  M.  Georges  Renard, 
ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure,  professeur  à 
l'Université  de  Lausanne,  que  nos  lecteurs  connaissent 
bien.  C'est  dire  que  ce  recueil,  dont  l'objet  intéresse  tant 
nos  éludes,  sera  rédigé  dans  un  esprit  vraiment  scientifique, 
et  que,  placé  entre  de  telles  mains,  il  gagnera  en  impor- 
tance et  en  intérêt.  Rappelons  à  ce  propos  que  l'état  du 
socialisme  en  France  a  été  exposé  magistralement  par 
M.  Renard  dans  ses  Études  sur  la  France  contemporaine, 
(Paris,  Savine,  1888,  pet.  in-8.)  F.-A.  Allard. 
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—  M.  Georges  Meunier,  agrégé  de  l'Université,  vient  de 
publier,  à  la  librairie  Delagrave,  deux  volumes  :  1*  Les 
Critiques  littéraires  du  xix**  siècle;  2"  Les  grands  histo- 
riens du  xix"  siècle.  Le  premier,  fait  en  collaboration 
avec  M.  Adolphe  Halzfeld,  contient  des  études  sur  les 
critiques  littéraires  depuis  Chateaubriand,  Marie- Joseph 
Chénier  et  Madame  de  Staël,  jusqu'à  MM.  Brunetiëre, 
Jules  Lemaître,  Anatole  France  et  Emile  Faguet.  Chaque 
étude  est  suivie  de  fragments  judicieusement  choisis.  Le 
second  volume  présente  les  grands  historiens  du  xix*  siè- 
cle. Après  une  élude  critique  très  bien  faite  sur  les  écoles 
historiques  du  xix®  siècle,  Joseph  Michaud,  l'historien  des 
Croisades,  ouvre  la  série;  puis  viennent  Sismondi,  Barante, 
Augustin  Thierry,  Guizot,  Mignet,  Thiers,  Michelel,  Henri 
Martin,  Edgar  Quinet,  Louis  Blanc,  Camille  Rousset,  Taine, 
Fustel  de  Coulanges,  MM.  Victor  Duruy  et  Ernest  Lavisse. 
Chacun  de  ces  classiques  de  l'histoire  est  représenté  par  d*in- 
téressants  fragments  de  ses  œuvres,  précédés  d'une  étude 
biographique.  Les  noms  et  les  morceaux  sont  heureuse- 
ment choisis.  Certaines  pages  de  Jules  Quicherat  n'auraient 
cependant  pas  déparé  le  livre  et,  parmi  les  vivants,  il  serait 
juste  de  donner  à  M.  Albert  Sorel  une  place  à  côté  de 
MM.  Duruy  et  Lavisse,  dont  il  sera  bientôt  le  collègue  à 
TAcadémie  française.  En  somme,  ces  recueils  classiques 
font  honneur  à  M.  Georges  Meunier  et  seront  utiles  aux 
étudiants  de  tout  âge. 

Etiennk  Charavay. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY, 


Paris.  —  Imprime  st  L.  Maretiieux,  1,  rue  Cassette. 


LES  BIENS  DU  CLERGÉ 


ET   LA  RÉVOLUTION 


(>) 


••  Ce  qui  manque  le  plus  à  ceux  qui  parlent 
de  la  Révolution  française,  ce  sont  dos  idées 
vraies  et  justes  sur  ce  *qui  avait  précédé.  • 

TOCQUEVII.LK. 

Le  2  novembre  1789,  rAssomblée  consliluante  a  déclaré 
que  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
nation.  Ce  décret  pouvait-il,  comme  Talleyrand  l'avait 
affirmé  en  le  proposant  dans  la  séance  du  10  octobre, 
«  s'allier  avec  un  respect  sévère  pour  les  propriétés  »? 
Est-il  en  contradiction  avec  l'article  de  la  Déclaration  des 
droits  qui  reconnaît  à  la  propriété  un  caractère  inviolable 
et  sacré?  La  prise  de  possession  des  biens  ecclésiastiques 
par  l'État  mérite-t-elle  les  noms  de  confiscation,  de  spo- 
liation? 

Cette  question,  dit  M"'  de  Staël,  a  été  complètement 
épuisée  par  les  excellents  discours  prononcés  dans  l'As- 
semblée constituante.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  hésitation^ 
sans  regret^  que  l'on  se  décide  à  la  traiter  de  nouveau. 


(1)  De  récentes  controverses  expliquent  la  réimpression  de  cet  article 
qui  a  été  publié  dans  la  Revue  Bleue  du  26  juillet  1890.  N'ayant  connais- 
sauce  d'aucune  objection  sérieuse,  je  ne  change  rien;  j'ajoute  seulement 
quelques  lignes  pour  indiquer  très  sommairement  la  manière  dont  il  con- 
vient de  répondre  à  un  argument  par  lequel  on  essaie  de  déplacer  le 
débat. 

T.  XXVI,  1894.  31 


482  E.    CHAMPION 

A  quoi  bon  enfoncer  une  porle  ouverte?  Mais  nous  enten- 
dons constamment  parler  du  décret  du  2  novembre  comme 
d'un  altenlat.  Dans  des  travaux  très  remarqués,  les  argu- 
ments contre  ce  décret  ont  été  seuls  bien  exposés;  les  argu- 
ments qui  Tont  fait  adopter  sont  présentés  d'une  façon 
incomplète,  inexacte.  Ce  qui  était  clair  au  siècle  dernier 
est  devenu  peu  à  peu  obscur,  puis  douteux.  11  est  donc  à 
propos  de  remettre  la  vérité  en  lumière.  Nous  n'avons  rien 
à  ajouter  à  ce  qu'ont  dit  les  constituants  ;  ils  n'ont  que  trop 
parlé.  S'ils  s'étaient  bornés  à  ce  qu'ils  avaient  d'excellent, 
la  discussion  n'eût  pas  été  bien  laborieuse.  Par  malheur, 
les  orateurs  de  la  majorité  ont  mêlé  à  des  raisons  décisives 
des  raisons  moins  bonnes.  Leurs  adversaires  en  ont  profilé 
pour  prolonger  un  débat  qui  aurait  dû  être  court  et  pour 
persuader  aux  gens  peu  attentifs  que  la  thèse  qu'ils  com- 
battaient avait  des  côtés  faibles.  Nous  écarterons  les  argu- 
ments inutiles  dont  se  sont  servis  les  constituants.  S'il  est 
impossible  de  dire  plus  qu'eux,  il  est  facile  de  dire  moins, 
et  cela  sera  peut-être  préférable.  Peut-êlre  aussi  réussi- 
rons-nous à  plaider  leur  cause  avec  plus  d'ordre  et  de  mé- 
thode, et  surtout  à  mieux  dégager  la  question  qui  nous 
occupe  des  problèmes  qui   la   compliquaient  pour  eux. 
Assurément,  les  constituants  étaient  soucieux  de  bien  éta- 
blir les  droits  de  la  nation,  mais  ils  ne  Tétaient  pas  moins 
de  les  mettre  en  vigueur  :  en  même  temps  qu'ils  s'appli- 
quaient à  les  rendre  manifestes,  ils  avaient  à  prouver  qu'il 
convenait  d'en  user,  à  (fécider  les  moyens  d'en  tirer  parti. 
11  leur  est  arrivé  plus  d'une  fois  d'embrouiller  tout  cela. 
Au  lieu  de  séparer  nettement  ces  divers  sujets,   ils  sont 
passés  de  l'un  à  l'autre  d'une  façon  un  peu  confuse.  Nous 
n'aborderons  pas  les  points  sur  lesquels  on  peut  encore 
disputer  aujourd'hui.  Nous  ne  rechercherons  ni  ce  que 
valaient  les  biens  du  clergé  ni  ce  qu'ils  rapportaient.  Nous 
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ii*cxaminerons  pas  davantage  si  laConstiluante  fil  une  faute 
on  y  touchant,  s'il  ne  tenait  qu'à  elle  de  les  mieux  employer. 
Nous  ne  nous  demandons  ici  qu'une  seule  chose  :  les  biens 
de  TEglise  ont-ils  pu  être  ôtés  au  clergé  sans  que  le  droit 
de  propriété  fût  violé? 


1 


Pour  répondre  à  cette  question,  deux  méthodes  s'offraient 
aux  constituants  :  la  méthode  juridique  et  la  méthode  his- 
torique. 

La  première  est  la  plus  simple,  la  plus  commode,  la  plus 
frappante.  Elle  a  son  point  de  départ  dans  la  division  clas- 
sique des  personnes.  Aux  individus  qui  existent  par  eux- 
mêmes,  sans  la  volonté  ni  la  participation  de  TËtat,  anté- 
rieurement à  rÉtat,  on  oppose  les  personnes  morales,  qui 
sont  des  êtres  fictifs  et  n'existent  qu'autant  qu'elles  sont 
reconnues  par  la  loi.  Il  dépend  également  du  législateur  et 
de  les  admettre  à  l'existence  et  de  les  supprimer.  A  plus 
forte  raison  n'ont-elles  de  droits  que  ceux  qu'il  leur  con- 
cède. Il  est  bien  certain  que  «  les  droits  qui  représentent  la 
propriété  sont  sacrés  comme  elle  »  ;  qu^on  doit,  «  sans  se 
livrer  à  des  recherches  sur  leur  origine,  regarder  comme 
vraiment  représentatifs  de  la  propriété  tous  ceux  qui  en  ont 
l'apparence  m.  Mais  il  est  non  moins  vrai  que  «  toute  con- 
vention, tout  acte  qui  donne  à  la  propriété  une  forme  éter- 
nelle,  renferme  la  condition  implicite  que  le  souverain 
pourra  rétablir  le  droit  commun  aussitôt  qu'il  le  jugera 
utile,  parce  qu'aucun  propriétaire  ne  peut  étendre  à  l'éter- 
nité le  droit  qu'il  a  sur  son  bien  (1)  ». 

(1)  Gondorcet,  Vie  de  Turgot, 
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Appliquez  ces  principes  aux  biens  ecclésiastiques. 

En  supposant,  ce  qui  n*élait  pas  prouvé,  que  le  clergé 
sous  l'ancien  régime  eût  reçu  la  personnalité  juridique,  il 
la  perdait  et  du  même  coup  toute  espèce  do  droits  si  FÉtat 
le  décidait  ainsi  :  «  La  même  raison  qui  fait  que  la  sup- 
pression d*un  corps  moral  n'est  pas  un  homicide,  fait  que 
la  révocation  de  la  faculté  aux  corps  de  posséder  des  fonds 
de  terre  ne  sera  pas  une  spoliation,  »  disait  Thouret,  le 
23  octobre  1789.  Les  fondations  religieuses  admises  par  les 
lois  du  royaume  en  vue  de  Futilité  publique  ne  devaient 
pas  durer  plus  longtemps  que  l'utilité  publique  ne  le 
demandait  et  que  ne  le  permettait  le  législateur. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  démonstration  fondée  sur 
le  droit  pur.  Malgré  sa  haute  valeur,  malgré  la  force  et 
l'éclat  qu'elle  prend  lorsqu'elle  reçoit  les  développements 
qui  conviennent  et  qui  lui  furent  donnés  à  la  Constituante, 
on  comprend  qu'elle  n'ait  pas  fermé  la  bouche  à  tout  le 
monde.  S'il  n'y  avait  pour  justifier  le  décret  du  2  novembre 
d'autres  raisons  que  celles  que  je  viens  d'indiquer  très 
sommairement,  le  langage  des  adversaires  de  la  Révolu- 
tion serait  admissible,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point. 
Ils  auraient  toujours  tort  de  reprocher  avec  tant  de  sévérité 
à  la  Constituante  un  acte  absolument  conforme  à  la  doc- 
trine enseignée  parles  grands  jurisconsultes  de  l'ancienne 
monarchie,  pratiquée  par  les  rois  de  France  et  autorisée 
par  un  homme  aussi  respectable  que  Turgot  (1)  ;  mais  cette 
doctrine,  si  considérable  qu'elle  soit,  peut  être  attaquée. 
L'abbé  Maury  lui  reprochait  d'être  du  domaine  de  la  méta- 
physique. S'il  voulait  dire  qu'elle  prête  à  la  controverse, 
j'avoue  que  je  suis  de  son  avis. 


(l)  Nous  savons,  par  Texemple  de  Maury,  que  les  avocats  du  haut  clergé 
ne  craignent  pas  d*être  irrespectueux  en  parlant  de  Turgot  :  il  n'y  a  qu'à 
les  rappeler  à  la  décence,  comme  fit  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
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II 


Plus  conforme  aux  habitudes  et  aux  exigences  de  notre 
tcmps^  la  méthode  historique  n'emprunte  rien  aux  spécu- 
lations abstraites.  Elle  n'emploie  que  des  faits.  Elle  n'a 
contre  elle  que  sa  longueur. 

Elle  consiste  à  rechercher  patiemment  à  travers  les  âges 
l'origine,  la  véritable  nature,  la  destination  légitime  des 
biens  du  clergé.  Nous  n'avons  pas  ici  la  place  de  faire, 
même  en  abrégé,  ce  travail  immense.  Il  faudrait  parcourir 
riiistoire  ecclésiastique  presque  tout  entière.  Il  faudrait  au 
moins  remonter  jusqu*aux  premiers  siècles  du  moyen  &ge, 
à  cette  période  d'anarchie  où  il  n'y  avait  plus  dans  les 
Gaules  aucun  vestige  d'organisation  politique,  où  la  notion 
même  de  l'Etat  était  perdue^  où  tout  ce  qui  restait  de  vie 
sociale,  morale,  intellectuelle,  s'était  réfugié  dans  l'Eglise. 
Le  rôle  du  clergé  prit  alors  une  extension  dont  nous  avons 
peine  à  nous  faire  une  idée  exacte.  A  mesure  que  l'empire 
romain  s'était  enfoncé  dans  la  décadence,  dès  le  iv""  siècle, 
l'Eglise  s'était  à  beaucoup  d'égards  substituée  à  l'Etat 
défaillant.  Peu  à  peu,  sans  l'avoir  toujours  voulu,  elle 
s'était  trouvée  chargée  d'une  foule  de  services  abandonnés 
par  les  pouvoirs  publics  et  qui  ne  rentraient  pas  tous  dans 
ses  attributions  naturelles.  Outre  le  culte  religieux,  elle 
avait,  autant  que  l'époque  le  permettait,  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  l'assistance  publique  ;  elle  avait  les  écoles, 
les  bibliothèques,  les  retraites  où  l'on  trouvait,  avec  quel- 
ques ressources  pour  l'étude^  une  ombre  de  sécurité.  Elle 
avait  encore  ses  tribunaux  où  elle  rendait  une  sorte  de 
justice  souvent  inhumaine  et  peu  équitable,  moins  gros- 
sière cependant  que  celle  que  l'on  aurait  rencontrée 
ailleurs. 


486  E.    CHAMPION 

Cette  espèce  d'invasion  dans  une  foule  de  fonctions 
publiques  ne  prit  pas  fin  avec  les  circonstances  qui  l'avaient 
amenée  ou  rendue  possible.  Alors  même  que  Ton  s'éloigna 
des  années  où  TEglisc  seule  était  en  état  d'assister  les 
malades  et  les  indigents,  de  dispenser  l'enseignement,  de 
protéger  les  études,  elle  conserva  la  haute  main  sur  les 
hôpitaux,  les  écoles,  les  collèges,  les  universités.  Jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  l'instruction  publique  fut  consi- 
dérée comme  une  partie  des  matières  ecclésiastiques  (1). 

C'est  à  cause  de  ce  rôle  démesuré,  à  raison  de  toutes  ces 
fonctions,  que  le  clergé  fut  largement  doté.  La  superstition 
n'a  pas  été  l'unique  ni  peut-être  la  principale  origine  du 
respect  religieux  qui  enveloppa  les  biens  d'Eglise  et  leur 
permit  de  s'accroître  indéfiniment,  sans  que  les  rois  de 
France,  effrayés  de  ce  progrès,  soient  jamais  parvenus  à 
l'arrêter  ou  simplement  à  obtenir  la  déclaration  fidèle  de 
ce  que  possédait  le  clergé. 

Les  biens  ecclésiastiques  étaient  protégés  par  leur  des- 
tination hautement  proclamée. 

«  Faut-il  rappeler  les  autorités  saintes  qu'aucun  prêtre 
n'ignore,  »  demandait  Durand  de  Maillane  ;  et  il  citait  les 
paroles  de  saint  Jérôme,  insérées  dans  le  livre  de  l'école, 
dans  le  décret  même  de  Gratien  :  «  Tout  ce  qu'ont  les 
clercs  appartient  aux  pauvres.  »  Il  citait  saint  Augustin  : 
«  Les  biens  des  églises  ne  sont  pas  aux  évêques,  mais  aux 
pauvres,  dont  les  évêques  sont  en  quelque  sorte  les  agents, 
procuralionem  qitodammodo  genint.  » 

C'est  au  nom  des  pauvres  que  TÉglise  combattit  les  pr{'- 
tentions  des  Mérovingiens  sur  ses  domaines.  Le  jour  où 
Clotaire  demanda  aux  évêques  une  partie  des  revenus 
perçus  par  eux,  Injuriosus  lui  dit  qu'il  était  inique  de  vou- 


(itf89. 


Elle  y  est  presque  toujours  rangée  par  les  rédacteurs  des  Cahiers 
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loir  remplir  son  trésor  avec  Targcnt  des  pauvres  (1). 
Lorsque  les  trouvères  reprochaient  aux  moines  (Faccaparer 
tous  les  héritages  des  Gaules  (2),  on  leur  répondait  que  ce 
qui  était  donné  aux  saints  était  en  réalité  donné  aux 
pauvres  et  non  aux  abbayes.  N'élait-il  pas  évident  que  des 
gens  qui  avaient  fait  vœu  de  pauvreté  recevaient,  non 
pour  s'enrichir,  mais  pour  le  compte  d'autrui?  Ces  pieuses 
transactions  auraient  le  caractère  du  dol,  si  la  bonne  foi, 
présumée  réciproque,  des  contractants,  n'en  couvrait  Tir- 
régularité;  et  alors  certainement  il  faut  les  traduire  ainsi  : 
«  Je  vous  donne  tel  ou  tel  bien,  parce  qu'ils  sont  pour  moi 
une  occasion  de  tentation  ou  de  chute,  parce  que  le  jour 
des  vengeances  approche...  parce  que,  après  vous  être 
nourris  et  vêtus,  vous  les  distribuerez  aux  pauvres,  qui 
sont  véritablement  et  uniquement  les  propriétaires  ique  je 
veux  donner  aux  biens  que  je  vous  confie  (3).  » 

Plus  tard,  quand  on  pensa  moins  à  la  fin  du  monde,  ou 
que  l'on  cessa  de  la  croire  imminente,  quand  la  piété  se 
refroidit,  si  l'Eglise  put  exiger  ce  qu'on  ne  lui  donnait 
plus  spontanément;  s'il  ne  paraissait  pas  odieux,  s'il  sem- 
blait naturel  qu'elle  s'arrogeât  une  part  dans  les  biens  de 
ceux  qui  ne  lui  avaient  rien  légué  (4),  c'est  que  celte  part 

(1)  Iniquum  est  ut  pauperes  quostuo  debesalere  horreo^  abeorum  stipe  tua 
hoî*rea  repleantur.  (Grégoire  de  Tours,  IV,  2.) 

(2)  «  Quand  un  prud'homme  se  couchait  avec  la  pensée  d'une  mort  pro- 
chaine, il  ne  regardait  ni  à  ses  fils  ni  à  ses  neveux.  Il  faisait  venir  les 
moines  noirs  de  Saint-Benoit  et  leur  donnait  tout  ce  qu'il  possédait...  Les 
gens  du  siècle  en  étaient  appauvris,  les  clercs  toujours  plus  riches;  aussi 
les  Gaules  couraient-elles  à  leur  perte.  »  (Garin  le  Loherain,  au  début.) 

(3)  J'abrège  à  regret.  Le  passage  est  d'autant  plus  remarquable  quMl 
fait  partie  d'un  discours  dans  lequel  Clerroont-Tonnerre  refuse  les  biens 
ecclésiastiques  à  la  nation.  Ce  discours  n'a  pas  été  prononcé  et  n'est  pas 
au  Moniteur.  On  le  trouvera  dans  les  Archives  parlementaires^  IX,  496. 

(4)  «  Tout  homme  qui  mourait  sans  donner  une  partie  de  ses  biens  à 
rÉglise,  ce  qui  s'appelait  mourir  déconfès,  était  privé  de  la  communion 
et  de  la  sépulture.  Si  l'on  mourait  sans  testament,  il  fallait  que  les  parents 
obtinssent  de  l'évèquc  qu'il  nommât  concurremment  avec  eux  des  arbi- 
tres pour  fixer  ce  que  le  défunt  aurait  dû  donner  en  cas  qu'il  eût  fait  un 
testament...  Le  Parlement  corrigea  tout  cela.  »  [Esprit  des  lois^  XXVIII,  41. 
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devait,  au  moins  en  ihéorie,  être  affectée  à  des  services 
publics,  ressemblait  beaucoup  à  Timpôt  que  TÉlat  prélève 
de  nos  jours  sur  les  successions. 

Multipliez  les  points  de  vue,  épuisez  la  série  des  faits, 
vous  arriverez  toujours  à  la  même  conclusion. 

Les  biens  ecclésiastiques,  dit  Fleury,  sont  les  choses 
temporelles  consacrées  à  Dieu  pour  le  service  des  églises. 
Définition  irréprochable,  pourvu  que  par  ces  mots,  service 
des  églises^  on  entende  non  seulement  ce  qui  s'appelle 
ainsi  maintenant,  mais  tous  les  services  qui  s'y  étaient 
joints  au  moyen  âge.  Il  en  résulte  que  TÉglise  ne  possédait 
les  trésors  accumulés  entre  ses  mains  qu'à  cause  des 
charges  assumées  ou  acceptées  par  elle.  Elle  n'avait  par 
conséquent  sur  ce  patrimoine  pas  plus  de  droits  que  le 
corps  de  la  marine  sur  les  bâtiments  auxquels  il  est  pré- 
posé, que  le  roi  sur  les  domaines  de  la  couronne  admi- 
nistrés par  lui  dans  Tintérêt  des  services  publics  (1).  Le 
clergé  n'était  donc  ni  propriétaire  ni  même  usufruitier.  Il 
n'était,  disait  Grégoire  le  23  octobre  1789,  qu'un  dispen- 
sateur, puisque,  s'il  prenait  pour  lui  plus  que  le  strict 
nécessaire,  c'était,  selon  les  canons,  un  sacrilège  véritable. 
<L  Les  canons  ont  fait  trois  parts  des  bénéfices,  disait  de 
même  Clcrmont-Tonnerre;  le  premier  tiers  doit  être  uni- 
quement destiné  au  service  divin,  le  deuxième  à  l'entre- 
tien des  pauvres...  Peut-on  se  dire  propriétaire  d'un  bien 
dont  un  tiers  seulement  est  à  votre  disposition?...  Ces 
faits  démontrent  invinciblement  que  le  clergé  n'est  point 
propriétaire,  qu'il  n'est  qu'administrateur  (2).  » 

(1)  Discours  de  Mirabeau  à  la  Constituante,  dans  la  séance  du  2  novembre. 

(2)  Opinion  de  Clermont-Tonuerre,  déjà  citée.  Thouret,  dans  la  séance 
du  23  octobre,  montra  que,  sur  le  revenu  des  biens  de  l'Église,  le  clergé 
ne  pouvait  prétendre  qu'à  la  portion  nécessaire  pour  son  honnête  subsis- 
tance, tout  le  reste  étant  incontestablement  destiné  à  des  emplois  d'uti- 
lité publique.  (Voir  aussi  le  discours  de  Le  Chapelier,  dans  la  séance 
du  2  novembre.) 
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III 


Dira-t-on,  comme  on  Fa  déjà  fait  plus  d'une  fois,  que 
peu  importe  à  quel  titre  TEglise  commença  de  posséder? 
Que  les  biens  du  clergé  ont  pu  n'être  d'abord  qu'un  dépôt, 
mais  qu'à  la  longue  ils  ont  perdu  ce  caractère?  Qu'une 
jouissance,  abusive  si  l'on  veut,  mais  prolongée  pendant 
des  siècles,  avait  donné  sur  eux  au  clergé  des  droits  qu'il 
n'avait  pas  à  l'origine?  Parlera-t-on  de  prescription? 

A  défaut  d'autres  réponses,  nous  aurions  celle  que  four- 
nissent les  articles  2236  et  2240  du  Code  civil  :  «  Ceux  qui 
possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais  par  quelque 
temps  que  ce  soit...  Ainsi,  le  dépositaire,  l'usufruitier  qui 
détiennent  précairement  ne  peuvent  prescrire...  On  ue 
peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  se 
changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion. »  Le  clergé  ne  possédait  pas  pour  lui  :  il  était  dépo- 
sitaire, il  n'a  pas  pu  prescrire. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  du  Code.  L'histoire  suffit. 
Elle  nous  apprend  que  la  jouissance  du  clergé  n'a  jamais 
changé  de  nature,  qu'elle  a  constamment  conservé  les 
mêmes  caractères. 

Les  preuves  en  sont  innombrables.  Qu'était-ce,  par 
exemple,  que  le  droit  de  régale,  en  vertu  duquel  le  roi 
faisait  siens  tous  les  fruits  des  évêchés  vacants?  Qu'était-ce 
que  les  économats  dont  le  clergé  demandait  si  instamment 
la  suppression  en  1789?  Fleury  dit  que  depuis  longtemps 
le  roi  ne  profitait  plus  des  fruits  temporels  de  la  régale, 
qu'ils  avaient  été  attribués  à  la  Sainte-Chapelle  de  Paris 
par  saint  Louis,  que  Louis  XIII  les  lui  avait  retirés  et  que, 
par  une  déclaration  de  1644,  le  roi  s'en  était  réservé  la 
disposition,   mais  qU'il  en  faisait  ordinairement  don  au 
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nouvel  évêque.  Si  le  roi  en  faisait  don,  c'est  sans  doute 
qu'ils  étaient  à  lui;  lui  auraient-ils  appartenu  si  le  clergé 
eût  été  propriétaire? 

«  Faut-il  rappeler,  disait  Treilhard  à  la  Constituante,  le 
23  octobre  1789,  que  la  puissance  publique  a  constamment 
exercé  le  droit  de  disposer  des  possessions  ecclésiastiques; 
qu'elle  seule  a  consommé  les  unions,  transactions  et  sup- 
pressions de  bénéfices  ;  qu'elle  a,  dans  différentes  occasions, 
forcé  des  aliénations  pour  le  besoin  public;  qu'elle  a  sup- 
primé des  ordres  entiers  et  disposé  des  immeubles  dont  ils 
avaient  joui  (1)?  Qui  donc  pourrait  méconnaître  dans  la 
nation  un  droit  qu'elle  a  pour  ainsi  dire  exercé  chaque  jour 
depuis  que  la  monarchie  existe  (2)?  » 

Personne  ne  niait  que  Tassistance  publique  eût  droit  au 
tiers  des  revenus  perçus  par  l'Église.  Maury  en  convint  à  la 
tribune,  le  13  octobre.  Les  orateurs  du  clergé,  les  plus  ar- 
dents à  disputer  à  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  décla- 
raient qu'ils  ne  les  revendiquaient  que  dans  l'intérêt  de  la 
société  tout  entière  et  en  particulier  dans  l'intérêt  des 
pauvres. 

Recourir  à  ces  biens  pour  doter  les  écoles  ou  les  hôpitaux 
ne  semblait  pas  un  expédient  révolutionnaire  ou  une  expro- 


(1)  Outre  les  biens  des''Jésuites,  il  y  avait  au  mdment  de  la  Révolution, 
en  économat  ou  régie  séculière,  ceux  des  Célestins,  des  Aotonins,  de 
Saint-Ruf,  et  d'autres  encore. 

(2j  L*abbé  Gouttes,  qui  n'approuvait  pas  toutes  les  suppressions  propo- 
sées, qui  voulait  conserver  la  congrégation  de  Saint- Maure,  les  ordres 
mendiants,  disait,  le  13  octobre".  «  Tout  le  monde  sait  que  si  les  bénéfices 
sont  trop  multipliés  ainsi  que  les  maisons  religieuses,  la  natiou  a  le  droit 
de  les  supprimer  et  d'ordonner  l'eaïploi  des  revenus  de  la  manière  la 
plus  utile  à  la  religit)n  et  à  la  société,  d'empêcher  que  l'Eglise  n'acquiiTt» 
de  trop  grands  biens.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  conduit  dés  les  premiers 
siècles;  et  quelques  membres  du  clergé  s'étant  plaints  des  réformes  à  cet 
égard,  saint  Jérôme  répondit  :  «  Je  ne  blâme  pas  les  empereurs  d'avoir 
porté  de  pareilles  lois,  elles  sont  sages:  ciî  qui  me  fâche,  c'est  que  le 
clergé  ait  forcé  les  empereurs  à  les  porter.  »  Une  vérité  non  moins  cons- 
tante, c'est  que,  daus  tous  les  temps  de  calamités,  on  a  pris  des  biens 
d'Eglise  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat.  » 
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prialion  (i).  L'idée  d'user  des  richesses  ecclésiastiques 
pour  faire  face  à  des  dépenses  d'ulililé  publique  se  ren- 
contre à  chaque  instant  dans  les  Cahiers  de  89.  D*un  bout 
à  Tautre  de  la  France,  le  Tiers  parle  d'une  aliénation  par- 
tielle de  ces  biens;  à  Brest,  en  Provence,  il  propose  une 
aliénation  totale  (2).  Une  grande  partie  de  la  noblesse  émet 
des  vœux  analogues  :  à  Auxerre,  elle  veut  «  vendre  les  biens 
des  ordres  religieux  déjà  supprimés  et  ceux  des  ordres  et 
menses  abbatiales  que  les  États  généraux  jugeront  à  pro- 
pos de  supprimer  ».  A  Montargis,  elle  pense  à  une  «  sup- 
pression totale  et  absolue  »  des  ordres  monastiques  :  leurs 
biens  seront  vendus.  A  Gien,  elle  croit  que  c'^est  remplir 
rintcntion  des  fondateurs  de  maisons  ecclésiastiques  que 
d'employer  les  biens  d'église  «  à  des  objets  do  piété  et 
d'utilité  publique  »,  au  soulagement  de  l'humanité,  à  Tex- 
tinction  de  la  mendicité,  à  l'établissement  d'une  justice  gra- 
tuite. En  plusieurs  endroits,  à  Chalon-sur-Saône,  à  Château- 
Salins,  à  Condom,  à  Longwy,  à  Mantes,  à  Vendôme,  à 
Thionville,  le  clergé  conseille  de  prendre  des  biens  d'église 
pour  fonder  des  écoles,  des  collèges,  des  hôpitaux,  des 
bureaux  de  charité  et  d'autres  institutions  de  bienfaisance. 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que,  comme  au  moyen  âge,  ces 
biens  existaient,  ainsi  que  le  soutenait  Talleyrand,  non 
pour  l'intérêt  des  personnes,  mais  seulement  pour  le  ser- 
vice de  certaines  fonctions? 

(Ij  Le  concile  de  Trente  arait  prévu  quelque  chose  de  ce  genre  :  si  des 
fonds  avaient  été  donnés  à  TEglise  pour  une  certaine  classe  de  pauvres 
ou  de  pèlerins,  et  si  ces  pauvres  ou  ces  pèlerins  venaient  à  manquer  ou 
à  Atre  rares  là  où  les  fondations  avait  été  faites,  il  fallait  employer  les 
fonds  à  un  usage  plus  convenable,  in  alium  usum  qui  pro  loco  et  tempore 
utilior  sil  (2o«  sess.,  c.  8). 

(2)  N  Les  biens  de  l'Eglise  appartiennent  aux  fidèles;  le  clergé  n'en  est 
que  le  dépositaire,  le  gardien...  Us  devraient  être  rendus  à  l'Etat  au  décès 
de  chaque  titulaire,  vendus  à  son  profit,  et  le  prix  destiné  à  l'amortisse- 
ment de  ses  dettes.  »  {Cahiers  des  doléances  des  communautés  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignan,  publiés  par  M.  Mireur,  archiviste  du  Var,  p.  440 
et  461.) 
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Jusqu'à  la  Révolution,  le  clergé  a  professé  que  les  biens 
ecclésiastiques  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  une 
propriété,  qu'ils  sont  res  nulliuSf  parce  qu'ils  sont  res  sacrœ, 
res  religiosâs,  en  dehors  et  au-dessus  du  droit  humain. 
Donnés  à  Dieu  et  à  ses  saints,  et  à  personne  autre  (1),  ils 
ne  relèvent  que  du  droit  divin. 

En  protestant  d'avance  contre  toute  aliénation,  en  reven- 
diquant ce  qui  avait  été  enlevé  à  TÉglise  par  suite  de  la 
suppression  de  plusieurs  ordres  religieux,  Grammontins, 
Saint-Ruf,  Antonins,  Céleslins  et  autres,  le  clergé  de  Châ- 
lons-sur-Marne  se  fonde  précisément  sur  ce  que  le  clergé 
n'est  pas  propriétaire.  S'il  ne  peut  consentir  à  ce  qu'on 
touche  à  ses  biens,  c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  lui, 
parce  que  «  il  ne  peut  se  considérer  que  comme  déposi- 
taire (2)  ». 

Dans  le  discours  que  j'ai  déjà  cité  et  qui  était  destiné  à 
combattre  la  proposition  de  Talleyrand,  Clermont-Tonnerre 
affirmait  «  comme  dogme  religieux  d'une  évidence  incon- 
testable »  quelles  biens  ecclésiastiques  n'avaient  d'autres 
propriétaires  que  les  pauvres;  c'est  pour  cela  qu'ils  avaient 

« 

été  déclarés  inaliénables,  soustraits  à  l'impôt.  «  Ces  prin- 
cipes, disait  Clermont-Tonnerre,  ont  été  de  tout  temps  ceux 
de  l'Église,  et  jamais  avant  ce  siècle  de  relâchement  aucun 
prêtre  n'avait  soutenu  qu'il  fût  propriétaire  de  son  béné- 
fice, ni  que  le  clergé  ou  la  collection  de  tous  fût  propriétaire 
de  ce  dont  chacun  n'était  que  l'administrateur  («S).  » 


(1)  Domino  Deo  suîsque  êanclis  et  non  alieri^  dit  Pie  Vi^dans  son  bref  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé. 

(2)  Cahier  du  clergé  de  Châlons-sur-Marne,  paragraphe  sur  le  clergé, 
article  3;  Archives  parlementaires  ^  II,  585. 

(3)  Archive*  parlementaires ^  IX,  496. 
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IV 


A  la  Constituante,  le  clergé  changea  de  langage.  Il  n'y 
avait  plus  pour  lui  le  moindre  avantage  à  passer  pour  autre 
chose  que  pour  un  vulgaire  propriétaire.  11  fallait  d'ail- 
leurs renoncer  à  être  rien  de  plus.  A  cette  condition  seule- 
ment, on  gardait  quelque  chance  de  retenir  ce  qu'on  était 
menacé  de  perdre.  Le  pape  pouvait  encore,  à  Rome,  en 
1791,  s'autoriser  du  droit  divin,  enseigner,  comme  au 
temps  de  Charlemagne,  que  l'homme  qui  s*empare  du  bien 
d'un  ami  ne  commet  qu'un  vol,  tandis  que  celui  qui  ravit 
un  bien  d'Église  commet  un  sacrilège.  Devant  les  consti- 
tuants qui  avaient  lu  le  Dictionnaire  philosophique,  parler 
de  biens  sacrés  et  intangibles,  d'excommunication,  du  châ- 
timent d'Héliodore,  ce  n'était  pas  le  moyen  de  se  faire 
écouter.  Le  clergé  se  prétendit  propriétaire.  C'eût  été  jadis 
impiété  de  lui  donner  cette  qualité;  ce  devint  impiété  de  la 
lui  refuser. 

Qu'a-t-il  allégué  à  l'appui  de  cette  prétention  nouvelle? 

Selon  les  contemporains,  jamais  cause  ne  fut  plus  mal 
défendue  (i).  Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'elle  n'a  pas  été 
défendue  du  tout.  On  rencontre  çà  et  là,  chez  quelques-uns 
des  avocats  du  clergé,  des  paroles  éloquentes,  des  objec- 
tions qui  ne  sont  pas  sans  justesse  :  mais  cela  n'arrive  que 
dans  les  parties  de  leurs  discours  où  ils  envisagent  les  con- 
séquences de  la  déclaration  proposée  par  Talleyrand.  Sur 
ce  terrain,  ils  se  sentent  forts  (2).  Ils  indiquent  à  merveille 
les  divers  inconvénients  qu'il  y  a  à  toucher  aux  biens  ecclé- 

(1)  Histoire  de  la  Rt^volution  par  deux  amis  de  la  liberté.  ïl  y  a  un  bon 
résumé  de  la  prise  de  possession  des  biens  ecclésiastiques  dans  les 
pages  145-195  du  t.  IV  de  l'édition  de  1790. 

(2)  Aus-i  Maury  trouvait-il  fort  mauvais  que  l'on  s'occupât  du  principe 
indépendamment  des  conséquences.  (Séance  du  30  octobre.) 
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siasliques.  Ils  expliquent  habilement  qu*une  vente  pré- 
cipitée risque  de  se  faire  dans  de  mauvaises  conditions. 
Quant  à  la  propriété,  elle  était  si  incertaine  qu'ils  ne  savent 
eux-mêmes  à  qui  Tattribuer.  Impossible  de  se  mettre  d'ac- 
cord. 

Les  biens  ecclésiastiques  appartenaient-ils  aux  institu- 
tions qui  en  jouissaient?  Au  clergé  de  France?  Ou  à 
rÉglise? 

La  première  opinion  était  la  plus  conforme  à  la  lettre  des 
titres  que  Ton  produisait.  C'était  celle  de  Monllosier  :  «  Le 
clergé  n'est  pas  propriétaire,  disait-il;  les  biens  dont  il 
jouit  ont  été  donnés, non  au  clergé,  corps  moral,  mais  à. des 
institutions  particulières.  »  Rien  do  plus  plausible  en  appa- 
rence :  en  réalité  rien  de  moins  solide,  de  plus  périlleux 
que  de  beaucoup  insister  sur  les  intentions  des  fondateurs. 
Tout  le  monde  ne  savait  que  trop  qu'elles  n'étaient  pas 
remplies  :  les  biens  d'Eglise  ne  recevaient  pas  leur  destina- 
tion, leur  emploi  légitime;  une  répartition  plus  équitable 
était  urgente.  Le  pays  entier  la  réclamait  à  bon  droit. 
L'archevêque  d'Aix,  Boisgelin,  convenait  que  les  choses 
ne  pouvaient  rester  comme  elles  étaient  (1).  Il  fallait  s'at- 
tendre tout  au  moins  à  voir  disparaître  une  foule  de  maisons 
religieuses.  Plusieurs  ordres  «  n'existaient  que  d'une  façon 
précaire  et  incertaine  dans  l'opinion  publique  (2)  ».  —  «  La 
suppression  des  abbayes  commandataires  et  d'un  grand 
nombre  de  monastères,  de  titres  sans  fonctions,  ne  pou- 
vait rencontrer  d'obstacles...- Il  n'était  pas  douteux  que 
TAssemblée  constituante  fût  en  droit  de  les  opérer  (3).  »  Si 
les  biens  détenus  par  les  établissements  ainsi  condamnés 
étaient  à  eux,  ils  allaient  se  trouver  sans  maitres. 


(1)  Séance  du  31  octobre. 

(2)  Cahier  du  clergé  d'Auiont. 

(3)  Malouct,  Mémoires,  II,  75,  2»  édit. 
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Là  deuxième  opinion  ne  présentait  pas  ce  danger.  Elle 
permettait  de  mieux  répartir  les  biens  ecclésiastiques  sans 
en  rien  perdre.  Mais  elle  était  bien  moins  facile  à  défendre. 
Les  donations  dont  on  faisait  tant  de  bruit  étaient  conçues 
en  termes  qui  se  conciliaient  mal  avec  une  propriété  collec- 
tive de  tous  les  bénéfices  par  le  clergé  de  France.  Montlo- 
sier,  Tahbé  de  Montesquiou  et  ceux  qui  pensaient  comme 
eux,  réfutaient  le  second  système  en  exposant  le  premier. 
D'ailleurs,  il  n'y  avait  plus  d'ordre  du  clergé.  Qu'aurait-on 
gagné  à  établir  qu'il  avait  été  propriétaire? 

Aussi  quelques  personnes  trouvaient-elles  plus  prudent 
d'attribuer  les  biens  ecclésiastiques  à  l'Église.  A  quoi  Ton 
répondait  :  «  Qu'est-ce  que  l'Église,  si  l'on  entend  par  là 
autre  chose  que  le  clergé?  Le  mot  reprend  sa  signification 
primitive,  le  sens  du  grec  ecclesia^  qui  veut  dire  la  réunion, 
l'ensemble,  la  société  de  tous  les  fidèles.  Ce  n'est  pas  alors 
autre  chose  que  la  nation  môme  et  les  biens  de  l'Église  sont, 
en  vertu  de  votre  propre  définition,  biens  nationaux  (1).  » 

Avec  des  prêtres  profondément  religieux,  nullement  vol- 
tairiens,  comme  Grégoire,  avec  des  grands  seigneurs  comme 
un  duc  de  La  Rochefoucauld,  avec  desjurisconsultes  comme 
Treilhard,  avec  des  canonistes  comme  Durand  de  Maillane, 
un  homme  plus  que  modéré,  un  personnage  célèbre  par  son 
dévouement  pour  la  cour  et  son  hostilité  à  la  Révolution,  le 
grave  Malouet  a  constaté  que  le  clergé  n'étai  t  pas  propriétaire. 
Cet  aveu,  s'empressait-il  d'ajouter,  n'établit  pas  les  consé- 
quences qu'on  en  tire.  La  proposition  de  Talleyrand  devait 
être  rejetée,  attendu  que  la  nation  n'avait  pas  donné  aux 
constituants  le  mandat  exprès,  spécial,  dont^ils  auraient  eu 
besoin  pour  l'adopter.  Elle  aurait  certainement  pu  le  faire, 
comme  elle  aurait  pu  prononcer  l'abolition  de  la  royauté. 

(1,1  11  faut  lire,  sur  ces  divers  systèmes,  ce  que  Talleyrand  se  proposait 
de  dire  et  a  dû  se  contenter  d'imprimer.  {Archives  parlementaires ^  IX,  650.) 
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Elle  n*avaitpas  manifesté  cette  volonté  ;  on  ne  devait  ^as  la 
lui  supposer.  En  outre,  Malouet  niait  l'utilité,  la  possibilité 
d'une  aliénation  générale  des  biens  ecclésiastiques.  Mais 
ces  biens  n'avaient  pas  été  «  donnés  à  un  corps;  subdivisés 
en  autant  de  dotations  distinctes  que  les  ministres  de 
rÉglise  avaient  de  services  à  remplir  »,  ils  étaient  une  pro- 
priété nationale,  et  Malouet  proposait  d'en  vendre  successi- 
vement jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents  millions, 
somme  suffisante,  d'après  le  Comité  des  finances,  pour  les 
besoins  pressants  du  Trésor.  Plus  tard,  après  études,  quand 
on  connaîtrait  mieux  ces  biens,  que  l'on  en  saurait  exacte- 
ment le  produit  et  que  l'on  aurait  fixé  ce  qu'il  convenait  de 
réserver  pour  les  pauvres  et  les  frais  du  culte,  on  pourrait 
probablement  faire  davantage. 


Le  décret  qui  mettait  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  déclarait  en  même  temps  que  le  culte 
religieux  et  ses  ministres  seraient  à  l'avenir  payés  par  l'État. 
On  a  voulu  voir  là  la  reconnaissance  d'une  dette.  On  a 
remarqué  que  plusieurs  orateurs  avaient  prononcé  le  mot 
d'indemnité  et  d'autres  analogues. 

La  portée  de  ces  expressions  se  marque  assez  par  cela 
seul  qu'elles  ont  été  relevées  dans  des  discours  où  les  biens 
ecclésiastiques  sont  appelés  biens  nationaux.  Ces  biens  se 
trouvaient  exactement  dans  le  même  cas  que  la  catégorie 
des  droits  féodaux  qui,  prenant  leur  origine  dans  un  démem- 
brement de  la  souveraineté,  avaient  été  supprimés  sans  in- 
demnité. En  abolissant  les  justices  seigneuriales  ou  les 
droits  ]de  péage,  l'État  n'avait  rien  à  payer  :  il  n'avait  pas  à 
payer  davantage  pour  les  biens  d'Église   qui  n'étaient. 
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• 

comme  le  disait  Condorcet,  qu'une  portion  de  son  domaine. 
Seulement,  s'il  ne  voulait  pas  d'interruption  dans  les  ser- 
vices auxquels  les  biens  avaient  été  consacrés,  il  devait 
les  rémunérer.  L'empire  du  catholicisme  était  resté  tel, 
que  le  service  divin  semblait  encore  le  premier  de  tous.  On 
était  si  loin  de  songer  à  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  que,  le  14  janvier  1791,  dans  un  rapport  sur  l'aperçu 
des  dépenses  pour  les  trois  premiers  mois  de  Tannée,  le 
comité  des  finances  évaluait  les  frais  du  culte  à  soixante 
millions,  alors  qu'il  n'en  comptait  que  trois  pour  Tinstruc- 
tion  publique.  Mais,  pour  être  extrêmement  inégales,  les 
deux  dotations  proposées  n'en  avaient  pas  moins  toutes 
deux  même  source  et  même  nature.  Aux  ministres  du  culte, 
comme  à  tous  les  fonctionnaires  y  compris  le  roi,  l'État  ne 
devait  et  n'offrait  qu'un  traitement  proportionné  à  l'impor- 
tance des  services  qu'il  leur  demandait,  une  retraite  s'il 
cessait  de  les  employer.  Entendre  les  choses  autrement  sup- 
pose ou  une  grande  légèreté  ou  celte  audace  dont  l'histoire 
religieuse  offrait  à  Voltaire  plus  d'un  exemple,  «  et  même 
des  exemples  bien  singuliers  ». 

Les  biens  ecclésiastiques  avaient  une  sérieuse  raison 
d'être  au  moyen  âge.  Dans  le  monde  moderne,  au  milieu 
de  notre  société  laïque,  ils  n'en  avaient  plus.  Comme  tant 
d'autres  institutions  de  la  même  époque,  ils  n'étaient  plus 
qu'un  abus  depuis  que  l'Etat  occupait  la  place  qui  lui 
appartient. Le  décret  du  2  novembre,  rendu  en  des  circons- 
tances plus  favorables  et  sans  les  décrets  qui  suivirent, 
aurait  toujours  été  violemment  attaqué;  il  serait  aujour- 
d'hui jugé  d'une  façon  plus  équitable.  Pour  permettre  de  le 
dénigrer  avec  succès,  il  fallait  la  destruction  complète 
do  l'ancien  régime,  le  trop  rapide  oubli  du  passé  de  la 
France,  la  Constitution  civile  du  clergé,  enfin  les  fautes  qui 
servirent  de  prétexte  à  allumer  la  guerre  civile  et  à  faire 

T.  XXVI,  1894.  32 
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croire  qu'en  tout  ce  qui  touche  aux  matières  ecclésiastiques 
la  Constituante  n'avait  eu  que  des  inspirations  malsaines. 


VI 


Tout  en  convenant  que  les  biens  ecclésiastiques  n'étaient 
pas  la  propriété  de  l'Église,  quelques  personnes  soutien- 
nent que  l'État  n'a  pu  les  prendre  sans  contracter  en 
même  temps  l'obligation  de  subvenir  aux  frais  du  culte 
catholique.  Dans  ce  système,  le  budget  de  ce  culte  apparaît, 
non  plus  comme  une  indemnité  due  au  clergé  par  suite 
d'expropriation,  mais  comme  une  charge  dont  les  biens 
ecclésiastiques  auraient  été  grevés  en  vertu  des  fondations 
qui  les  mirent  aux  mains  de  l'Eglise. 

Ne  voit-on  pas  qu'en  parlant  ainsi  on  nous  pousse  à 
rechercher  l'origine  des  biens  ecclésiastiques?  Ouignore- 
t-on  les  conséquences  d'une  pareille  enquête?  Elle  aurait 
pour  premier  résultat  de  nous  faire  constater  qu*une  grande 
partie  des  richesses  détenues  par  l'Eglise  provenait  de 
sources  nullement  respectables.  Sans  remonter  aux  pra- 
tiques des  âges  apostoliques,  à  la  terrible  légende  d'Ana- 
nias  et  Saphira,  aux  captations  d'héritages  réprimées  par 
les  empereurs  chrétiens  avec  une  sévérité  que  saint  Jérôme 
ne  pouvait  s'empêcher  d'approuver,  nous  trouverions 
toutes  sortes  de  spoliations,  d'exactions,  d'extorsions, 
d'actes  frauduleux.  Voir,  par  exemple,  l'histoire  del'évêque 
de  Reims,  /Egidius,  dans  Grégoire  de  Tours,  celle  de  Malo 
dans  les  Moines  d'Occident  de  Montalembert,  ce  qui  est  dit 
des  titres  «  absolument  supposés  »  et  des  menaces  de 
l'enfer  par  Fleury  dans  le  troisième  Discours  sur  r histoire 
ecclésiastique^  §  2,  ou  par  Giraud  dans  son  Essai  sur  r  his- 
toire du  Droit  français^  t.  I,  p.  382-6. 
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Parmi  les  fondations,  il  y  aurait  à  faire  des  distinctions 
essentielles.  Les  plus  considérables  avaient  pour  auteurs 
les  rois  de  France.  Durand  de  Maillane  a  rappelé  que,  dans 
le  Songe  du  Vergier,  le  chevalier  montre  l'Église  enrichie 
principalement  par  les  princes  aux  dépens  de  TEtat-Custine, 
qui  ne  voulait  pas  que  Ton  dépouillât  le  clergé,  avouait 
toutefois  que  ce  qui  avait  été  donné  par  les  rois  pouvait 
être  entièrement  revendiqué  par  la  nation.  D'autres  fonda- 
tions étaient  sujettes  à  des  critiques  du  même  genre  :  Join- 
ville  raconte  que,  selon  saint  Louis,  c'était  le  diable  qui 
poussait  les  grands  usuriers  et  les  grands  voleurs  à  donner 
à  Dieu  le  bien  d'autrui  au  lieu  de  le  restituer  aux  légitimes 
propriétaires. 

Laissons  tout  cela.  Bornons-nous  aux  fondations  contre 
lesquelles  il  n'y  avait  rien  à  dire  et  regardons  ce  qu'elles 
étaient  devenues. 

Bien  des  causes  concouraient  à  les  infirmer.  Tantôt  le 
personnel  à  qui  elles  avaient  été  confiées  n'existait  plus 
(ordres  détruits),  ou  se  trouvait  insuffisant.  Dupont  (de 
Nemours)  comptait  un  milliard  de  messes  à  dire  par  an,  et, 
pour  les  dire,  soixante  mille  prêtres  qui,  lors  même  qu'ils 
eussent  été  libres  de  rejeter  l'office  à  un  autre  jour  que 
celui  pour  lequel  il  était  établi,  ne  pouvaient  certainement 
pas  s'acquitter  d'une  pareille  besogne.  Tantôt  les  fonda- 
tions elles-mêmes  ne  suffisaient  plus  à  rémunérer  les  ser- 
vices auxquels  elles  étaient  affectées.  (Une  messe  fondée 
pour  deux  sous  ne  pouvait  plus  être  dite  pour  ce  prix). 
Quelquefois  un  couvent  cessait  de  payer  les  redevances 
auxquelles  il  était  astreint.  (Voir  dans  les  cahiers  du  bail- 
liage d'AIençon  pourquoi  le  curé  de  Bures  ne  faisait  plus 
l'acquit  des  fondations  de  ladite  paroisse.)  Ou  encore  les 
services  dotés  étaient  devenus  inutiles  faute  d'objet  (cas 
prévu  par  le  Concile  de  Trente). 
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Mais,  le  plus  souvent,  les  fonclalions  avaient  été  détour- 
nées (le  leur  objet  primitif  sans  autre  raison  que  le  bon 
plaisir  de  ceux  qui  en  disposaient.  Ainsi  la  plus  grande 
partie  dos  abbayes  du  royaume  (au  moins  les  trois  quarts, 
peut-être  les  quatre  cinquièmes)  étaient  données  en  com- 
mande ;  cet  abus  scandaleux  était  tellement  enraciné  que 
Fleury  désespérait  de  le  voir  abolir  et,  pour  s'en  consoler 
un  peu,  remarquait  que  le  Concile  de  Trente  ne  l'avait  pas 
tout  à  fait  condamné,  que  d'ailleurs  les  abbés  réguliers,  sauf 
de  très  rares  exceptions,  n'usaient  pas  des  revenus  de  leurs 
monastères  mieux  que  les  abbés  commandataires  et  qu'il 
y  aurait  des  comptes  terribles  au  jugement  dernier  (Instt^ 
tiUion  au  droit  ecclésiastique^  t.  I,  p.  438-9.  —  On  peut  rap- 
procher de  ceci  ce  que  le  même  auteur  raconte  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  :«  La  plupart  des  clercs  appliquaient 
à  leur  profit  la  plus  grande  partie  du  revenu...  C'est  pour- 
quoi le  Concile  de  Vienne  défendit,  à  la  honte  du  clergé, 
de  ne  plus  donner  les  hôpitaux  en  titre  de  bénéfice  à  des 
clercs  »). 

L'intention  des  fondateurs  est  frustrée,  disait  Philippe 
le  Bel,  en  1302,  après  avoir  énuméré  les  vexations  infligées 
par  le  pape  à  l'Eglise  gallicane. 

«  Contigit  saepe  vel  tam  magnum  missarum  celebranda- 
rum  numerum  impositum  esse  ut  illis  pro  singulis  diebusa 
testatoribus  pra^.scriptis  nequit  satisfieri,  vel  eleemosynam 
hujusmodi  pro  illis  celebrandis  adeo  tenuem  esse  ut  non 
facile  inveniatur  qui  velit  huic  se  muneri  subjicere,  unde 
dep^reunt  piaî  testantium  voluntates  »,  disent  les  Pères  du 
Concile  do  Trente,  sess.  23,  ch.  4  du  Decretum  de  refor- 
matione. 

Les  fondations  ne  sont  pas  respectées,  les  biens  des 
églises  doivent  être  rendus  à  leur  véritable  destination, 
répète  la  Franco  presque  tout  entière  en  1789.  Ce  cri  est 
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poussé  même  par  des  gens  qui  refusent  à  la  Constituanle 
le  droit  de  dessaisir  l'Eglise.  (V.  le  compte  rendu  de  Cus- 
iine,  Arch.  pari. y  XXXII,  428-9.)  Mais  personne  ne  pa- 
raît songer  que  les  volontés  enfreintes  puissent  être  exé- 
cutées d'une  manière  stricte,  rigoureuse.  Tout  le  monde 
admet  qu'elles  doivent  être  interprétées  d'une  façon  plus 
ou  moins  élaslique.  Le  Tiers  n'est  pas  seul  à  trouver  qu'il 
en  sera  assez  tenu  compte  si  on  affecte  les  biens  ecclé- 
siastiques aux  grands  services  d'utilité  publique.  («  Que, 
pour  se  rapprocher  de  Tintention  des  fondateurs,  un  tiers 
des  revenus  soit  versé  dans  une  caisse  pour  les  pauvres, 
qu'un  tiers  serve  à  établir  des  écoles,  que  l'autre  tiers  soit 
employé  aux  besoins  de  la  province  et  de  TÉtat.  »  Tiers  de 
Ploermel).   La   noblesse,  au  nom  des  fondateurs  qu'elle 
représente,  tient  un  langage  tout  pareil  :  «  Les  abbayes 
ont  été  dotées  par  la  noblesse  en  grande  partie  ;  puisque 
les  vues  des  fondateurs  ne  sont  plus  remplies,  leurs  repré- 
sentants demandent  que  les  biens  retournent  à  la  décharge 
publique  »,  dit  la  noblesse  de  Montreuil-sur-Mer.  (C'est  le 
système  du  Comité  ecclésiastique  de  la  Constituante  :  voir  le 
rapport  présenté  par  Durand  de  Maillane,  le  20  mai  1790). 
«  C'est  remplir  l'intention  des  fondateurs  et  non  l'éluder 
que  d'employer  à  des  objets  d'utilité  publique  les  fonds  de 
ces  monastères  »,  dit  la  noblesse  de  Gien,  et  parmi  ces 
objets  nous  avons  vu  qu'elle  range  l'établissement  d'une 
justice  gratuite. 

Le  clergé  lui-même,  lorsqu'il  demande  qu'il  soit  fait  des 
biens  ecclésiastiques  une  meilleure  répartition,  estime 
qu'en  réalité  ce  sera  leur  donner  un  emploi  plus  conforme 
au  vœu  des  fondateurs.  Il  propose  de  les  affecter,  soit  à 
améliorer  le  sort  des  curés,  soit  à  des  œuvres  de  charité, 
à  entretenir  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  sages-femmes. 
Voir  par  exemple  les  cahiers  du  Bassigny,  de  Blois,  Calais- 
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Ardres,  Flandre  maritime,  Libourae,  Loudun,  Ponlhieu, 
VilIeneuve-de-Berg.  Celui  de  Châlelleraut  dit  les  effets 
désastreux  de  la  nécessité,  pour  les  ouvriers  sortant  d'ap- 
prentissage, d'acheter  une  maîtrise  :  ils  font  des  emprunts 
ruineux.  «  Le  remède  le  plus  naturel  »  serait,  selon  le 
clergé,  de  recourir  aux  biens  ecclésiastiques  par  une  opé- 
ration «  conforme  à  Tesprit  des  fondateurs  ».  Ce  système 
semblait  «  d*autant  plus  légitime  »,  qu'on  ne  savait  pas 
toujours  d'une  façon  précise  ce  qui  avait  été  prescrit  à 
l'origine;  le  clergé  du  Velay,  parlant  des  corps  religieux 
qui  pourraient  être  supprimés  par  les  Etats  généraux,  in- 
sistait pour  que  leurs  biens  fussent  employés  «  suivant 
l'intention  justement  présumée  des  fondateurs  ». 

Si,  à  la  fin  du  xvni''  siècle,  on  était  en  bien  des  cas  réduit 
à  des  présomptions  ou  à  des  déclarations  d'impuissance, 
que  serait-ce  si,  à  la  fin  du  xix*  ou  au  xx*,  il  fallait  prendre 
souci  des  charges  qui  avaient  jadis  pesé  sur  les  établisse- 
ments abolis  depuis  plus  de  cent  ans! 

Quand  le  budget  du  culte  catholique  fut  décrété,  les 
adversaires  de  la  Révolution  reprochèrent  aux  Constituants 
de  mettre  à  néant  les  volontés  des  fondateurs.  Qu'ils  ne 
viennent  pas  aujourd'hui  prétendre  que  ce  budget  ait  acquis 
une  vertu  qu'ils  lui  ont  bruyamment  déniée,  et  qu'ils  n'es- 
pèrent pas  trouver  une  arme  sérieuse  dans  les  volontés  que 
l'Eglise  avait  renoncé  à  maintenir  fidèlement. 

Edmb  Champion  . 


MONSEIGNEUR  D'AGRA 


EPISODE  DE  L'INSURRECTION   VENDÉENNE 


Suite  et  fin. 


Pour  mettre  le  comble  à  la  mesure  on  nomma  Mgr  d'Agra 
président  du  conseil  supérieur.  Pour  le  coup,  c*en  était  trop. 
Guyot,  effrayé  d'un  pareil  litre,  essaya  de  résister.  Il  com- 
mençait à  trouver  bien  pesant  le  poids  des  dignités,  des 
distinctions  et  des  attributions  dont  on  l'accablait.  Il  tenta 
de  se  dérober  à  cet  honneur  immérité  d'être  le  chef  nomi- 
nal, le  directeur  suprême  de  l'insurrection  :  il  refusa!...  Le 
malheureux  oubliait  qu'il  était  le  prisonnier  de  ceux  qui 
l'employaient  à  leurs  fins.  On  le  lui  fit  bien  voir.  Il  dut  subir, 
le  couteau  sous  la  gorge,  la  nouvelle  dignité  qu'on  lui  im- 
posait. Il  fallut  l'y  «  contraindre  (1)  »,  dit  un  écrivain 
royaliste,  dont  l'aveu  est  à  noter. 

A  partir  de  ce  moment,  le  Président  malgré  lui  dut 
signer,  en  sa  haute  qualité,  tous  les  actes  du  conseil  supé- 
rieur. C'est  ainsi  qu'on  trouve  son  nom,  suivi  de  ceux  des 
chefs  de  l'insurrection,  au  bas  des  documents,  arrêtés, 
ordonnances,  proclamations,  et  jusque  sur  les  lettres  diplo- 

(i)  DeBarante,  Biographie  universelle  de  Michaud. 
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matiques  que  le  chevalier  de  Tînléniac  emporta  pour  solli- 
citer les  subsides  et  le  concours  du  gouvernement  an- 
glais (1). 

L^élévation  subite  de  Mgr  d'Agra  au  premier  rang  déplut 
à  Fabbé  Dernier  qui  se  voyait  supplanté  dans  l*éminente 
fonction  à  laquelle  il  aspirait.  Dès  ce  moment  il  résolut  de 
se  débarrasser  de  cet  encombrant  personnage.  «  Dans  le 
secret  des  cœurs,  dit  M.  Crétineau-Joly,  il  soufflait  le  mécon- 
tentement, fomentait  les  divisions,  et  cherchait  peut-être 
à  se  grandir  en  abaissant  ceux  qui  avaient  plus  de  foi  dans 
leur  épée  que  dans  son  éloquence,  devenue  Tauxiliaire  de 
rintrigue.  »  Il  s'efforça  d'abord  de  déterminer  les  chefs 
à  rapporter  leur  décision.  Mais  ceux-ci,  qui  avaient  trouvé 
dans  leur  évèque  de  théâtre  un  auxiliaire  inespéré,  refu- 
sèrent nettement.  Dernier  insista  et  les  menaça  en  vain  de 
dévoiler  toute  la  fraude  :  ils  demeurèrent  intraitables. 

Irrité  de  ce  refus,  Dernier,  décidé  à  briser  Tidole  que  sa 
main  avait  élevée,  usa  d'un  procédé  aussi  perfide  qu'ingé- 
nieux. Il  écrivit  au  Pape  en  lui  dénonçant  l'imposture  sacri- 
lège, —  à  laquelle  il  se  gardait  bien  de  dire  qu'il  avait  prêté 
la  main,  —  et  il  joignit  à  sa  lettre  un  exemplaire  imprimé 
du  fameux  arrêté  du  1"  juin  qualifiant  Guyot  de  «  Vicaire 
apostolique  »  et  le  proclamant  chef  spirituel  de  quatre  dio- 
cèses. 

La  lettre  arriva  à  Rome,  par  Tentremise  du  cardinal 
Maury,  à  qui  Dernier  l'avait  fait  passer  (2).  Elle  fut  remise 
au  Saint-Père  qui,  après  examen,  répondit,  à  la  date  du 
31  juillet,  par  un  Dref  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

C'est  le  moment  de  faire  remarquer  que  désormais  on  ne 
peut  arguer  d'une  prétendue  bonne  foi.  Nous  sommes  au 
commencement  du  mois  de  juin  1793,  trois  semaines  seu- 

(1)  Chassin.  Loc.  cit,,  p.  565. 

(2)  Ibid.,  p.  560. 
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lement  depuis  Tapparilion  du  faux  évêque.  Si  quelqu'un  a 
pu  être  trompé  au  début,  aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de 
même.  Tous  les  voiles  sont  déchirés,  la  fraude  est  divul- 
guée, l'abbé  Bernier  la  dévoile,  avec  preuves  à  l'appui, 
dans  sa  lettre  au  Pape. 

Cependant  la  situation  ne  change  pas.  Monseigneur  con- 
tinue à  être  entouré  par  tout  le  monde,  par  l'abbé  Bernier 
lui-même,  d'un  respect  apparent. 

Ce  dernier  continue  à  délibérer  sous  sa  présidence,  au 
sein  du  Conseil  supérieur  et  à  signer  avec  lui  tous  les  actes 
officiels.  Plus  d'un  mois  après,  le  24  juillet,  la  signature  de 
Bernier  figure  encore  à  côté  de  celle  de  Mgr  d'Agra,  sur  des 
ordonnances  concernant  les  individus  soupçonnés  de 
patriotisme,  et  les  fonctions  déférées  aux  commis  régisseurs 
des  biens  nationaux  (1).  Le  31  juillet,  le  jour  même  où  le 
pape  signait,  à  Rome,  le  Bref  comminatoire  dont  il  va  être 
parlé,  Bernier  et  Guyot  signaient  de  compagnie,  avec  les 
chefs  vendéens,  des  ordonnances  sur  le  séquestre  des  biens 
des  patriotes,  de  leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents  (2). 

Au  dehors,  la  comédie  se  poursuit  sans  interruption. 
Nous  arrivons  à  la  scène  principale,  qui  va  se  dérouler  sous 
les  voûtes  de  la  vieille  cathédrale  d'Angers. 

Le  21  juin  1793,  les  rebelles  envahirent  Angers.  A 
son  entrée  dans  la  ville,  Mgr  d'Agra  fut  conduit  proces- 
sionnellement  à  l'Hôlel  Delorme,  rue  Saint-Evroult,  où 
il  fut  installé.  Le  lendemain,  toute  l'armée  est  sur  pied; 
l'état-major  se  rend  à  l'Hôtel  Delorme  pour  y  chercher  Sa 
Grandeur,  qui  apparaît  revêtue  de  superbes  habits  pontifi- 
caux. C'étaient  ceux  de  l'évêque  constitutionnel  Hugues 
Pelletier,  qui,  pour  échapper  à  la  fureur  des  insurgés,  avait 
dû  chercher  un  abri  chez  une  famille  patriote.  Ne  pouvant 

(1)  Chassin,  Loc,  ciL^  p.  5u8. 

(2)  Ibid. 


506  V.    JEANVROT 

se  saisir  de  sa  personne,  les  rebelles  s'étaient  emparés  de 
ses  ornements  et  en  avaient  affublé  leur  prélat  d'occasion. 
Ils  avaient  dérobé  jusqu'à  sa  crosse,  dont  ils  avaient  arra- 
ché les  rubans  tricolores  qui  garnissaient  la  bampe,  pour  y 
substituer  des  rubans  blancs. 

C4'est  dans  ce  costume  que  Mgr  d'Agra  se  rendit  à  la 
cathédrale,  entouré  par  les  chefs  vendéens,  accompagné 
par  l'abbé  Bernier  suivi  du  sinistre  abbé  Barbotin,  escorté 
par  toute  l'armée  qui  formait  la  haie  sur  son  passage.  La 
cérémonie  religieuse  fut  des  plus  imposantes;  après  une 
messe  solennelle  (1),  on  chsiniSL  un  Te  Deum  d'actions  de 
grâce  pour  remercier  Dieu  des  défaites  infligées  aux 
patriotes,  suivi  de  la  bénédiction  solennelle  des  drapeaux, 
après  laquelle  Monseigneur  monta  en  chaire  pour  haran- 
guer la  foule  des  fidèles  en  armes  et  leur  commander,  de 
marcher  sur  Nantes,  où  Dieu  réservait  à  ses  défenseurs 
une  victoire  éclatante. 

A  ce  moment,  comme  pour  confirmer  avec  éclat  cette 
promesse  du  Très-Haut,  un  miracle  se  produit.  Le  Saint- 
Esprit  descend  du  ciel  et  apparaît  tout  à  coup  au  milieu  de 
la  vaste  nef,  sous  la  forme  d'un  pigeon,  qui  voltige 
au-dessus  des  tètes  et  disparait  (2).  A  ce  spectacle,  toute 
l'armée,  à  genoux,  entonne  le  Vexilla  Regis^  et  reconduit 
ensuite  Mgr  d'Agra,  en  grand  cérémonial,  jusqu'à  son 
Hôtel. 

La  victoire  promise  devait  se  changer  en  revers.  Sous 
les  murs  de  Nantes,  on  eut  beau  promener  Monseigneur, 

(1)  M°i«  (le  la  Rochejaquelcin,  Loc.  cil.,  p.  1()5. 

(2)  Lettre  du  représentant  Francastel  à  la  Convention  nationale,  insérée 
au  Moniteur  universel  du  20  nivôse  an  II. 

A  cette  intervention  miraculeuse  de  la  Providence,  on  reconnaît  aisé- 
ment le  tour  de  main  de  Tabbé  Bernier  qui  assistait  à  la  cérémonie. 
L'effet  cependant  faillit  rater,  par  suite  de  l'étourderie  du  préposé  à 
l'opération,  qui  lança  un  pigeon  //ri^,  sans  souci  de  la  couleur  tradition- 
nelle. (Chassin,  Loc.  cit.^  t.  11.} 


MONSEIGNEUR  d'aGRA  507 

lui  faire  bénir  les  combaltants  et  conduire  des  processions, 
les  rebelles  furent  repoussés  et  mis  en  déroute.  Quelques 
jours  après,  à  Châtillon-sur-Sèvre,  ils  éprouvaient  une 
nouvelle  défaite  suivie  d'un  succès  sans  lendemain. 

Depuis  près  de  deux  mois  qu'il  était  au  pouvoir  des  in- 
surgés, le  pauvre  Guyot,  surveillé  de  près,  par  ordre  des 
chefs,  gardé  à  vue  nuit  et  jour,  n'avait  pu  songer  à  la  fuite. 
Après  la  déroute  effroyable  des  rebelles  sous  les  murs  de 
Nantes,  leur  fuite  précipitée  et  en  désordre  en  deçà  de  la 
Loire  lui  avait  rendu  Tespoir. 

Sa  pensée  se  reportait  sans  cesse  vers  Poitiers,  où  il 
avait  laissé  son  cœur  et  d'où  il  n'avait  reçu  de  nouvelles 
qu'une  seule  fois,  par  une  lettre  de  M"''  Désirée  Duval  à 
son  «  cher  Gabriel  »,  à  laquelle  était  jointe  une  mèche  de 
ses  cheveux,  tendre  et  affectueuse  missive  qu'il  gardait 
précieusement  comme  un  trésor  (1).  II  lui  tardait  de  ras- 
surer celle  à  laquelle  il  était  uni  pour  la  vie. 

L'occasion  se  présenta.  Après  le  succès  éphémère  des 
rebelles,  à  Châtillon,  il  parvint  à  découvrir  un  prisonnier 
républicain,  originaire  de  Poitiers,  auquel  il  confia  un 
billet  pour  M'**  Désirée  Duval,  qu'il  appelle  sa  «  chère 
et  aimable  femme  »  et  qu'il  «  embrasse  tendrement,  ainsi 
que  la  chère  Victoire  »,sa  cousine,  M"*®  Victoire  Clergeau, 
sous  le  couvert  de  laquelle  la  missive  était  adressée. 

(1)  Cette  lettre  fut  vraiseiublablement  annexée  au  dossier  déposé  au 
greffe  de  la  Cour  d'Angers.  La  chemise  du  dossier,  contenant  Tinven- 
taire  des  pièces,  a  disparu,  de  même  que  cette  pièce  importante.  Mais 
—  et  cela  suffit  —  elle  est  relatée  dans  l'interrogatoire  de  Guyot  devant 
le  Comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  d'Angers,  du  16  nivôse  an  H. 
Interrogé  sur  la  provenance  de  cette  pièce  saisie  sur  sa  personne,  il 
répond  qu'elle  provient  d'une  «  femme  à  laquelle  il  était  attaché  et 
comptait  s'unir  ».  Chassin.  Loc.  cit.^  p.  596. 

L'interrogatoire  continue  ainsi  : 

««  D.  —  A  lui  observé  qu'il  nous  en  impose  encore,  tant  il  est  vrai  qu'il 
se  nomme  Jeau-Louis  et  non  Gabriel. 

«  R.  —  Que  ce  changement  de  nom  vient  de  ce  que,  dans  une  pièce  de 
vers  à  elle  dédiée,  il  avait  pris  le  nom  de  Gabriel.  » 
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Il  y  rassure  sa  «  femme  »  sur  l*état  de  sa  sanlé  et  lui 
demande  des  nouvelles  des  siens,  en  lui  laissant  entendre, 
à  mots  couverts  (la  lettre  pouvant  être  interceptée  par  les 
rebelles),  que  malgré  la  sanglante  défaite  des  républicains 
à  Châtillon  «  qui  ne  sera  de  longtemps  oubliée  »,  il  espère, 
«  avant  peu  »,  pouvoir  venir  Tembrasser,  mais  alors  «  en 
bonne  compagnie  ». 

Voici  le  texte  de  ce  billet  écrit  au  crayon,  rédigé  à  la 
hâte,  et  qu^il  n*eut  même  pas  le  temps  de  relire,  tant  il  lui 
fallait  s'entourer  de  précautions  : 

Châtillon,  le  9  juillet. 

Je  me  porte  à  merveille,  ma  chè?^e  et  aimable  femme  ;  je  suis 
extrêmement  satisfait  de  toutes  manières  ;  jmïni  d' inquiétudes. 
Je  suis  aise  de  voir  et  vouloir  être  depuis  longtemps  ;  tout  va 
bien,  je  vous  Tassure.  Je  crois  que  la  journée  du  5  ne  sera  de 
longtemps  oubliée  (1),  et  qu'avant  peu  je  vous  cjnbrasserai,  MAIS 
ce  sera  en  bonne  compagnie.  Donnez  de  mes  nouvelles  à  S. -M. 
et  rue  Sainte-Hyacinthe  (2)  ;  ne  m'oubliez  pas  auprès  de  toutes 
les  personnes  que  vous  savez,  et  àonije  suis  bien  inquiet,  notam- 
ment du  côté  de  Sainte-Radegonde  et  place  Saint-Didier. 

Je  vous  embrasse  bien  tendrement,  ainsi  que  la  chère  Victoire. 

G.  Ev. 

Suscription  :  A  M"™®  de  Clergeau,  rue  de  la  Prévôté,  à  Poi- 
tiers (3). 

(1)  H  s'agit  de  la  défaite  des  républicaius  à  Châtillon.  Cette  phrase  est 
intentionnellement  rédigée  de  façon  à  pouvoir  s'entendre  aussi  bien  au 
point  de  vue  royaliste  qu'au  point  de  vue  républicain.  Cependant,  la 
suite  :  «  MAIS,  ce  sera  en  bonne  compagnie  »,  semble  indiquer  que  c'est 
dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  Tinterpréter. 

(2)  11  n'y  Q.  jamais  eu  de  rue  Sainte-Hyacinthe  à  Poitiers. 

Mlle  Désiré  Duval  avait  un  frère  nommé  Hyacinthe,  et  un  cousin 
germain,  Hyacinthe  Duval,  âgé  de  quarante  ans,  avocat  et  intimement  uni 
avec  sa  famille  (V.  acte  de  mariage  d'Alexis  Duval,  15  septembre  1809,  et 
acte  de  décès  de  Marie-Uose  Duval,  28  vent,  an  VIH.  — Greffe  du  tribunal 
de  Poitiers).  N'est-ce  pas  l'un  d'eux  que  vise  la  lettre?  Celte  expression  : 
t  Du  côté  de  Sainte-Radegonde  et  place  Saint-Didier  »,  ne  se  rapporte-t-elle 
pas  &  Félix  Chauveau,  beau-frère  de  M'^*  Duval,  et  à  Conneau-Desfontaine, 
qui  habitaient  ces  quartiers? 

(3)  Archives  natiopales,  W,  406,  pièce  51. 
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L'évêque  d'Agra  conlinua  à  jouer  son  rôle  jusqu*à  la 
défaîte  de  Cholet  (14  octobre  1793),  après  laquelle  les  in- 
surgés furent  contraints  de  se  replier  sur  Montjean  et  de 
repasser  la  Loire. 

A  ce  moment  se  place  un  incident  inouï. 

Le  conseil  supérieur  de  Tarmée  était  réuni  à  Saint-Flo- 
rent, lorsqu'un  émissaire  royaliste,  la  Haye  Saint-Hilaire, 
arrive  porteur  du  bref  du  pape  en  réponse  à  la  dénonciation 
de  Bernier.  Un  bref  du  Saint  Père!  Quelle  bonne  aubaine 
pour  la  sainte  cause!  On  l'ouvre  :  nos  gentilshommes  ne 
pouvant  déchiffrer  le  latin,  prient  l'abbé  Bernier  d'en  don- 
ner la  traduction.  L'assemblée  écoute  dans  un  religieux 
silence  la  parole  du  chef  suprême  de  l'Eglise. 

Parce  bref,  adressé  aux  cardinaux,  archevêques,  évêques, . 
aii  clergé  et  au  peuple  de  France,  le  pape  Pie  VII  déclarait 
«  qu'il  n'existait  pas  d'évêché  d'Agra  »  dans  la  catholicité, 
que  r  a  intrus  »,  qui  en  avait  pris  le  titre,  ainsi  que  la 
fausse  qualité  de  vicaire  apostolique,  n'était  qu'  «  unpaeudo- 
évêque,  usurpateur  de  dignités  et  de  fonctions  qu'il  ne  pou- 
vait remplir  sans  crime  abominable  ».  Le  Souverain  Pontife 
flétrissait  cette  «  fraude  »  sacrilège  et  ordonnait  à  Tintrus 
de  cesser  immédiatement  ses  fonctions,  sous  menace  d'être 
frappé  des  «  graves  peines  portées  par  les  saints  canons 
contre  les  usurpateurs  »,  c'est-à-dire  d'excommunica- 
tion (1). 

A  ce  moment  on  ne  peut  plus  prétendre  qua  les  chefs 
vendéens  ignorent  la  supercherie,  qu'ils  peuvent  encore  de 
bonne  foi  se  croire  en  possession  d'un  évêque  tombé  du 
ciel  en  temps  opportun.  La  fraude  est  flagrante  et  officielle- 
ment constatée.  Le  Saint  Père  ordonne,  sous  menace  de 

(l)  Le  texte  latin  de  ce  Bref  a  été  publié  en  entier  par  le  R.  P.  Au- 
gustin Theiner,  dans  les  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses 
de  France  de  1790  à  1810,  extraits  des  Archives  secrètt^s  du  Vatican.  — 
Paris,  Didot,  1857,  2  vol.  iu-8.  —  T.  II,  p.  191. 
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peines  spirituelles,  de  mettre  fin  à  une  aussi  abominable 
comédie.  Il  parle  au  nom  de  la  religion,  dont  il  est  le  chef, 
au  nom  de  Dieu  lui-même,  dont  il  est  le  représentant  sur 
la  terre  :  tout  le  monde  doit  s'incliner  et  obéir. 

Que  vont  faire  les  soldats  du  roi,  les  chefs  de  l'armée  très 
chrétienne?  Ces  hommes  d'honneur  et  de  bonne  foi  vont 
sans  doute  chasser  Tinlrus  avec  honte  et  dégoût  :  la  probité 
la  plus  vulgaire,  à  défaut  d'autre  sentiment,  le  leur  com- 
mande. 

Les  nobles  gentilshommes  se  contentent  de  hausser  les 
épaules.  Le  bref  pontifical,  on  le  déchire,  Texcommunica- 
tion,  on  s'en  moque.  Et,  dans  une  délibération  immédiate, 
on  décide  qu  on  gardera  le  secret  le  plus  absolu  sur  la 
maladroite  intervention  du  Souverain  Pontife.  On  entoure 
même  d'un  respect  plus  grand  et  plus  affecté  que  jamais  le 
faux  évèque.  De  sorte  que  désormais,  l'intrus  ce  n'est  plus 
Guyot,  le  faux  prélat;  le  véritable  intrus,  c'est  le  pape,  ce 
gêneur  qui  n'entend  rien  aux  choses  de  la  politique. 

Comment  expliquer  une  telle  conduite? 

M"'  de  la  Rochejaquelein,  dans  ses  Mémoires,  tourne  la 
difficulté  en  ces  termes  :  «  Le  curé  de  Saint-Laud  (Bernier) 
fut  appelé  pour  lire  ce  bref  qui  était  en  latin,  comme  cela 
est  d'usage.  Les  généraux  demeurèrent  confondus  d'éton- 
nement  et  furent  emban'ossés  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire  : 
ils  se  résolurent  à  tenir  la  chose  secrète,  de  peur  de  trop  de 
scandale  et  de  TefTet  que  produirait  cette  nouvelle  dans 
l'armée  (1).  » 

Voilà  un  langage  singulier  et  bien  proche  parent  de  celui 
que  Molière  mettait  dans  la  bouche  d*un  personnage 
fameux  : 

Le  scandale  du  monde  est  ce  qui  fait  roffense. 
Et  ce  n'est  pas  pécher  que  pécher  en  silence. 

(1)  Loc,  cit. y  p.  64. 
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M.  Chassin  a  donné  une  explication  qui  parait  plus  plau- 
sible :  «  L'imposture,  dit-il,  fut  dissimulée  de  peur  que  les 
malheureux  paysans,  entraînés  au  nombre  de  quatre-vingt 
mille,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  hors  de  leurs 
villages,  dans  une  effroyable  aventure,  ne  se  refusassent  à 
marcher,  stupéfaits  d'avoir  été  dupes  d'une  si  énorme 
fraude,  exaspérés  contre  ceux  qui  l'avaient  commise,  capa- 
bles peut-être  de  les  massacrer  avant  d'abandonner  une 
cause  perdue  et  déshonorée,  et  de  se  confier  à  l'incontes- 
table loyauté  de  leurs  vainqueurs,  les  héros  de  la  patrie 
française,  Michel  Baupuy,  Haxo,  Kléber,  Marceau  (1)  !  » 


Les  événements  vont  se  précipiter  :  nous  approchons  du 
dénouement.  L'armée  des  insurgés,  après  avoir  repassé  la 
Loire,  marche  sur  Laval,  où  se  commettent  les  plus  grands 
excès.  De  Laval,  le  flot  tumultueux  se  porte  à  Dol,  où 
Mgr  d'Agra  est  reconnu  par  ses  concitoyens  qui  n'en  peu- 
vent croire  leurs  yeux  et  demeurent  stupéfaits  de  voir  l'an- 
cien patriote  en  pareille  compagnie  (2). 

On  envahit  ensuite  la  presqu'île  du  Cotentin,  espérant, 
avec  l'appui  de  l'Angleterre,  pouvoir  s'emparer  d'un  port 
de  mer  qui  mit  l'insurrection  en  rapport  avec  Guernesey  et- 
Jersey.  De  Pontorson  on  marche    sur  Avranches  et  on 
arrive  aux  pieds  des  remparts  de  Granville. 

Il  est  inutile  de  rappeler  la  conduite  héroïque  des  habi- 
tants de  cette  petite  ville,  le  courage  et  l'énergie  du  repré- 
sentant du  peuple  Le  Carpentier,  qui  avait  organisé  la 
défense  et  communiqué  à  tous  ses  concitoyens  son  ardeur 
et  son  enthousiasme  patriotique. 

(1)  ChassÎD,  p.  561. 

(2)  Ibid.,  p.  566. 
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Les  rebelles  commencèrent  par  adresser  au  commandant 
de  la  place  une  sommation  de  leur  livrer  la  ville,  signée 
de  La  Rochejaquelein,  Stotflet,  d'Auticliamp,  etc.,  et  con- 
tenant cette  menace  :  «  Si  dans  une  heure  précise  nous 
n'avons  pas  une  réponse  favorable  de  votre  part,  nous 
allons  bombarder  la  ville  et  peut-être  la  réduire  en  cen- 
dres (1)!  » 

Mais  bientôt,  étonnée  «  du  commencement  de  la  réponse, 
qui  partait  du  haut  des  remparts  »,  l'armée  catholique  et 
royale  ne  jugea  pas  à  propos  d'en  attendre  la  fin.  Pour 
relever  le  moral  des  insurgés,  on  fait  donner  l'évèque 
d'Agra,  qui  revêt  ses  habits  pontificaux  et  parcourt  les 
rangs,  un  crucifix  à  la  main,  prêchant  Tassant  comme  à 
Fontenay  (2).  Le  procédé  commençait  à  être  usé  et  ne  pro- 
duisit plus  d'effets.  La  panique  s'empare  des  rebelles.  Au 
milieu  de  Taffolement  général.  Monseigneur  éprouve  le 
besoin  de  dénouer  sa  ceinture  épiscopale.  Par  malheur,  il 
n'eut  pas  le  temps  de  la  ramasser.  Le  lendemain,  on  trou- 
vait la  précieuse  dépouille  sur.  le  champ  de  bataille  au 
milieu  d'un  tas  d'objets  abandonnés  par  les  fuyards.  Le 
représentant  du  peuple  Le  Carpenlier  en  fit  mention,  en  ces 
termes,  dans  son  rapport  à  la  Convention  :  «  Les  patriotes 
ont  ramassé  une  quantité  de  dépouilles  mystiques  et  mo- 
narchiques, au  nombre  desquelles  se  sont  trouvés  une  cein- 
ture d'évêque...  un  drapeau  blanc  a  aussi  été  pris.  Si  ces 
infâmes  objets  avaient  été  dignes  d'entrer  dans  le  temple 
de  la  liberté,  je  les  aurais  fait  passer  à  la  Convention  natio- 
nale; mais  je  les  réserve  pour  les  flammes  (3).  » 

Après  cette  série  de  désastres,  la  cause  de  l'armée  royale 

(1)  Rapport  du  représentant  du  peuple  Le  Carpeutier  à  la  Convention 
nationale,  le  29  fructidor  au  II. 

(2)  Chassin,  Loc.  cil.^  p.  r>66. 

(3)  Rapport  du  représentant    du  peuple  Le  Carpeutier,   du    29   fruc- 
tidor an  11. 
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et  calholique  semblait  irrémédiablement  perdue.  C'est  alors 
que  Tabbé  Bernier  jugea  le  moment  opportun  pour  déserter 
et  se  sauver  en  Angleterre.il  allait  y  réussir,  lorsqu'il  fut 
découvert  et  ramené  de  force  dans  les  rangs  des  insurgés.  Il 
n'était  pas  seul,  à  en  juger  par  le  rapport  adressé  d'Avran- 
cbes  à  la  Convention  nationale,  le  2  frimaire  an  II,  par  le 
représentant  du  peuple  Laplanchc  :  «  Les  rebelles  ont  été 
sur  le  point  d'être  trahis  par  leurs  chefs  au  siège  de  Gran- 
ville,  ces  derniers  voulaient  s'échapper  en  gagnant  Jersey, 
leur  projet  a  été  découvert  et  ils  n'ont  obtenu  de  nouveau 
la  confiance  des  leurs  qu'en  leur  promettant  de  les  recon- 
duire dans  les  anciennes  provinces  d'Anjou,  d'Aunis  et 
de  Poitou  dont  ils  sont  presque  tous  originaires. 

«  Talmond,  un  de  leurs  généraux,  a  voulu  séduire  un  des 
pécheurs  des  environs  de  cette  commune  pour  le  débarquer 
à  Jersey.  Cent  louis  d'or  et  deux  de  ses  plus  beaux  che- 
vaux eussent  été  le  prix  de  sa  complaisance.  Le  pêcheur  a 
refusé  et  je  me  propose  de  Tinterroger  pour  obtenir  de  plus 
amples  éclaircissements  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite  (1).  » 

De  son  côté,  Guyot  cherchait  le  moyen  d'échapper  enfin, 
à  la  faveur  du  désordre,  à  la  vigilance  inquiète  et  inces- 
sante de  ses  gardes  du  corps.  De  nombreux  symptômes 
indiquaient  une  catastrophe  prochaine  et  l'on  pouvait  con- 
sidérer comme  imminente  la  dislocation  et  l'efTondrement 
de  l'armée  des  rebelles.  S'il  ne  parvenait  pas  à  prendre  la 
fuite  avant  le  dernier  acte  de  la  tragédie,  il  pressentait  que 
le  dénouement  lui  serait  fatal.  Aussi  n'avait-il  plus  d'autre 
préoccupation  que  de  saisir  le  moment  propice  à  une 
évasion  et  de  chercher  une  retraite  où  il  put  se  retirer  et  se 
faire  oublier  en  attendant  les  événements. 

(1)  Archives  nation&les,  C,  II,  798. 

T.  XXVI,  1894.  33 


514  V.  JEANVROT 

Il  était  sans  ressources,  et,  s*il  parvenait  à  s'échapper  en 
cet  état,  le  dénuement,  la  faim,  la  misère  ne  tarderaient 
pas  à  le  faire  découvrir.  Dès  lors,  du  côté  des  rebelles, 
comme  du  côté  des  républicains,  qui  ne  manqueraient  pas 
de  le  traiter  en  traître,  son  sort  était  réglé.  Il  fallait  donc, 
avant  tout,  s'assurer  des  moyens  de  subsistance  pour 
l'avenir. 

Les  insurgés  vivaient,  comme  en  pays  conquis,  de  réqui- 
sitions, de  rapines,  de  pillage,  ou  —  ce  qui  revient  au 
même  —  en  payant  avec  de  faux  assignats  (1),  qui  avaient 
le  double  avantage  de  ne  leur  rien  coûter  et  de  discréditer 
la  monnaie  de  la  République.  Guyot  se  mit  à  Tunisson. 
Pendant  que  les  rebelles  «  visitaient  »  les  presbytères  des 
curés  constitutionnels,  il  faisait  fouiller  les  églises.  Tout 
ce  qu'on  y  pouvait  trouver,  vases  sacrés,  objets  d'or  et 
d'argent,  calices,  ostensoirs,  patennes,  ciboires,  était  soi- 
gneusement recueilli  et  porté  parmi  les  bagages  de  Monsei- 
gneur, sous  prétexte  de  les  soustraire  aux  mains  des  intrus. 
Pendant  l'occupation  do  Laval,  '<  la  veille  du  départ,  il  se 
fit  apporter  tout  ce  qui  restait  d'argenterie  et  de  vases 
sacrés  à  l'église  de  la  Trinité  (2)  ».  Nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver  aux  Archives  nationales  une  pièce 
curieuse  qui  fait  connaître  comment  on  procédait.  C'est  un 
reçu  on  règle,  délivré  parles  «  commis  »  de  Guyot,  et  ainsi 
conçu  :  «  Nous  soussignés,  commis  par  Mgr  Tévèque 
d'Agra,  vicaire  du  Saint-Siège  apostolique,  avons  reçu  du 
sacriste  de  la  Trinité  les  vases  sacrés  et  l'argenterie  qui 
pouvait  appartenir  à  l'église  de  la  Trinité  et  lui  en  avons 
donné  une  décharge  pour  lui  valoir  ce  que  de  raison.  A 


(1)  Le  représentant  du  peuple  Laplanche  envoya  à  la   Convention  un 
«  échantillon  »  de  cette  fausse  monnaie,  qu'il  joignit  à  sa  lettre  du  2  fri- 
maire an  II.  (Ârch.  nat.,  C,  H,  798). 

(2)  Dom  Piolin,  Hittoire  de  l'Eglise  du  Mans,  t.  VIII,  p.  384. 
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Laval,  ce  30  octobre  1793.  Siçné  ;  Barbol,  Plavin,  prê- 
tre (1)  ». 

Ainsi  réquisitionnés  et  enlevés  ces  objets  précieux  étaient 
brisés  ou  réduits  en  lingots.  Le  trésor  de  Guyot  commençait 
à  s'arrondir  et  il  allait  pouvoir  l'emporter  dans  sa  fuite, 
lorsque  le  désastre  du  Mans  où  s'était  portée  l'armée  roya- 
liste, vint  tout  à  coup  faire  échouer  son  plan. 

Le  13  décembre  1793,  dans  leur  fuite  précipitée,  les 
rebelles  durent  abandonner  sur  la  place  de  l'Eperon  trois 
cabriolets  qui  faisaient  partie  du  bagage  de  Mgr  d'Agra. 
Les  républicains  s'en  emparèrent  aussitôt,  les  fouillèrent, 
et  y  trouvèrent,  à  côté  d'ornements  pontificaux  enrichis  de 
pierreries,  un  assez  grand  nombre  de  calices  d'or  et  d'argent 
et  d'autres  objets  sacrés,  brisés  pour  la  fonte  et  destinés  à 
être  vendus.  Il  y  en  avait  une  pleine  valise. 

On  devine  l'effet  produit  par  cette  étrange  découverte. 
On  en  glosa  longtemps  au  pays  manceau.  Le  fait  fut  signalé, 
dans  le  rapport  adressé  par  le  général  Westermann  à  la 
Convention  nationale,  le  18  nivôse  an  II,  en  lui  offrant  les 
dépouilles  sacerdotales  de  l'évêque  d'Agra. 

Les  débris  de  l'armée  s'arrêtent  ensuite  devant  Angers, 
dont  ils  tentent  de  faire  le  siège,  mais  ils  sont  repoussés  et 
fuient  en  désordre  jusqu'à  Savenay,  où  ils  sont  entièrement 
écrasés.  Cette  fois,  la  déroute  est  complète  et  définitive.  Il 
ne  reste  plus  de  l'armée  royale  et  catholique  que  des  bandes 
de  fuyards  dispersés  dans  toutes  les  directions  et  dont  bien 
peu  parviendront  à  regagner  leur  pays. 

Mgr  l'évêque  d'Agra  avait,  du  même  coup,  perdu  son 
titre,  ses  insignes,  son  trésor  et  ses  gardes  du  corps.  Seul, 
abandonné,  sans  asile,  sans  ressources,  ne  sachant  où 
porter  ses  pas,  il  erre  en  vagabond  de  ferme  en  ferme,  de 
village  en  village,  implorant  la  charité  publique. 

(1)  Archives  nationales,  C.  II,  813. 
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Il  était  ainsi  arrivé  jusqu'aux  portes  d'Angers,  lorsqu'il 
fut  arrêté  par  une  patrouille  républicaine  (1). 

Amené  devant  le  comité  de  surveillance,  il  chercha  d'a- 
bord à  dissimuler  son  identité,  puis,  traduit  devant  la  com- 
mission militaire  établie  près  des  armées  de  Touest,  il  finit 
par  faire  connaître  sa  qualité. 

Dans  son  interrogatoire,  une  de  ses  réponses  mérite  d'être 
retenue,  parce  qu'elle  explique  pourquoi  il  avait  été  con- 
traint, pendant  six  mois,  à  rester  au  milieu  des  rebelles  : 
«  J'étais,  dit-il,  toujours  gardé  à  vue  par  ordre  de  l'état- 
major  (2).  »  t 

On  trouva  sur  lui  une  «  alliance  en  or  avec  des  lettres 
initiales  presque  effacées  »  et  a  une  petite  croix  et  un  cœur 
d'or  ».  C'étaient  les  souvenirs  de  sa  fiancée  qui  ne  l'avaient 
jamais  quitté.  On  trouva  aussi  sur  lui  un  billet  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  Voici  donc  l'instant,  mon  cher 
Gabriel,  etc.,  et  des  cheveux  liés  dans  un  bout.  » 

Interrogé  sur  la  provenance  de  ces  divers  objets,  il  répon- 
dit qu'il  les  tenait  d'une  femme  k  à  laquelle  il  était  attaché 
et  comptait  s'unir  (3)  ». 

Flélas!  il  n'avait  plus  d'autre  fiancée  que  la  mort. 

Convaincu  de  crimes  prévus  par  la  loi,  il  fut  condamné 
à  la  peine  capitale,  et,  le  même  jour,  6  janvier  1794,  à 
quatre  heures    du  soir,  il  était  exécuté  sur  la  place  du 

(1)  Cbassin.  Loc.  cit.^  p.  594. 

(2)  Archives  de  la  Cour  d'Angers.  Chassin,  p.  595. 

(3)  Celle  déclaration  suprême,  faite  en  face  de  la  morti  revêt  un  tel 
caractère  de  sincérité  et  de  gravité,  que  — depuis  la  copie  de  l'interroga- 
toire faite  au  greffe  de  la  Cour  d'Angers  par  M.  Chassin  —  une  main  in- 
connue a  essayé  d'en  supprimer  les  termes.  Le  mot  «  s'unir  «  a  été  gratté 
sur  la  pièce  originale.  Nous  avons,  non  sans  étonnement,  constaté,  au 
greffe  de  la  Cour,  cette  mutilation  aussi  tardive  qu'inutile,  car  la  copie 
publiée  par  l'honorable  M.  Chassin  fait  foi  pour  tout  le  monde.  D'autant 
plus  que  le  maladroit  auteur  de  la  mutilation  a  laissé  apparaître  dans  le 
mot  effacé,  le  premier  jambage  de  1'*  et  la  dernière  boucle  de  l'r  final,  ce 
qui  permet  encore  de  vérifier  l'exactitude  du  texte  recueilli  par  M.  Chassin, 
lors  de  son  intégrité. 
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Ralliement,  où  quelques  mois  auparavant  il  avait  été  pro- 
mené en  triomphe. 

Cette  condamnation  passa  inaperçue,  au  milieu  des 
graves  événements  de  celte  époque  si  troublée.  La  Con- 
vention, qui  ne  connaissait  Texistence  de  Tévêque  d'Agra 
que  par  les  rapports  des  généraux  et  des  représentants  en 
mission,  lesquels  ignoraient  les  détails  intimes  de  Tinven- 
tion  et  de  la  fabrication  du  personnage,  no  se  doutait  pas 
de  la  fraude.  Si  elle  eût  pu  connaître  le  bref  du  pape,  que 
l'on  avait  soigneusement  tenu  secret,  on  devine  réclatantc 
publicité  qu'elle  eût  aussitôt  donnée  à  une  pareille  décou- 
verte et  le  parti  qu'elle  en  aurait  tiré  contre  la  cause 
royaliste.  Guyot  eut  la  générosité  de  ne  pas  livrer  ceux  qui 
Tavaicnt  perdu  et  déshonoré.  D'un  mot  il  eût  pu  se  venger 
en  dévoilant  leur  secret.  «  Ce  mot,  il  ne  le  prononça  ni  à 
l'audience,  ni  sur  Téchafaud  (1).  »  Même  après  sa  condam- 
nation, on  le  considéra  comme  un  prêlre  réfractaire  qui 
avait  un  moment  trompé  les  républicains  et  avait  ensuite 
passé  au  camp  des  rebelles. 

C'est  cette  ignorance  des  détails  et  des  dessous  de  l'aven- 
ture, qui  explique  Tarrestation  et  la  condamnation  de  ses 
amis  patriotes  de  Poitiers,  comme  complices  du  «  traître  » 
et  par  suite  «  d'intelligence  avec  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée (2)  ».  Les  malheureux  étaient  cependant  bien  innocents 
d'un  tel  crime,  n'ayant  pu  être  complices  d'une  fraude  qui 
n'était  pas  encore  conçue  (3). 

(1)  Chas?in.  Loc.  cit,,  p.  600. 

(2)  lôid.,  p.  593. 

(3)  La  poursuite  dirigée  coutre  eux  fut  inspirée  par  les  passions  poli- 
tiques et  les  haines  locales.  Ce  fut  comme  un  écho  des  luttes  aveugles  et 
fratricides  entre  ia  Montagne  (représentée  dans  la  Vienne  par  Ingrand  et 
Piorry)  et  la  Plaine  (dont  étaient  Thibaudeau  et  les  autres  députés).  La 
complicité  de  trahison  n'était  qu'un  prétexte. 

Go  peut  en  juger  par  le  fait  suivant:  Quand  on  eut  appris  que  le  faux 
évoque  d'Agra  n'était  autre  que  Guillot,  Sabourain  apporta  au  Comité  révo- 
lutionnaire «  trois  brevets  de  chevaliers  de  Saint-Louis  en  parchemin  » 
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Bien  que  la  condamnation  prononcée  contre  Guyot,  en 


(note  remise  par  Planier,  président  du  Comité  révolutionnaire  à  Piorry. 
—  Papiers  de  Piorry  à  la  Bihliothhque  communale  de  Poitiers),  qu'il  avait 
trouvés  parmi  les  papiers  laissés  par  Guillot  lors  de  son  départ  comme 
volontaire.  Ces  breveté  avaient  fait  partie  d'un  dossier  de  24  pièces, 
comme  l'indique  la  mention  suivante  apposée  sur  le  verso  de  l'un  d'eux  : 
«  24  pièces,  Folleville.  » 

Pour  les  besoins  de  l'accusation,  et  l'imagination  aidant,  dans  l'inter- 
rogatoire de  Sabouraio,  ces  trois  brevets  de  chevaliers  de  Sainl-Louis  [âïs- 
tinction  honorifique)  se  transforment  en  vingt-quatre  brevets  «  d'officiers 
supérieurs  et  inférieurs  »  (fonction  militaire),  dont  Guillot,  suppose-t-on, 
a  dft  distribuer  pendant  son  séjour  à  Poitiers  les  vingt  et  un  manquants 
(Chassin.  Loc.  cit,  Int.  Sabourain,  p.  585).  A  quoi  Sabourain  se  borne  à 
répondre  «  qu'il  n'a  aucune  connaissance  d'une  pareille  distribution  et 
qu'il  ne  s'en  serait  pas  aperçu  sans  la  dénoncer.  »  (Chassin.  Ibid.) 

Ces  brevets  de  chevaliers  de  Saint-Louis  étaient-ils  en  blanc  ou  nomi- 
natifs? C'est  ce  qu'on  oublie  de  dire.  N'étaientils  tout  simplement  que  le 
résidu  du  dossier  d'une  des  affaires  dont  Guillot  avait  été  chargé  jadis 
comme  avocat  au  Parlement  et  qui  étaient  restés  dans  ses  papiers?  Piorry 
lui-même,  un  des  instigateurs  des  poursuites,  a  jugé  ces  pièces  si  peu 
décisives  qu'il  n'en  a  même  pas  fait  part  au  Tribunal  révolutionnaire! 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  l'effervescfnce  des  esprits  se  fut  calmée, 
l'innocence  de  Corraeau-Desfonlaines,  Félix  Chauveau,  Clergeau,  Sabou- 
rain et  Tabart-Mazière,  condamnés  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire 
comme  complices  du  faux  évoque  d'Agra,  fut  reconnue  par  tout  le 
monde. 

Thibaudeau  la  proclama  dans  un  mémoire  {Histoire  du  terroiHsme  dans 
le  département  de  la  Vienne.  Bibl.  com.  de  Poitiers,  R.  P.  7.  11.)  où  il 
accuse  Piorry  d'avoir  été  l'instigateur  des  poursuites  :  «  Piorry,  c'est  toi 
qui  as  conduit  à  la  mort  Sabourain,  Chauveau,  Clergeau,  Tabart  et  Cormeau; 
c'est  toi  qui  as  dirigé  toute  l'instruction  préliminaire  de  cette  affaire  à 
Poitiers  ;  c'est  toi  qui  as  re  visé,  analysé  et  ap(»stillé  les  pièces  de  ce  procès 
«;t  qui  les  as  transmises  à  Fouquier-Tinville.  Tu  as  siégé  àcôté  des  jurés, 
le  17  messidor,  jour  qu'ils  ont  été  massacrés... 

((  Quel  fut  donc  le  crime  de  ces  hommes  dont  tu  avais  depuis  longtemps 
juré  la  perte?  Ah!  ils  en  avaient  commis  un  bien  grand  sans  doute,  celui 
de  n'avoir  pas  voulu  marcher  avec  tes  agents,  d'après  tes  principes,  et 
d'avoir  été  purs  et  humains  en  révolution...  Il  fallait  un  prétexte  pour  le 
perdre  :  voici  celui  dont  on  profita.  Un  certain  Guillot  de  Folleville,  devenu 
fameux  depuis,  sous  le  nom  d'évéque  d'Agra  dans  la  Vendée,  était  parent 
très  éloigné  de  la  famille  Clergeau:  il  était  venu  demeurer  à  Poitiers;  il 
avait  un  diplôme  de  la  Société  populaire  de  Dol  et  des  Jacobins  de  Paris. 
Avec  ces  titres  il  fut  reçu  membre  de  la  Société  populaire  de  Poitiers; 
Sabourain,  principal  du  collège,  le  reçut  dans  son  pensionnat.  Au  mois 
de  mars  1793,  Folleville  partit  avec  plusieurs  citoyens  de  Poitiers  pour 
aller  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée:  ayant  été  fait  prisonnier  à 
Thouars,  il  resta  avec  les  rebelles,  et  devint  depuis  évèque  d'Agra. 

M  Quelque  temps  après  on  arrêta  un  prisonnier  renvoyé  par  les  rebelles, 
il  était  porteur  de  plusieurs  lettres  de  l'évêque  d'Agra,  dont  une  à  l'adresse 
de  la  veuve  Clergeau  mère.  Il  était  naturel  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
cette  lettre  pouvait  prouver  l'intelligence  de  cette  femme  avec  un  homme 
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verlu  des  jusles  lois,  fût  alors  légitime,  la  postérilé,  mieux 


qui  s'était  déclaré  ennemi  de  la  République;  c'est  ce  qu'on  fit,  et  elle  fut 
mise  alors  en  état  d'arrestation. 

«  Mais  lorsque  Togrand  eut  établi  à  Poitiers  le  régne  de  la  terreur,  il  fit 
arrêter  le  fils  et  le  frère  de  celte  femme  et  trois  autres  citoyens.  On  ne 
les  accusa  pas  de  correspondance  avec  l'évêque  d'Agra  ;  mais  orî  leur  fit 
un  crime  des  relations  qu'ils  avaient  pu  avoir  avec  Folleville,  lorsqu'il 
était  membre  de  la  Société  populaire  de  Poitiers. 

n  11  n'exîste  au  procès  aucune  pièce,  aucune  déposition  qui  prouve  que 
ces  citoyens  aient  jamais  eu  aucune  connaissance  des  projets  infâmes  de 
Folleville,  ni  aucune  correspondance  avec  lui,  depuis  qu'il  était  dans  la 
Vendée.  Etaient-ils  coupables,  par  cela  seul  qulls  avaient  eu  des  rela- 
tions avec  lui,  pendant  qu'il  demeurait  à  Poitiers?... 

«  Mais  la  Société  populaire  qui  l'avait  reçu,  mais  celles  de  Dol  et  des 
Jacobine!  de  Paris,  qui  lui  avaient  donné  des  diplômes,  étaient  donc  aussi 
coupables  de  conspiration  et  d'intelligence  avec  l'évêque  d'Agra? 

«  Le  grand  jury  de  l'opinion  publique,  que  Ton  peut  égarer  quelquefois 
mais  que  Tonne  corrompt  jamais,  a  revisé  depuis  longtemps  ce  jugement 
abominable  et  prononcé  un  arrêt  terrible  contre  les  provocateurs  de  cet 
assassinat.  » 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Société  populaire  proteste  à  son 
tour  contre  cette  condamnation  :  «  Le  système  d'oppression  a  été  formé, 
dans  la  commune  de  Poitiers,  par  trois  ou  quatre  membres  de  la  Société 
populaire,  qui  voulaient  tout  dominer,  s'emparer  des  places,  et  exercer 
un  despotisme  absolu  sur  la  commune.  Il  y  avait  dans  la  Société  deux 
jeunes  gens  qui  s'y  distinguaient  autant  par  leur  patriotisme  que  par 
leurs  talents.  Bernazais,  Piorry  et  Planier,  chefs  des  oppresseurs,  les  vou- 
lurent faire  entrer  dans  leurs  plans;  ces  jeunes  gens  étaient  vertueux,  ils 
rejetèrent  la  coalition  ;  dès  lors,  leur  perte  fut  résolue,  et  voici  comment 
on  l'a  effectuée. 

»  Un  nommé  Guyot  de  Folleville  était  depuis  peu  venu  k  Poitiers,  il 
s'était  annoncé  dans  la  maison  Cormeau-Desfontaines,  procureur  de  la 
commune;  comme  il  avait  des  papiers  en  règle,  un  passeport  de  Pari?,  un 
diplôme  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris,  une  carte  civique,  des  lettres 
d'avocat,  il  se  présenta  à  la  Société  de  Poitiers,  il  y  fut  affilié  et  s'y  dis- 
tingua par  de  beaux  discours...  Qui  aurait  donc  jamais  pensé  qu'il  pouvait 
y  avoir  du  danger  à  prendre  en  pension  un  homme  présenté  par  de  bons 
patriotes  et  jouissant  de  la  confiance  d-^  la  Société?  Sabourain,  principal 
du  collège,  le  reçut  dans  son  pensionnat,  et,  tout  entier  attaché  &  ses 
devoirs;  et  à  l'étude,  il  n'avait  guère  de  fréquentation  avec  lui. 

«  Ce  Guyot  de  Folleville  est  parti  dans  une  compagnie  de  cavalerie  pour 
aller  défendre  la  ville  de  Thouars;il  a  été  fait  prisonnier,  et  il  s*est  trouvé 
que  c'était  le  soi-disant  évéque  d'Agra,  qui  aussitôt  a  pris  parti  parmi 
les  rebelles... 

«  A  l.)  séance  du  23  nivôse  an  II,  on  faif^ait  la  motion  de  demander  la 
continuation  des  pouvoirs  d'imrrand  ;  Bernazais  fait  la  lettre.  A  cette 
motion  en  a  succédé  une  autre  tendant  à  faire  effacer  des  registres  de  la 
Société  ce  qui  avait  rapport  au  nommé  Folleville.  11  a  été  arrêté  que  cet 
horrible  nom  serait  effacé  des  registres  et  que  préalablement  on  ferait 
un  relevé  des  motions  dont  le  but  avait  été  d'introduire  ce  monstre  dans 
la  Société,  par  qui  elles  avaient  été  faites,  et  qu'il  serait  établi  une  com- 
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éclairée  que  ses  juges,  se  montrera  peut-être  plus  indul- 

mission  qui  scruterait  .tous  les  membres  du  comité  des  rapports  où  ce 
scélérat  avait  été  admis  à  voter  plusieurs  fois;  cette  commission  a  été 
arrêtée  et  Beruazais  en  a  été  nommé  membre... 

«  Depuis  ce  temps  tout  a  été  couvert  d'un  voile  impénétrable;  la  Société 
n'a  eu  connaissance  de  rien,  on  ne  trouve  aucune  trace  de  cette  affaire 
dans  les  registres,  si  ce  n'est  à  la  séance  du  5  germinal,  où  il  est  dit  : 
«  Piorry  l'administrateur  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  Piorry  repré- 
sentant que  les  cinq  conspirateurs  sont  en  jugement.  »  Sabourain  a  donc 
été  conduit  au  Tribunal  révolutionnaire  et  immolé.  Chauvtau,  jeune 
homme  de  la  plus  belle  espérance,  qui  n'avait  cessé  do  donner  des 
preuves  de  patriotisme  brûlant,  a  subi  le  même  sort,  pour  avoir,  dit-on, 
parlé  contre  Marat.  Et  Tabart  aussi,  parce  qu'il  avait  été  pensionnaire  au 
nirme  collège  que  Folleville.  Cormeau,  procureur  de  la  commune  de  Poi- 
tiers, que  cinquante  ans  de  vertu  avaient  rendu  recommandable  à.  tous 
ses  concitoyens,  a  aussi  été  immolé.  Ciergeau,  son  neveu,  jeune  homme 
timide,  qui  ne  s'était  lancé  dans  aucune  affaire,  a  péri  avec  son  oncle...  *» 
{Notes  et  pièces  recueillies  par  le  Comité  d* instruction  publique  de  la  Société 
populaire  de  Poitiers  pour  être  jointes  au  procès-verbal  fait  par  le  citoyen 
Chauvin^  représentant  du  peuple.  — Bibl.  com.  de  Poitiers.  R.  P.,  in-8o.  46.) 

Voilà  la  défense  des  condamnés  par  leurs  amis  politiques.  Ecoutons 
maintenant  leurs  ennemis  déclarés. 

Piorry,  directement  mis  en  cause,  répond  à  l'accusation  dans  un 
Mémoire  justificatif,  du  23  thermidor  an  111.  Son  attitude  est  caractéris- 
tique. 

11  s'apitoie  sur  la  mort  de  «  l'infortuné  Félix  Chauveau  ».  Il  va  m»' me 
jusqu'à  reconnaître  l'innocence  des  victimes,  et,  si  ce  dernier  mot 
n'échappe  pas  de  sa  plume,  il  ressort  clairement  de  sa  déclaration.  Lui 
non  pins  ne  croit  pas  à  •  leur  prétendue  conspiration  avec  Folleville  ».  Il 
qualifie  même  d'«  odieux  »  le  jugement  qui  les  a  frappés.  11  rejette  la  faute 
sur  Delorme,  qui  »  provoqua  de  son  propre  mouvement  la  radiation  de 
rm/*or/tin^.Félix  Chauveau  du  tableau  de  la  Société  populaire  »,  par  un  libelle 
où  il  lui  reprochait  une  «  inhumanité  incroyable  juqu'à  faire  brouiller 
toute  la  Société  contre  les  maratistes  ».  C'est  cet  écrit  qui,  d'après  Piorry, 
aurait  excité  «la  haine  de  la  Société  populaire  contre  cet  intéressant  Jeune 
homme  ».  Quant  à  lui,  il  était  si  peu  hostile  aux  accusés  qu'il  a  même 
«  refusé  de  déposer  contre  eux  »  : 

«  Je  ne  nie  point  ce  que  j'aurais  pu  écrire  en  réponse  aux  préventions 
qu'on  s'est  plu  à  diss«''minor  sur  leur  prétendue  conspiration  avec  Folle- 
ville. Une  vérité  incontestable,  c'est  que  j'ai  non  seulement  refusé  de 
déposer  contre  eux,  mais  encore  de  faire  usage  d'une  foule  de  notes  confi- 
dentiellement dictées  par  certains  hommes  qui  se  trouvaient  être  mes  dé- 
nonciateurs. 

«  Certes,  quand  on  s'est  conduit  avec  la  plus  scrupuleuse  délicatesse, 
quand  il  n'existe  plus  rien  de  matériel  qui  me  constitue  l'auteur  de  la 
mort  des  cinq  prévenus  Chauveau  et  autres,  il  est  donc  de  la  plus  mau- 
vaise injustice  de  déverser  sur  ma  tète  tout  Codieux  de  leur  condamnation 
par  le  Tribunal  révolutionnaire.  »  (Papiers  de  Piorry.) 

De  tout  cela  il  se  dégage  un  fait  précis,  c'est  que,  quelques  mois  après  le 
jugement,  tout  le  monde,  amis  et  ennemis,  se  trouve  d'accord  pour  pro- 
clamer l'innocence  des  condamnés.  Certes  on  ne  pouvait  souhaiter  pour 
ces  infortunés  une  réhabilitation  plus  éclatante. 
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gente  pour  sa  mémoire  (i).  D'une  nature  presque  féminine, 
douce,  aimable,  impressionnable,  mais  sans  caractère, 
sans  énergie,  placé  tout  à  coup  entre  la  vie  et  la  mort,  il 
sacrifia  son  honneur  pour  racheter  sa  vie  et  sauver  son 
amour.  Dès  qu'il  eut  mis  imprudemment  un  pied  dans 
l'aventure,  il  fut  saisi  et  entraîné  comme  dans  un  engre- 
nage, par  ceux  dont  il  était  devenu  la  proie.  Captif  et  sans 
défense,  contraint,  sans  pouvoir  s'y  soustraire,  à  jouer 
un  rôle  odieux,  dans  une  longue  et  infâme  comédie,  le 
malheureux  expia  cruellement  sa  faute.  Sa  lamentable 
odyssée,  sa  fin  tragique  et  résignée,  le  rendent  pitoyable 
et  lui  mériteront  peut  être  la  compassion  des  «c  âmes  sen- 
sibles ». 

Victor  Jeanvrot. 


(1)  Nous  n*avoDs  pas,  certes,  la  prétention  d'avoir  dit  le  dernier  mot 
sur  le  per:^onnage  dont  nous  avons  essayé  d*esquisser  l'étrange  figure. 
Nous  savons  trop  qu'en  matière  historique  nul  ne  peut  se  flatter  de  faire 
la  lumière  complète  sur  les  choses  et  surtout  sur  les  personnes.  Nous  ne 
nous  dissimulons  pas  que  bien  des  objections  peuvent  être  soulevées  sur 
notre  interprétation  des  documents  que  nous  avons  produits.  Il  peut 
m»* me  être  découvert  de  nouvelles  pièces  de  nature  à  modifier  la  physio- 
nomie si  troubk'e  et  si  complexe  de  Guillot  de  Folleville.  Le  c«is  échéant, 
nous  serions  enchanté  de  voir  apparaître  la  vérité,  toute  la  vérité.  Ainsi, 
nous  n'hésiteroDs  pas  à  nous  incliner  devant  un  document  authentique  et 
décisif  établissant  qu'il  était  un  conspirateur  même  avant  la  prise  de 
Thouars,  ce  qui  deviendrait  indiscutable,  par  exemple,  si  l'on  parvenait  à 
établir  que  son  nom  figuVait  sur  la  liste  de  la  conspiration  dressée  par  la 
Rouerie,  laquelle  comprenait  même,  paralt-il,  certains  fonctionnaire? 
publics.  Mais  cette  liste  a  été  détruite,  et  il  n'est  pas  probable  qu'on  puisse 
en  découvrir  une  copie. 

De  notre  côté  nous  continuerons  nos  recherches  en  vue  d'élucider  les 
points  de  détail  restés  encore  obscurs  ou  inexpliqués,  notamment  en  ce 
qui  concerne  sa  nomination  à  la  Guyane  comme  commissaire  civil  adjoint 
ses  fonctions  d'avocat  et  de  conseiller-clerc  au  Parlement  de  Paris,  etc. 
Ayant  abordé  cette  étude  sans  aucun  parti  pris  et  sans  idée  préconçue, 
nous  poursuivons  notre  tâche  dans  ce  même  esprit  et  dans  la  seule  vue 
d'apporter  un  contribution  utile  à  l'histoire  de  cette  période  intéressante 
de  l'époque  révolutionnaire. 


UN  VILLAGE 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

CORDES 

CHEF-LIEU     DE     CANTON    DU     TARN 


Les  principaux  adversaires  de  la  Révolution,  à  Tinté- 
rieur,  ont  été  le  clergé  et  les  privilégiés,  à  la  tête  desquels  on 
doit  placer  le  roi.  Mais,  tandis  que  le  seigneur  était  impo* 
pulaire  à  raison  des  droits  surannés  qu'il  exerçait,  le  prêtre 
n'avait  pas  cessé  de  servir  d'intermédiaire  entre  la  divinité 
et  le  peuple.  Sans  doute,  le  clergé  était  possesseur  de  vastes 
domaines  où  le  régime  féodal  avait  laissé  des  traces,  comme 
ailleurs  ;  sans  doute  aussi  le  scepticisme  voltairien  avait 
pénétré  un  peu  partout,  et  néanmoins  le  clerc  était  encore 
tout-puissant  et  plus  redoutable  que  le  noble  laïc.  Les 
événements  l'ont  prouvé. 

L'histoire  de  cette  double  lutte  est  celle  de  la  Révolution. 
Il  est  donc  intéressant  de  suivre  pas  à  pas,  dans  la  vie 
municipale  d'une  cité  d'importance  même  très  secondaire, 
la  marche  de  l'esprit  révolutionnaire  et  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  façon  dont  les  lois  qui  en  dérivaient  y 
ont  été  appliquées.  Il  semble  qu'en  se  plaçant  dans  ce 
modeste  milieu,  on  se  trouve  mêlé  à  la  masse  du  peuple 
dont  on  cherche  à  deviner  les  dispositions  à  l'égard  du 
régime  nouveau. 
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I 


Avant  la  création  des  déparlements,  Cordes  était  Tune 
des  douze  villes  maîtresses  du  diocèse  civil  d'Albi.  Tous  les 
trois  ans  et  alternativement  avec  Gaillac  et  Rabastens,  qui 
faisaient  également  partie  de  la  jugerie  d^AIbigeois,  elle 
envoyait  un  député  aux  Etats  du  Languedoc.  Dix-huit  vil- 
lages et  vingt-six  paroisses  dépendaient  de  son  consulat. 
Chef-lieu  d'un  canton  du  district  de  Gaillac  dans  le  dépar- 
tement d'Albigeois  (5  février  1790),  qui  prit  quelques  jours 
plus  tard  (le  26)  le  nom  qu'il  porte  aujourd'hui,  Cordes  se 
trouva  à  la  tête  de  vingt-deux  communes,  puis  de  vingt- 
quatre  en  Tan  X,  nombre  réduit  à  celle  heure  à  dix-huit. 
En  vendémiaire  an  lY,  la  commune  fut  classée  dans  la 
catégorie  de  celles  dont  la  population  n'atteignait  pas  le 
chiffre  de  3,000  habitants  ;  on  n'y  comptait  que  2,300  âmes 
environ  (1)  ;  ce  chiffre  a  diminué  depuis. 

Le  19  janvier  1789,  le  conseil  général  de  la  communauté 
réuni  exlraordinairement  (2)  adhérait  au  vœu  émis  le 
14  décembre  par  la  ville  d'Albi  contre  le  principe  de  l'éga- 
lité numérique  dans  la  représentation  des  trois  ordres  aux 
Etats  généraux  et  contre  celui  des  assemblées  par  séné- 
chaussées. Le  diocèse,  disait-on,  est  une  circonscription 
financière  et  administrative  :  pourquoi  sa  députation 
serait-elle  fractionnée  entre  les  trois  sénéchaussées  de  Car- 


(1)  Dans  une  lettre  aux  administrateurs  du  département,  du  18  juin  1793, 
le  vicaire  épiscopal  estime  que  la  commune  est  habitée  par  2,600  per- 
sonnes. (Archives  du  Tarn,  L.  Clergé,  Commune  de  Cordes.)  Mais  en  1791, 
Tadministration  municipale  indiquait  le  chiffre  de  2,347  habitants.  (/6.) 

(2)  Archives  de  Cordes,  BB.  88.  —  Pour  ce  qui  concerne  Albi  et  le  dio- 
cèse, voir  Elie  Rossignol,  Histoire  de  V arrondissement  de  Gaillac  pendant 
la  Kévolution^  Toulouse,  1890,  in-8°.  Nous  aurons  souvent  à  citer  cet 
excellent  ouvrage,  entièrement  élaboré  à  Taide  des  Archives  départemen- 
tales du  Tarn. 
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cassonne,  Castres  et  Toulouse?  D'autre  part,  comme  les 
Etats  généraux  n'étaient  convoqués  qu'en  vue  de  réformes 
sans  caractère  politique  et  que  le  Languedoc,  pays  d'Etals, 
espérait  simplement  en  obtenir  de  pouvoir  désormais  se 
mieux  administrer  lui-même,  le  conseil  déléguait  plusieurs 
commissaires  pour  s'enquérir  des  diverses  propositions  for- 
mulées par  les  communautés  touchant  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  Etats  provinciaux.  Or,  pour  délibérer 
sur  ce  sujet,  entre  autres,  les  consuls  d'Albi  avaient  projeté 
pour  le  iO  février  une  réunion  des  députés  des  villes  du 
diocèse.  Cordes  désigna,  le  5,  à  cette  occasion,  huit  nota- 
bles dont  deux  du  clergé,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du 
tiers,  adoptant  ainsi  pour  son  propre  compte  le  système  de 
la  double  représentation  du  dernier  ordre.  Ces  députés 
avaient  pour  mandat  de  soutenir  les  idées  exposées  le 
19  janvier  et  de  combattre  tout  plan  d'une  réforme  des 
Etats  de  Languedoc  qui  serait  faite  sans  l'intervention  des 
intéressés,  attendu  que  lesdits  Etats  devaient  être  «  vrai- 
ment représentatifs  et  constitutionnels  (i)  ». 

La  pensée  d'une  Assemblée  nationale  gouvernant  avec  le 
roi  est  donc  bien  étrangère  à  ces  débats,  qu'on  eût  qualifiés 
plus  tard  de  fédéralistes.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  de  la 
délibération  est  signé,  non  seulement  par  les  consuls  et 
leurs  conseillers,  par  les  jurats  des  villages  dépendant  de 
Cordes,  mais  encore  par  les  principaux  propriétaires  fon- 
ciers et  les  notables  habitants,  parmi  lesquels  on  relève  les 
noms  de  plusieurs  nobles  (2),  de  prêtres,  aussi  bien  que 
ceux  des  syndics  des  tanneurs,  des  selliers,  des  vitriers,  des 
chaudronniers  et  autres  corps  de  métiers  :  c'est  une  réduc- 
tion des  Etats.  On  sait  que  de  la  réunion  d'Albi  il  ne  résulta 


(1)  «  Coustitutionnels  »  pour  le  Languedoc. 

2)  Saint-Félix  de  Mauremont,  Genton  de  Villefranche,  Mazars  d'Alayrac, 
'AI('S  [pour  Dalles),  de  Boscaut,  écuyer,  le  chevalier  Dalles,  de  Boisse. 
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rien;  le  25  du  même  mois  le  roi  interdit  ces  convocations 
irrégulières  qui  tendaient  à  annuler  en  fait  Tarrêt  du  Con- 
seil d'Etal  du  24  janvier,  d'après  lequel  les  élections 
devaient  se  faire  par  bailliages  et  sénéchaussées.  L'assem- 
blée de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  se  tint  le  27  mars  et 
jours  suivants;  Lemosy  d'Aurel,  avocat,  de  Cordes  (i), 
collabora  à  la  rédaction  du  cahier  du  Tiers  État,  Tarchi- 
prêtre  Cazes  et  le  prébendier  Ricous  au  cahier  du  clergé; 
aucun  Cordais  ne  fut  envoyé  aux  États  généraux  (2). 

Mais  les  idées  si  étroitement  provinciales  émises  aux 
mois  de  janvier  et  février  1789  se  modifient  et  suivent  le 
courant  révolutionnaire.  On  en  voit  la  preuve  dans  la  pro- 
clamation que  le  maire  Mazars  adresse  à  ses  administrés 
lors  du  premier  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  : 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

L'heureux  moment  est  enfin  arrivé  où  la  nation  française 
réunie  dans  la  capitale,  arborant  l'étendard  de  la  liberté,  jure, 
les  armes  à  la  main,  sous  les  yeux  de  Taugusle  Assemblée  natio- 
nale et  en  présence  du  meilleur  des  Rois,  de  vivre  et  de  mourir 
libre. 

Oui,  nous  sommes  libres;  une  nation  qui  sait  apprécier  la 
liberté  sans  jamais  en  abuser  est  digne  de  l'être.  Nous  allons 
prêter  le  serment  de  défendre  notre  liberté  au  péril  de  nos  vies, 
de  maintenir  la  Constitution,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  Roi.  Si,  contre  toute  attente,  ce  serment  pouvait  coûter 

(1)  Lemosy  d'Aurel,  fils  du  dernier  juge  d'Albigeois,  fut  élu,  le 
26  mai  1790,  l'un  des  trente-six  administrateurs  du  département  (Rossignol, 
p.  317)  ;  Paganel  le  plaça  à  ladministration  du  district  de  Gaiilac,  le 
30  pluviôse  an  II  (trf.,  p.  323)  ;  Colombel  au  tribunal  du  même  district,  en 
ventôse  an  lll  (iV/.,  p.  351).  —  Un  Lemosy  «  neveu  »  fut  élu  le  22  vendé- 
miaire an  IV,  par  113  voix,  pour  faire  partie  du  dernier  tiers  des  députés 
au  Corps  lé^'islatif  ;  il  refusa  et  fut  remplacé  le  25  par  Henri  Fn'geville. 
de  Villefranche.  (Archives  nationales,  C.  482,  n®  91,  et  Rossignol,  p.  123.) 

(2)  Plus  tard,  le  2  septembre  1792,  Jean  Deltel  fut  élu  par  200  voix 
comme  deuxi«'*me  suppk'ant  à  la  Convention.  (Archives  nationales,  C.  181, 
no  77;  Rossignol,  p.  78.)  11  y  remplaça  le  Girondin  Lasource,  condamné 
à  mort  le  6  brumaire  an  U  (Guiffrey,  Us  Conventionnels.  —  Cf.  D/c- 
tionnaire  des  parlementaires.) 
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à  quelques-uns  de  nous,  il  devrait  (aie)  se  retirer  et  nous 
devrions  le  regretter. 

Nous  jurons,  au  péril  de  nos  vies,  de  vivre  et  de  mourir  libres, 
de  maintenir  la  Constitution,  d^ètre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  Roi. 

Après  un  tel  serment,  que  l'organe  de  la  parole,  fidèle  inter- 
prète de  nos  cœurs,  vient  de  prononcer,  il  faut  que  ce  cœur 
parle  et  que  l'air  retentisse  d'un  cri  unanime  :  Vive  la  nation, 
vive  le  Roi,  vive  le  meilleur  des  rois  (1)! 

La  direction  de  l'esprit  public  ne  tardera  pas  à  passer  de 
la  municipalité  à  la  société  populaire  (2)  et,  si  les  registres 
de  celles-ci  n'avaient  pas  été  perdus,  il  serait  aisé  de  suivre 
presque  jour  par  jour  l'évolution  des  idées  du  peuple. 
D'autres  documents  nous  apprendront,  quoique  avec  moins 
de  détails,  comment  furent  interprétés  les  événements  qui 
préparèrent  la  suppression  de  la  monarchie.  C'est  le 
20  juin  1791  que  Louis  XVI  avait  essayé  de  se  réfugier  à 
l'étranger;  le  lendemain  il  avait  été  arrêté  à  Varenne.  La 
nouvelle  fut  connue  le  25  à  Gaillac  (3);  le  27,  deux  députés 
des  Amis  de  la  Constitution  d.e  Cordes  l'apportèrent  à  la 
société  populaire  de  Castres  (4).  On  crut  si  peu  à  une  ten- 
tative coupable  du  «  bon  roi  »,  que,  dans  le  consulat  de 
Cordes,  à  Souel,  on  célébra  par  une  fête  le  retour  de  la 
famille  royale  «  rendue  à  la  nation  »  et  on  qualifia  de  crime 
affreux  J'  «  enlèvement  »  du  monarque  «  délivré  de  ses 
ennemis  en  Lorraine  (5)  ».  Son  départ  de  Paris  fut  consi- 
déré comme  provoqué  par  ceux  qui  avaient  un  intérêt  à  le 


(!)  Archives  de  Cordes,  BB.  88. 

(2)  Celte  société»  fut  affiliée  le  11  mars  1791  à  celle  de  Castres,  dont  la 
fondation  remontait  au  1"^  avril  1782  (Arch.  du  Tarn,  L.  Sociétés  popu- 
laires, Castres).  —  En  brumaire  an  III,  elle  comprenait  160  membres,  dont 
la  plupart  étaient,  à  cette  époque,  des  artisans,  (/d.,  Cordes  et  Rossignol, 
p.  310.) 

(3)  U(»ssignol,  p.  45. 

(4)  Arch.  du  Tarn,  Sociétés  populaires.  Castres. 

(5)  Rossignol,  p.  46. 
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compromettre.  On  était  encore  si  loin  de  suspecter  ses 
intentions  que,  le  31  juillet,  à  la  fête  de  la  fédération  du 
district,  le  maire  de  Gaillac  exprimait  le  vœu  du  maintien 
de  la  «  constitution  monarchique  »,  contre  ceux  qui  déjà 
proposaient  timidement  «  le  système  républicain,  le  plus 
destructeur  et  le  plus  nuisible  (i)  ».  Mais  de  ces  termes 
mêmes  il  résulte  qu'à  cette  époque  l'idée  républicaine 
comptait  quelques  adeptes^  rares  peut-être,  toutefois  es- 
timés assez  entreprenants  pour  qu'il  parût  bon  de  les  com- 
battre. 

Une  fois  proclamée,  la  République  trouva- t-elle  à  Cordes 
des  partisans  nombreux  et  dévoués?  —  Pour  répondre  à 
cette  question  complexe  nous  ne  disposons,  à  quelques 
pièces  près,  que  des  délibérations  et  de  la  correspondance 
du  Comité  de  surveillance  de  la  commune  (2).  Ce  Comité 
s'organisa  le  12  frimaire  an  II  au  domicile  de  celui  qui 
devait  en  être  élu  le  président,  chez  le  citoyen  Loubers  (2), 
et  fut  définitivement  établi  le  20.  Il  se  composait  de  douze 
membres  dont  le  président,  un  vice-président  et  deux 
secrétaires  et  succédait  à  un  conseil  analogue  institué  par 
la  société  populaire.  Des  archives  de  ce  dernier  il  ne  sub- 
siste rien,  mais  une  délibération  du  nouveau  comité  con- 
tient la  mention  de  ses  papiers  ainsi  que  d'un  arrêté  pris, 
le  30  brumaire,  par  les  citoyens  Verdeil  et  Grach-Pujol, 
membres  du  Comité  de  surveillance  du  département,  en 


(1)  Rossignol,  p.  56. 

(2)  Arch.  du  Tarn,  L.  Comités  de  surveillance,  Cordes.  —  Supprimé  par 
la  loi  du  7  fructidor  an  II,  ce  Comité  siégea  jusqu'au  29  de  ce  mois.  — 
Les  faits  dont  la  preuve  n'est  pas  citée  sont  mentionués  dans  ces  cahiers. 

(3)  Loubers  était  avoué  près  le  tribunal  du  district  de  Gaillac  lors(|u41 
fut  (lésigué,  le  U  frimaire  au  II,  par  deux  délégués  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  Castres,  pour  faire  partie  de  Tadministration  dudit  district. 
Il  siégea  dans  le  deuxième  bureau  qui  s'occupait  des  affaires  militaires  et 
du  clergé.  (Arch.  du  Tarn.  L.  District  de  Gaillac,  Séances  du  Conseil.)  — 
Le  10  brumaire  an  IV,  l'Assemblée  primaire  Télut  président  de  l'adminis- 
tration cantonale.  {Id.  Cantons,  Cordes,) 
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mission  à  Cordes  ce  jour-là.  La  présence  même  de  ces 
personnages  fait  supposer  un  but  de  propagande  révolu- 
tionnaire, la  nécessité  d'échauffer  le  zële  de  la  population 
et  des  pouvoirs  publics  contre  les  anciennes  habitudes 
encore   toutes   puissantes.   Le   Comité   de   la  commune 
signale  bien,  à  la  date  du  12  ventôse,  ce  Tempressement  du 
peuple  à  se  rendre  à  la  maison  commune  pour  y  entendre 
la  lecture  des  lois,  tous  les  décadis  »,  mais  il  serait  difficile 
de  contrôler  cette  attestation  et  d'établir  si  cet  empresse^- 
ment  était  un  effet  d'une  adhésion  générale  aux  idées  nou- 
velles ou  d'un  sentiment  de  curiosité  momentanée  à  l'égard 
d'une  innovation.    Ce   doute  est  d'autant  plus  légitime, 
que,  peu  de  temps  après,  en  Tan  IV,   on  constate,  à  la 
suite  d'un  attentat  contre  l'agent  de  la  commune  de  Mou- 
zieys  (canton  de  Cordes),  que  «  l'esprit  public  y  a  été 
affaibli  par  les  intrigues  des  ennemis  de  la  République  (i)  ». 
L'année  suivante,  on  lit  dans  la  correspondance  officielle 
que  cette  même  commune  (Cordes)  «  fourmille  d'ennemis 
de  la  République  et  personne  n'a  pu  encore  être  arrêté  (2)  ». 
Des  prêtres  étaient  accueillis  aux  cris  de  «  Vive  le  Roi  », 
comme  on  verra  plus  loin,   tandis  que  les  arbres  de  la 
liberté  étaient  abattus  et  l'agent  municipal  accusé  d'avoir, 
par  ses  propos  contre-révolutionnaires,  causé  le  meurtre 
d'un  citoyen  des  Cabannes.  Pour  lutter  contre  cette  réac- 
tion, la  société  populaire  répandait  le  bruit  que  le  trône 
allait  être  restauré  et  la  dîme  rétablie  ;  un  placard  apposé 
sur  le  local  de  ses  séances  invitait  les  patriotes  à  être 
«  autant  de  Marat  et  de  Robespierre  et  à  écraser  leurs 
ennemis  (3)  ».  Sans  doute  la  fête  de  la  Souveraineté  du 


(1)  Arch.  du  Tarn,   L.   Correspondance  du  commissaire  central,  près 
Tadministration  du  département. 

(2)  Rossignol,  p.  132. 

(3)  Ihid.,  p.  131. 
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peuple  fut  célébrée,  en  Tan  VI,  «  avec  calme  et  dignité  (1)  »  ; 
niais,  dans  une  pièce  administrative,  ces  termes  peuvent 
signifier  «  indifférence  et  résignation  »,  alors  surtout  qu'en 
pleine  Terreur,  en  germinal  an  II,  des  murmures  trou- 
blaient à  plusieurs  reprises  les  séances  de  la  société  popu- 
laire. D'ailleurs,  cette  même  année  (an  VI),  le  ministère  de 
la  police  ordonnait  des  visites  domiciliaires  ;  l'arbre  de  la 
liberté  était  abattu  trois  fois  dans  l'espace  de  quinze  jours 
et  la  municipalité  déclarait  n'avoir  «  pas  pu  obtenir  de 
faire  rassembler  les  citoyens  »  pour  organiser  la  garde 
nationale  (2).  L'enthousiasme  pour  la  République  paraît 
donc  avoir  été  modéré  par  le  mécontentement  et  l'opposi- 
tion d'une  notable  partie  de  la  population. 


II 

C'est  là  à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  X esprit  public.  Mais,  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  ces  remarques  d'un  caractère  général,  on  doit  entrer 
dans  les  détails  de  l'application  locale  des  lois  révolution- 
naires. Tout  ce  qui  touche  à  l'émigration  des  nobles,  à  la 
vente  des  biens  nationaux,  aux  réquisitions  diverses^  à 
Torganisation  des  services  publics,  à  la  création  de  res- 
sources en  papier-monnaie,  etc.,  au  clergé  surtout,  mérite 
d'être  étudié  à  part. 

On  sait  quel  rôle  important  ont  joué  les  sociétés  popu- 

(1)  Rossignol,  p.  232. 

(2)  Arch.  du  Tarn,  L.  Correspondance  du  bureau  de  police.  —  Le  25  sep- 
tembre 1789,  le  District  avait  émis  le  vœu  que  100  fusils  fussent  accordés 
à  la  garde  nationale  de  Cordes  (Rossignol,  p.  428).  Mais,  le  13  mars  1791, 
la  municipalité  demandait  d'être  dispensée  de  garde  nationale,  vu  les 
frais  qui  en  résultaient  :  le  département  n'autorisa  pas  cette  suppression 
et  permit,  au  contraire,  d'imposer  une  somme  de  300  livres.  (Arch.  du 
Tarn,  L.  102.)  Au  mois  de  juillet  1792,  la  garde  nationale  était  composée 
de  cinq  compagnies,  ayant  chacune  «  la  flamme  prescrite  par  la  loi  ». 
(/rf.  103.) 

T.  XXVI,  1894.  34 
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laircs  et  les  divers  comités  de  surveillance,  s'enquérant 
sans  cesse  des  mesures  à  prendre  et  les  faisant  adopter  par 
Tadministration  quand  ils  ne  les  faisaient  pas  eux-mêmes 
exécuter.  Dans  le  canton  de  Cordes,  il  n'existait  qu*un  seul 
comité  de  surveillance.  Ses  membres  restaient  parfois 
indécis  lorsqu'il  s'agissait  de  statuer  dans  le  ressort  dos 
communes  voisines  de  celle  de  Cordes.  L'agent  national  du 
district  résolut  une  fois  pour  toutes  cette  difficulté  en  leur 
écrivant,  le  22  prairial  an  II  «  quoique  votre  arrondisse- 
ment soit  borné  au  territoire  de  votre  commune,  vous 
devez  néanmoins  considérer  le  canton  comme  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  vous  devez  opérer  ».  On  retrouvera 
donc  un  peu  partout  Tindice  de  cette  action. 

A  l'égard  des  nobles,  émigrés  ou  détenus,  d'ailleurs  fort 
peu  nombreux  (1)  dans  cette  région  où  ils  n'étaient  que 
de  riches  propriétaires  forains,  la  population  semble  n'avoir 
montré  que  de  l'indifférence.  Peut-être  même  pourrait-on 
supposer  que  la  mise  en  vente  de  beaux  domaines,  à  bas 
prix,  n'était  pas  de  nature  à  mécontenter  le  paysan  qui 
pouvait  ainsi  agrandir  aisément  son  patrimoine.  Tous  ces 
biens  ne  furent  cependant  pas  vendus  (2)  pendant  la  pé- 
riode la  plus  troublée  et  certains  furent  réservés  à  des  ser- 
vices publics  :  ainsi  la  maison  de  détention,  l'une  des  trois 
qui  existaient  dans  le  district  en  l'an  III,  fut  entretenue 

(1)  Une  liste,  dres<«!'e  rn  exécution  de  la  lui  du  8  avril  1792,  n'en  com- 
prend que  quatre  pour  tout  le  canlon.  (Rossignol,  j).  î90.)  —  Une  autre 
liste  de  suspects,  parents  d'émigrés  ou  coupables  de  propos  contre- 
révolutionnaires  fut  rédigée  le  5  nivôse  et  revue  le  9  pluviôse  an  il;  elle 
porte  19  noms.  (Délibérât,  du  Comité  de  surv.) 

(2)  C'est  le  24  floréal  an  II  ([ue  le  maire  fut  chargé  par  le  District  de 
faire  vendre  le  mobilier  des  émigrés.  (Arch.  du  Tarn,  L.  District  de 
(iaillac,  Séances  du  Conseil.)  —  Los  é.Jiliccs  religieux  supprimés  rentraient 
d^ns  la  cnlégorio  des  biens  nationaux  et  étaient  parfois  vendus  avec  les 
biens  des  émigrés  :  la  chapelle  Saint-Pierre  de  Crantoul  et  une  vigne  de 
Dalles  La  Tour  furent  adjugés  ensemble  pour  972  fr.  50,  en  l'an  IV.  La 
mAme  année,  la  chapelle  Saint-Jean  de  Mordagiie  fut  vendue  pour 
210  francs,  celle  du    Saint-Crucifix  pour  1,437  francs;   Tarchiprétré,  avec 
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avec  le  revenu  de  confiscatioiis  non  aliénées  (i).  D'autre 
part,  le  comité  de  surveillance  s'efforçait  do  mettre  la 
main  sur  les  suspects,  les  maintenait,  quand  il  y  avait 
lieu,  en  état  d'arrestation.  Mais  son  zèle,  pour  être  infati- 
gable, n'était  pas  impitoyable  :  des  pétitions  de  détenus 
inoffensifs  ou  souffrants  étaient  renvoyées  à  la  municipa- 
lité avec  avis  favorables;  d'autres  fois,  on  voit  le  comité 
attester  l'exactitude  des  faits  exposés  par  une  personne 
frappée  par  la  loi.  Par  suite,  il  serait  injuste  de  ne  pas 
reconnaître  l'esprit  de  modération  ou  tout  au  moins  d'hu- 
manité dont  cette  institution  essentiellement  révolution- 
naire a  fait  preuve. 

Le  maximum,  les  réquisitions,  les  émissions  de  papier- 
monnaie,  lésant  parfois  des  intérêts  privés,  les  adversaires 
du  nouveau  régime,  qualifièrent  ces  mesures  d'arbitraires 
et  ne  cessèrent  de  dire  qu'on  ne  devait  pas  s'y  soumettre. 
Les  infractions  à  la  loi  du  maximum  ne  sont  cependant  pas 
bien  nombreuses.  Tantôt  c'est  un  cordonnier  qui  livre  des 
chaussures  à  un  prix  excessif,  tantôt  un  cultivateur  qui 
vend  un  setier  de  blé  60  et  même  iOO  livres.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  des  cas  isolés,  des  délits  tels  qu'il  s'en  commet  à 
la  suite  d'un  acte  législatif  quelconque.  D'ailleurs  la  majo- 
rité, c'est-à-dire  les  consommateurs,  était  intéressée  à  ce 
que  les  tarifs  fussent  observés. 

un  enclos  attenant,  pour  944  francs,  en  l'an  V  ;  les  couvents  de  la  ville 
(Trinitaires  et  Capucins),  avec  des  fouds  de  terre  et  le  mobilier,  les  pos- 
sessions (les  prébendicrs  du  chapitre  de  Saint-Michel  furent  adjugés  à 
diverses  époques.  Ou  se  défit  môme  des  écoles,  le  27  frimaire  an  V,  pour 
348  francs.  (Arch.  du  Tarn,  Q*  et  Q*).  La  société  populaire  siégeait  dans 
l'église  des  Triuitaires,  la  deuxième  section  dans  celle  du  S.«int-Crucifix; 
on  fabriquait  le  salpêtre  dans  celle  des  Capucins  (Rossignol,  p.  223).  — 
Parmi  les  immeubles  de  l'émigré  Dalles  La  Tour,  on  doit  signaler  Tune 
des  plus  curieuses  maisons  de^Cordes,  du  xiv^  siècle,  décrite  par  E.  Rossi- 
gnol (Monographies  communales j  lll,  p.  94,  avec  planches',  et  un  moulin 
de  la  môme  époque  ou  de  la  fin  du  xiii«  siècle,  dit  «  de  la  tour  »  ;  le  total 
des  adjudications  des  biens  de  Dalles  La  Tour  s'éleva  à  la  somme  de 
83,910  francs.  (Arch.  du  Tarn,  Q*  et  Rossignol,  p.  501.) 
(1)  Rossignol,  p.  301,  302  et  392,  note. 
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Il  n'en  csl  plus  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  réqui- 
silions  en  nature  ou  en  hommes.  Chacun,  à  la  campagne 
surtout,  ne  consent  qu'avec  regret  à  l'abandon  d'une  partie 
de  ses  revenus  ou  de  ses  instruments  de  travail  et  la  réduc- 
tion du  nombre  des  travailleurs  lui  cause  un  réel  préju- 
dice. Néanmoins,  à  part  quelques  infractions  et  des  troubles 
sans  gravité,  en  1791  et  en  Tan  Vil  (1),  les  choses  semblent 
avoir  suivi  leur  cours  normal.  L'approvisionnement  des 
marchés  locaux  fut  une  source  de  préoccupations  beaucoup 
plus  vives.  Déjà,  en  1790,  la  municipalité  promet  dix  sous 
pour  chaque  setier  de  grain  qui  sera  porté  à  la  halle  (2)  ; 
en  1792,  la  commune  est  autorisée  à  emprunter  5,000  livres 
pour  se  munir  de  denrées  (3).  Plus  tard,  le  8®  jour  de  la 
2*  décade  du  2®  mois  (an  II),  le  District  permettait  à  la 
municipalité  de  requérir  les  communes  du  canton,  d'avoir 
à  approvisionner  ses  marchés,  de  fixer  un  maximum  provi- 
soire pour  les  marchandises  non  portées  sur  les  tarifs 
officiels  ;  une  commission  devait  ,  sous  l'escorte  de 
150  hommes,  procéder  au  recensement  des  subsistances  et 
les  «  niveler  proportionnellement  sur  tous  les  indi- 
vidus (4)  ».  Le  comité  de  surveillance  déléguait,  le  \2  fri- 
maire an  II,  six  de  ses  membres  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  11  septembre  1792.  En  germinal,  des 
commissaires  venus  d'AIbi  opéraient  un  nouveau  recense- 
ment et,  le  mois  suivant,  le  comité  invitait  la  municipalité 
à  faire  en  sorte  de  prévenir  les  vols  de  menues  denrées  dans 
les  champs,  à  obliger  les  propriétaires  à  vendre  le  plus  tôt 
possible  leurs  récoltes,  à  distribuer  les  subsistances  avec 
une  prudente  économie.  Le  District  allait  jusqu'à  ordonner 


(1)  Rossignol,  p.  4i5  et  457. 

(2)  ILid.,  p.  4';6. 

(3)  Arch.  du  Tarn,  L.  103,  et  Rossignol,  p.  4u7. 

(4)  Ihid.,  L.  District  de  Gaillac.  Séances  du  Conseil. 
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un  arpenlement  des  terres  ensemensées,  demandanl  qu'on 
indiquât  sur  ces  relevés  la  nature  des  grains  germes  et  leur 
degré  de  maturité  (1).  Malgré  ces  minutieuses  prescrip- 
tions, on  manquait  de  grains,  en  Tan  lll,  et,  au  marché  du 
i9  frimaire,  on  ne  porta  à  Cordes  qu'un  quintal  et  demi  de 
blé  (2).  Le  District  fut  obligé  d'approvisionner  la  ville  par 
voie  de  réquisition  ;  le  blé  valait  alors  jusqu'à  110  et 
120  livres  le  quintal.  L'année  suivante  (an  IV),  on  dut 
déterminer  la  quantité  de  grain  que  chaque  commune  serait 
tenue  de  fournir  aux  marchés  du  canton  (3).  Le  bois  même 
faisait  défaut  et  la  fabrication  du  salpêtre  souffrait  de  cette 
pénurie  (4).  Les  réquisitions  pour  les  armées  (5),  des 
apréhensions  de  toute  sorte,  un  égoïsme  méfiant  étaient 
les  causes  de  cet  appauvrissement  plus  apparent  que  réel. 

D'autre  part,  des  troubles  dans  les  départements  voisins 
nécessitaient  des  levées  supplémentaires  d'hommes,  pri- 
vant ainsi  l'agriculture  des  bras  les  plus  vigoureux.  En 
1793,  le  général  de  Frégeville  réquisitionnait  des  anciens 
soldats  pour  battre  les  rebelles  dans  la  Haute-Garonne  et 
dans  l'Ariège  ;  des  volontaires  étaient  envoyés  dans  la 
Lozère.  Le  Conseil  général  du  département  ordonna,  le 
10  mai  ,  la  formation  d'un  bataillon  d'infanterie  de 
8,000  hommes,  sous  la  dénomination  de  Chasseurs  volon- 
taires du  Tarn;  le  15  du  premier  mois  de  l'an  II,  on  orga- 


^1)  Arch.  du  Tarn,  L.  District  de  Gaillac.  Séances  du  Consoiî. 

(2)  Rossignol,  p.  457  et  470. 

(3)  Ibid.,  p.  471  et  473. 

(4)  L'atelier  de  salpêtre,  à  Cordes,  existait  depuis  le  25  prairial  an  II, 
au  plus  tard  (Délibérât,  du  Comité).  Il  était  installé  dans  Téglise  des 
Capucins  et  fonctionnait  le  29.  On  y  disposait  de  cinquante  petits  cuviers, 
alors  qu'il  en  eût  fallu  davantage;  dans  plusieurs  communes  du  canton, 
;i  Latreyne,  Alayrac,  Cazelles,  les  ressources  locales  ne  permirent  pas 
d'obtenir  le  moindre  résultat  (Corresp.  du  Comité).  A  Cordes  même,  on 
ne  parvenait,  en  thermidor,  qu'à  extraire  tout  au  plus  un  ({uintal  de  sel, 
après  avoir  dépensé  environ  1,500  livres  (Uossignol,  p.  425). 

(5)  Arch.  du  Tarn,  L.  District  de  Gaillac,  passim. 
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nisait  le  bataillon  dit  le  Vengeur  (i)  ;  en  Tan  IV  le  Bataillon 
du  Tarn  était  dirigé  sur  le  Var  (2).  Sans  doute,  dans  plu- 
sieurs de  ces  troupes  improvisées,  les  désertions  furent 
nombreuses  (3)  ;  mais  combien  sont  tombés,  inconnus,  sur 
les  champs  de  bataille  de  la  République  et  de  l'Empire  ! 
Enfin,  en  l'an  VU,  le  canton  dut  fournir  un  contingent  pour 
la  répression  des  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  le  Tarn. 
Quelques  jours  après  le  départ  de  ces  hommes,  on  dénon- 
çait la  présence  parmi  eux  de  deux  agents  royaux,  accu- 
sations peut-êlre  fondées,  car  le  tribunal  du  district  con- 
damna, à  la  même  époque,  un  industriel  de  Cordes  pour 
avoir  essayé  de  faire  insurger  un  détachement  envoyé  dans 
la  Haute-Garonne  (i). 

Malgré  ces  sanglantes  discordes  et  l'activité  qu'il  fallait 
déployer  en  mainte  occasion  ,  l'administration  trouvait 
encore  le  temps  de  s'occuper  de  l'instruction  des  enfants,  de 
l'assistance  aux  malheureux,  de  l'industrie,  des  travaux 
publics,  de  la  protection  des  personnes  et  des  biens,  etc. 
Jamais  on  n'a  promulgué  plus  de  lois,  rendu  plus  d'arrêtés 
dont  l'exécution  présentait  souvent  des  difficultés  extraor- 
dinaires, soit  qu'une  partie  de  la  population  se  montrât 
hostile,  soit  que,  par  un  phénomène  de  survivance,  les 
anciennes  coutumes  vinssent  compliquer  et  obscurcir  les 
nouveaux  règlements.  Modifier  une  institution  n'est  pas 
toujours  aisé,  mais  la  remplacer  par  une  autre  est  une 
tâche  bien  autrement  ardue  et  la  Révolution  avait  fait  table 
rase  d'un  bon  nombre. 

L'école  dirigée  par  des  prêtres  agréés  par  l'archevêque 
d'Albi  avait  été  supprimée  par  le  fait  des  dissensions  reli- 

(1)  Arch.  du  Tarn,  L.  District  de  Gaillac,  Séance  extraordinaire  du  Conseil. 
^2)  Ibid.,  L.  District  de  Gaillac.  Séance  du  Conseil.  Et  Rossignol,  p.  93, 
101  et  108. 

(3)  KossiguoI,  p.  415. 

(4)  Ihid.,  p.  159. 
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gieuses.  Le  comité  de  surveillance  ouvrit  un  registre,  le 
3  germinal  an  II,  invitant  à  s'y  inscrire  ceux  qui  vou- 
draient apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter  aux  enfants 
de  la  ville  et  un  second  sur  lequel  signeraient  les  parents 
décidés  à  les  faire  instruire.  Le  premier  resta  blanc  et  pré- 
cédemment déjà  une  autre  tentative  de  ce  genre  avait 
échoué.  Peut-être  fut-on  plus  heureux  lorsque  le  Dépar- 
tement eût  arrêté,  le  3  germinal  an  IV,  la  création  de 
34  écoles  dans  Tarrondissemenl,  dont  une  à  Cordes  (i). 
Dans  tous  les  cas,  le  comité  de  surveillance  et  Tadminis- 
tration  remplirent  leur  devoir  avec  tout  le  zèle  désirable. 

Le  2  germinal  an  II,  le  District  obtint  du  Ministère  de 
l'Intérieur  une  somme  d'environ  25,000  livres  pour  secou- 
rir les  indigents.  Cordes  reçut,  comme  les  autres  localités, 
la  part  proportionnelle  au  chiffre  de  sa  population  qui  était 
alors  de  2,284  habitants  dans  la  commune  et  de  6,777  dans 
le  canton  (2).  Le  mois  suivant,  la  Convention  instituait  un 
Livre  de  bienfaisance  par  département  et  un  officier  de 
santé  pour  les  cantons  de  Cordes,  Cahuzac,  Milhars  et 
Vaour  (3). 

Pendant  ce  temps,  l'industrie  locale  ne  chômait  pas.  Les 
filatures  de  chanvre  et  les  manufactures  de  toile,  les  tanne- 
ries continuaient  à  livrer  leurs  produits  au  commerce;  une 
tentative  était  faite  par  un  particulier  de  la  commune  de 
Campes  pour  extraire  de  la  houille  d'un  sol  supposé  ana- 
logue à  celui  de  Carmaux  (4).  Diverses  routes  conduisant  à 
Saint- Antonin,  à  Albi,  à  La  Guèpie  étaient  en  construction 
ou  à  Tentretien,  celle  de  Milhars  projetée  (5).  Comme  il 


(1)  Rossignol,  p.  446. 

(2)  Arcb.  du  Tarn,  Di^^trict  de  Gaillac.  Séances  du  Conseil. 

(3)  Rossignol,  p.  455. 

(4)  Arch.  du  Tara.  District  de  Gaillac.  Séances  du  Conseil.  —  Rossignol, 
p.  440  et  442. 

(5)  Pour  le  détail,  voy.  Rossi  nol      .  433  à  440. 
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imporlaîL  que  ces  voies  <I(!  communication  fussent,  non 
seulement  praticables,  mais  encore  sûres  pour  le  voyageur 
ou  le  commerçant,  la  municipalité  réclamait,  en  1791,  une 
bi'igade  de  gendarmerie  et  la  société  populaire  émettait 
le  vœu  que  de  telles  fonctions  ne  fussent  confiées  qu'à  de 
bons  citoyens.  La  brigade  fut  installée-en  décembre:  en 
l'an  II,  elle  était  réduite  h  un  seul  bomme.  La  municipalité 
et  la  société  proposèrent  trois  sans-cti loties  pour  la  com- 
pléter (1). 


.MUNICIPALITE  PE.  CORDES,  " , 
BiHet  de  COr^Vi^CE  dt^-^o  àenîéfs. 


Siijfis  du  Viparttmitk'q    '^f.  &■  dt-^odtmirj.         " 

."^■CArsïE.  Fv  'RIO  j  I  (iO-Ei 


'^S'étLo^j 


Mais  durant  celte  période  où  les  besoins  de  la  défense 
nationale  exigeaient  des  dépenses  considérables  et  où  beau- 
coup de  personnes,  soucieuses  de  l'avenir,  cacliaient  leur 
argent,  le  numéraire  manquait.  L'Etat  avait  créé  les  assi- 
gnats; plusieurs  départements  et  communes  firent  des 
émissions  de  billets  de  confiance.  Le  24  janvier  1792,  après 
un  commencement   d'émeute,   la   municipalité  de  Cordes 


{!)  Kossignol,  p.  433. 
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formulait  le  vœu  que  le  gouvernement  fît  frapper  de  la 
monnaie  de  cuivre  (4);  puis,  dans  le  cours  de  la  même 
année,  elle  émit  des  billets  (2),  de  sa  propre  autorité,  sans 
doute,  car  il  n'est  pas  de  trace,  dans  les  registres  de  dépar- 
tement ni  du  district,  d'une  autorisation  préalable.  Ce  pa- 
pier n'eut  cours,  dans  la  commune,  que  pendant  quelques 
mois  :  le  9  novembre,  le  département  prescrivait  de  réchan- 
ger contre  les  nouveaux  assignats  de  10  et  de  15  sous>  con- 
formément à  un  décret  de  la  Convention  (3).  Finalement, 
du  1**"  mars  1793  au  mois  du  brumaire  an  111,  on  fit  retirer 
les  billets  étrangers  en  circulation;  il  y  en  avait  à  Cordes 
pour  plus  de  300  livres  (4). 


III 


L'intérêt  que  peuvent  présenter  ces  notes  est  bien  faible 
si  on  le  compare  à  celui  des  remarques  se  rattachant  à 
Tétude  des  affaires  religieuses.  Lorsque  le  comité  de  sur- 
veillance prend  des  mesures  de  rigueur  contre  les  parents 
des  émigrés,  en  approuvant,  le  15  nivôse  an  II,  une  liste  de 
dix-neuf  suspects  dressée  par  le  précédent  comité;  lors- 
qu'il maintient  diverses  arrestations,  il  ne  trouve  d'opposi- 
tion que  de  la  part  de  ceux  qu'il  frappe  et  cette  opposition 
ne  se  traduit  que  par  des  requêtes,  sinon  humbles,  du 
moins  d'un  ton  fort  modéré.  L'applicalion  du  maximum, 


(1)  Rossignol,  p.  392. 

(2)  Nous  (levons  à  Taimable  complaisance  de  M.  Huinbert,  capitaine  au 
1430  d'infanterie,  à  Albi,  qui  possède  une  intéressante  collection  de 
papiers-monnaie  révolutionnaires,  d'avoir  pu  faire  exécuter  ce  fac-similé. 
—  Le  coin  gauche  du  bas  porte  l'empreinte  d'un  timbre  sec  ;  si  le  cliché 
eût  été  meilleur,  on  y  lirait  ;  Mazars,  maire  de  la  ville  de  Cordes. 

(3)  Arch.  du  Tarn.  District  de  Gaillac.  Séances  du  Conseil.  —  Rossignol, 
p.  394  et  393. 

(4)  Rossignol,  p.  396. 
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les  réquisitions,  rémission  de  papier-monnaie  se  heurtent 
au  mauvais  vouloir  de  quelques  individus;  mais  ce  sont  là 
des  cas  exceptionnels.  Il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  les  pou- 
voirs publics  s'aventurent  sur  le  terrain  religieux:  les  vives 
ou  violentes  protestations  du  clergé  sont  loin  de  laisser  in- 
différente la  masse  du  peuple. 

L'évèque  constitutionnel  du  Tarn,  Tabbé  Gausserand, 
avait. été  élu  le  13  mars  1791  ;  le  29  de  ce  mois,  la  société 
populaire  invitait  la  municipalité  à  faire  chanter  un  Te 
Deum^  à  cette  occasion.  L'administration  locale,  craignant 
de  se  compromettre,  consulta  le  District,  tandis  que  la 
Société  déclarait  que^ cette  hésitation  allait  «  à  Tencontre 
du  vœu  formel  du  peuple  et  de  la  garde  nationale  ».  Le 
District  autorisa  la  cérémonie  «  pour  le  cas  où  Ton  trouve- 
rait un  prêtre  qui  voulût  s'en  charger  (1)  »,  ce  qui  laisse 
entrevoir  combien  la  Constitution  civile  avait  été  mal  ac- 
cu(?illie  dans  celte  région.  En  effet,  un  état  dressé  le  mois 
suivant  (avril),  nous  apprend  que,  sur  vingt  prêtres  des- 
servant les  douze  paroisses  du  canton,  sept  seulement 
avaient  prêté  le  serment  civique;  parmi  les  autres  figure 
Tarchiprêlre  de  la  ville. 

Celui-ci  avait  du,  précédemment,  en  application  de  la 
loi  du  24  août  1790,  fournir  une  évaluation  des  revenus  de 
sa  cure  de  Saint-Michel  et  de  son  annexe,  l'église  de 
Cazelles  (2)  :  le  total  était  égal  à  3,259  livres,  19  sous,  4  de- 
niers et  les  charges  comprenaient  les  décimes^  les  pensions 
de  trois  vicaires,  la  salaire  d'un  prédicateurdel'Avent  et  du 
Carême,  plus  l'entretien  des  deux  édifices,  soit  1,338  livres, 
\  I  sous,  3  deniers.  Le  revenu  net  du  bénéfice  était  donc 
de  1,921  livres  et  quelques  sous.  Si  Ton  rapproche  ces 
chiffres  de  celui  du  traitement  fixé  à  1,800  livres  par  le 

(1)  Rossignol,  p.  no. 

(2)  Arch.  du  Tarn,  L.  Clergé.  Commune  de  Cordes, 
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Directoire  du  département,  le  22  mars  (1),  on  constate  que 
la  situation  pécuniaire  de  cet  ecclésiastique  ne  subit  pas 
une  réelle  modification,  puisque  la  quotité  très  variable  des 
dépenses  était  désormais  supprimée.  Le  chapitre  attaché  à 
la  même  église  Saint-Michel  remit  ses  comptes  au  mois  de 
décembre  et  fut  déclaré,  le  21,  «  créancier  de  la  nation  » 
pour  ioO  livres  représentant  un  excédent  de  frais  (2).  Les 
Irois  Trinitaires  et  les  trois  Capucins  qui  composaient  le 
clergé  régulier  optèrent  le  30  janvier  1791  pour  la  vie  sé- 
culière. Un  seul  désira  <«  mourir  dans  Tordre  des  Capu- 
cins, vie  commune  et  dans  le  couvent  qu'il  plairait  à 
MM.  du  District  de  Gaillac  de  lui  assigner  (3).  » 

Pendant  ce  temps,  la  crise  religieuse  prenait  un  carac- 
tère aigu.  Le  3  juillet,  les  Amis  de  la  Constitution  deman- 
daient au  Directoire  du  département  qu*il  fut  enjoint  aux 
prêtres  non  assermentés  et  sans  fonctions  de  s'éloigner  de 
quatre  lieues,  au  moins,  de  leur  paroisse  ou  de  se  retirer 
dans  leurs  familles,  sous  peine  d'être  traités  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  (4).  L'année  suivante,  l'archi- 
prêtre  Cazes  (o)  et  le  prébendier  Palaprat  étaient  au  nombre 
des  expatriés  (G)  et  parmi  les  douze  prêtres  du  canton  qui 
avaient  aussi  refusé  le  serment  il  faut  compter  les  deux 
vicaires  du  curé  de  Cordes  (7). 

Voici  comment  la  population  interprétait  ces  événe- 
ments. Le  10  septembre  1791,  la  municipalité  écrivait  au 
District  : 

(1)  Arch.  du  Tarn,  L.  102. 

(2)  Arch.  du  Tarn,  L.  Clergé.  Commune  de  Cordes  et  L.  102. 

(3)  Arch.  du  Tarn,  L.  Clergé.  Commune  de  Cordes.  —  Rossignol,  p.  166. 

(4)  Arch.  du  Tarn,  L.  102. 

[6)  Les  regUtres  df>  Tétut  civil  ne  sont  plus  signés  par  lui  dans  la 
deuxième  quinzaine  du  mois  de  septembre  1792;  le  vicaire  épiscopal, 
Mai<(inal,  puis  les  officiers  municipaux  (depuis  le  7  novembre)  remplissent 
cette  fonction.  (Arch.  de  Cordes.  GG.  41  et  42.) 

(6)  Rossignol,  p.  484. 

(7)  Rossignol,  p.  178  et  476. 
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«  Noire  anxiété  el  notre  sollicitude  sont  à  leur  comble 
depuis  la  loi  (du  26  août)  relative  à  la  déportation  des 
prêtres,  vu  les  murmures  du  peuple  indigné  de  se  voir 
abandonné  de  ses  pasteurs  »  ;  il  serait  dangereux  et  «  irré- 
ligieux ))Jde  provoquer  encore  cette  indignation  en  laissant 
les  habitants  «  privés  des  sacrements  ou  de  sépulture 
religieuse  (1)  ».  Ces  craintes  n'étaient  pas  exagérées,  car 
les  16  et  d  7  janvier  d892  une  émeute  éclala  et  quelques 
maisons  furent  saccagées.  Le  22,  les  séditieux  essayèrent 
de  s'emparer  du  corps  de  garde  établi  depuis  quelques 
jours  à  la  porte  du  quartier  de  la  Bouteillerie.  Cette  ten- 
tative échoua;  mais  le  nombre  des  rebelles  ou  celui  de 
leurs  complices  devait  être  assez  considérable,  puisque  le 
maire  écrivait,  le  lendemain,  qu'il  redoutait  de  découvrir 
trop  de  coupables;  deux  partis,  disait-il,  sont  en  présence 
«  Tun  qui  veut  dominer  l'autre  (2)  ».  D'après  cela,  on  doit 
croire  que  le  départ  d'une  charrette  chargée  de  maïs,  occa- 
sion de  ces  désordres,  n'avait  été  qu'un  prétexte.  D'autant 
plus  que,  peu  après,  en  juin,  les  prêtres  obituaires  se  sen- 
tant soutenus  réclamaient  leurs  titres  confisqués  et  trans- 
portés à  l'hôtel  de  ville.  Le  Département  les  autorisa  sim- 
plement à  prendre  des  copies  et  refusa  de  livrer  les 
originaux  «  attendu  qu'il  n'existait  plus  de  corps  ni  de 
corporation  (3)  ». 

Les  cérémonies  du  culte  ne  cessaient  pas,  d'ailleurs, 
d'être  célébrées.  Le  12  janvier  1793,  une  partie  du  mobi- 
lier des  églises  ou  chapelles  supprimées  avait  été  placé 
dans  l'église  paroissiale  ;  l'église  des  Capucins  qu'on  avait 
aliénée  était  reprise  en  échange  de  celle  de  Notre-Dame 

;l)  Rossignol,  p.  195. 

;2^  lOid.,  p.  58  et  59. 

(3)  Arch.  (lu  Tarn,  L.  103.  —  En  frimaire  an  II,  le  maire  fut  chargr  de 
procéder  au  triage  de  cas  papiers  et  de  faire  brûler  les  titres  «  féodaux  ». 
(/6.,  L.  District  de  Gaillac.  Séances  du  Conseil.) 
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«  fort  délabrée  »,  moyennant  unesoulle  de  2,500  Uvrcs(i). 
On  favorisait  lo  ministère  des  ecclésiastiques  jureurs,  en 
rendant  la  liberté  (le  13  juin)  à  deux  prêtres  afin  qu'ils 
pussent  aller  desservir  d'autres  communes  et,  en  même 
temps,  on  sévissait  contre  les  réfractaires  et  leurs  parti- 
sans. Une  femme  fut  arrêtée  pour  avoir  dit  qu'elle  aimerait 
mieux  recevoir  la  confirmation  «  des  pattes  d'un  chien  » 
que  de  la  main  de  Tévêque  (2)  et  d'autres  personnes  pour 
des  propos  également  irrévérencieux  sur  la  Constitution 
civile.  Mais  la  répression  fut  peu  efficace,  si  l'on  en  juge 
d'après  le  rapport  adressé,  le  26  ventôse  an  II,  au  District 
par  le  comité  de  surveillance  :  «  Peut-être,  y  lit-on,  l'habi- 
tude tient  encore  quelques  esprits  trop  attachés  aux  idées 
religieuses  »;  le  comité  agira  en  conséquence;  déjà  les 
((  images  ont  disparu,  les  cloches  ne  sonnent  que  les  heures 
de  travail  pour  les  ouvriers,  les  prêtres  ne  suivent  plus  les 
convois  funèbres  et  le  culte  ne  revêt  aucun  caractère  exté- 
rieur; toutefois,  pour  étendre  l'inQuence  du  comité,  il 
serait  bon  qu'il  put  s'occuper  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  communes  de  canton;  il  parviendrait  alors  à  «  pré- 
parer les  esprits  à  l'abandon  des  pratiques  superstitieuses  ». 
On  alla  vite  et  loin  dans  cette  voie.  Les  mêmes  cahiers 
du  comité  de  surveillance  nous  apprennent  que  le  2  ger- 
minal, la  société  populaire  fut  d'avis  de  consacrer  un  temple 
à  la  Raison  et  demanda,  à  cet  effet,  l'église  paroissiale  (3). 
Le  lendemain,  la  municipalité  prit  ce  vœu  en  considéra- 
tion. Mais  pendant  cette  délibération  des  murmures 
s'étaient  fait  entendre;  le  curé  Nicoleau  qu'on  accusait,  à 
cette   occasion,    s'étant   habilement    justifié,    l'assemblée 

(1)  Le  8  août  1793.  (Arch.  de  Tarn,  L.  104.) 

(2)  Rossignol,  p.  202. 

(3)  A  Gaillac,  le  temple  de  la  Raison  avait  été  inauguré,  le  13  pluviôse, 
par  le  représentant  Paganel.  (Arch.  du  Tarn,  L.  District  de  Gaillac,  Séances 
du  Conseil). 
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reconnut  qu'à  la  messe  dite  par  lui,  le  matin,  il  s'était  rai- 
sonnablement abstenu  «  de  parler  d'aucune  affaire  poli- 
tique »;  d'autres  personnes  furent  réprimandées.  Ensuite  le 
comité  décida  que  la  loi  serait  expliquée  au  peuple,  «  tant 
à  la  Société  populaire  que  dans  le  Temple  de  la  Raison  ». 
Quelques  jours  après,  le  9,  il  répondait  à  la  Société  qui 
l'avait  convoqué  à  l'inauguration  du  nouveau  culte  dans 
Téglise  Saint-Michel  :  «  Le  Comité  s*y  rendra  en  corps, 
précédé  de  l'œil  de  la  Surveillance  ;  tous  ses  membres 
seront  couverts  du  bonnet  de  la  Liberté.  »  La  cérémonie 
eut  lieu  à  l'heure  dite.  Toutefois  le  représentant  du  peuple 
Bo  avait  jugé  utile  d'exciter  par  sa  présence  et  sa  parole 
l'enthousiasme  peut-être  un  peu  froid  de  la  population.  Il 
était  à  Cordes  le  d6  et,  le  22,  ordonnait  à  tous  les  prêtres 
du  district  de  se  rendre  à  GaiUac,  dans  les  vingt-quatre 
heures.  A  ce  sujet,  le  Comité  adressait  un  rapport  à  l'agent 
national  du  district  :  «  Le  peuple,  écrivait-il,  fait  depuis  peu 
de  grands  pas  vers  l'oubli  de  la  superstition;...  il  a  vu 
partir  les  prêtres  sans  aucune  émotion  apparente;  nous 
attribuons  en  grande  partie  cette  heureuse  disposition  à 
l'apparition  trop  courte  qu'a  fait  ici  le  représentant  du 
peuple...  »  Il  semble,  d'après  les  termes  mêmes  de  cette 
correspondance,  que  le  Comité  s'est  montré  peu  sévère 
dans  ses  appréciations,  se  contentant  de  louer  une  «  dispo- 
sition »  et  des  «  apparences  »  conformes  à  ses  vues.  D'ex- 
cellentes raisons  l'empêchaient  d'ailleurs  de  se  créer  de 
trop  fortes  illusions  :  à  la  séance  du  club,  où  Bo  avait  pro- 
noncé son  discours,  le  16,  l'assenliment  n'avait  pas  été 
unanime  et  des  murmures  avaient  parfois  marqué  une  vive 
désapprobation;  en  conséquence,  on  avait  décidé  que  dé- 
sormais un  membre  du  Comité  se  mêlerait  au  public  pour 
découvrir  les  mécontents  trop  bruyants.  Ce  délégué  rem- 
plit scrupuleusement  ses  fonctions  puisque,  le  29,  plusieurs 
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citoyens  étaient  obligés  de  se  disculper  d'avoir  mal  écouté, 
la  veille,  une  allocution  sur  l'observation  du  repos  le  dé- 
cadi. Quelques-uns  furent  condamnés  à  la  prison.  A  la 
même  époque,  on  signalait  encore  un  autre  genre  de  pro- 
testation :  les  femmes  s'obstinaient  à  porter  des  croix  en 
guise  de  parure,  au  lieu  de  la  cocarde  tricolore,  alors 
qu'on  enlevait  du  temple  de  la  Raison  les  objets  consacrés 
à  l'ancien  culte  et  qu'on  prescrivait  l'usage  du  drapeau 
national  dans  les  enterrements.  De  plus,  deux  membres 
du  Comité,  assistés  d'un  officier  municipal,  devaient  ins- 
pecter chaque  rue,  le  décadi,  pour  s'assurer  de  la  ferme- 
ture des  boutiques  et  magasins.  Néanmoins,  malgré  toute 
cette  vigilance,  on  entendait  encore  des  murmures  aux 
séances  du  club. 

La  société  populaire  avait  pris  l'initiative  en  faveur  de 
l'affectation  de  l'église  paroissiale  au  culte  de  la  déesse 
Raison.  Ce  fut  la  municipalité  qui,  à  son  lour,  le  19  prai- 
rial, invita  le  comité  de  surveillance  à  se  joindre  à  elle 
pour  inaugurer  le  temple  de  l'Être  Suprême.  Plus  active 
qu'auparavant,  l'administration  locale  recommandait  aux 
membres  du  Comité  de  donner  l'exemple  de  travailler  le 
dimanche  et  celui-ci,  de  son  côté,  requérait  les  municipa- 
lités des  environs  d'interdire  aux  cabaretiers  de  donner  à 
boire  aux  paysans,  ce  jour-là.  Pendant  ce  temps,  les  «  con- 
ciliabules fanatiques  »  étaient  étroitement  surveillés,  le 
maire  de  Bournazel  sommé  de  faire  partir  de  cette  localité, 
dans  les  quarante-huit  heures,  l'ancien  curé  qui  y  résidait 
au  mépris  de  l'arrêté  du  3  prairial  par  lequel  Bo  avait  in- 
tordit aux  prêtres  rendus  à  la  liberté  de  retourner  dans 
leurs  ci-devant  paroisses,  si  leurs  familles  n'y  étaient  pas 
établies.  Enfin,  les  iO  et  i2  fructidor,  le  Comité,  à  la  veille 
d'être  dissous,  fournissait  au  District  des  renseignements 
sur  trente  et  un  ecclésiastiques   dont    la    plupart   étaient 
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déclarés  bons  patriotes  (1).  Mais  le  dieu  de  Robespierre 
fut  bientôt  délaissé;  Tagent  national  de  la  commune  eu 
convient,  dès  le  14  vendémiaire  an  III,  lorsqu^il  écrit  que, 
si  les  premiers  jours,  «  la  majeure  partie  des  habitants  » 
s'est  rendue  au  temple  de  TÉlre  Suprême,  depuis  lors  ce 
zèle  s'est  bien  affaibli  (2). 

Après  la  promulgation  des  lois  du  7  vendémiaire  an  IV 
sur  la  liberté  des  cultes  et  du  3  brumaire  qui  rendit  exécu- 
toires les  mesures  déjà  prises  en  1792  et  1793  contre  les 
prêtres  réfraclaires,  on  vit  le  clergé  exciter  le  peuple  à  ne 
pas  se  soumettre  aux  réquisitions,  à  refuser  les  assignats 
et  même  les  écus  à  l'effigie  de  la  République  (3).  Le 
6  nivôse,  le  commissaire  du  Directoire  près  le  canton  de 
Cordes  informait  le  Ministre  de  Tlntérieur  que  des  prêtres 
réfractaires  n'avaient  pas  voulu  se  retirer  et  que  des  prêtres 
constitutionnels  fanatisaient  le  peuple;  le  receveur  de  l'en- 
registrement était  même  accusé  de  n'avoir  pas  consenti  à 
accepter  la  monnaie  nationale  sous  prétexte  que  le  contrat 
dont  il  s'agissait  ayant  été  conclu  en  1790,  les  droits  fiscaux 
devaient  être  soldés  en  espèces  royales  (4).  A  la  même 
époque,  le  prêtre  Nicoleau  bénissait  à  nouveau  les  mariages 
qu'il  avait  précédemment  célébrés  comme  assermenté  (5). 
La  population,  loin  de  s'indigner,  accueillait,  en  prairial 
an  V,  plusieurs  déportés  aux  cris  de  «  Vive  le  Roi!  »  (6). 

(1)  Etat  des  ecclésiastiques  du  canton  qui  ont  abdiqué  leurs  fonctions, 
dressé  les  30  thermidor  et  l*""  fructidor  (Arch.  du  Tarn,  L.  Cantons.  Cordes). 
—  Une  liste  supplétive  des  émigrés  et  des  déportés  du  district  de  Gaiiiac, 
du  23  floréal,  porte  les  noms  de  dix  prêtres  du  canton  des  Cordes,  parmi 
lesquels  celui  de  larchiprôtre  Cazes  (Rossignol,  p.  491  à  493).  On  en  trouve 
dix-sept  sur  la  liste  des  prévenus  d'émigration  non  rayés  définitive- 
ment, dressée  en  vertu  du  sénatus-consnlte  du  6  floréal  an  X.  (Rossignol, 
p.  499.) 

(2)  Rossignol,  p.  220. 
(3)/6W.,  p.  229. 

(4)  Arch.  du  Tarn,  L.  Cantons.  Cordes. 

(5)  Rossignol,  p.  230. 

(6)  Ibid.,  p.  233. 
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Deux  mois  après,  en  thermidor,  des  prêtres  constitution- 
nels se  réunirent  à  Cordes  afin  de  déléguer  plusieurs  d'entre 
eux  à  un  «  conciliabule  »  qui  devait  avoir  lieu  à  Paris  (1), 
et,,  le  48,  le  Directoire  du  département,  conformément  à  la 
loi  du  11  prairial  et  à  une  pétition  des  habitants  et  du  corps 
municipal,  autorisa  le  rétablissement  du  culte  catholique 
dans  les  églises  Saint-Michel  et  du  Crucifix  (2).  Puis,  dans 
le  courant  de  Tan  VI,  c'est  un  réfractaire,  Deymier  (3),  qui 
est  arrêté  dans  la  commune  et  ceux  qui  lui  avaient  donné 
asile  sont  traduits  devant  le  jury  d'accusation  de  Gaillac  (4)  ; 
d'autres  prêtres,  parmi  lesquels  les  frères  de  Boscaud,  sont 
dirigés  sur  Rochefort  et  embarqués  (5).  Enfin  l'administra- 
tion même  n'est  pas  à  Tabri  des  dénonciations  :  on  reproche 
au  commissaire  du  Directoire  près  le  canton  de  tolérer 
l'exercice  et  les  signes  extérieurs  du  culte  (6). 


IV 


Il  résulte  de  tout  cela  que,  si  l'on  s'en  tenait  à  des  cons- 
tatations d'un  caractère  général  et  vague,  c'est-à-dire  ne 
correspondant  pas  à  des  faits  d'une  nature  bien  déterminée, 
on  serait  porté  à  croire  que  les  conséquences  politiques  de 
la  forme  républicaine  du  gouvernement  ont  été  subies 
plutôt  qu'acceptées  parla  population  de  Cordes.  Or  ce  qui 
est  vrai  pour  cette  locaHté  s'appliquerait  aussi  à  l'histoire 


(1)  Rossignol,  p.  234. 

(2)  Arch.  de  Tarn,  L.  Clergé.  Commune  de  Cordes. 

(3)  Poursuivi  dans  deux  cantons,  ce  prêtre  resta  caché  à  Vaour  pendant 
quelque  temps;  mais  au  cours  de  ces  recherches  deux  autres  furent 
arrêtés.  (Rossignol,  p.  237  et  238.) 

(4)  Arch.  de  Tarn,  L.  114. 

(5)  Rossignol,  p.  240.  Dalles-Boscaud  (Jean-Raimond)  mourut  à  Gayenne. 
Id.,  p.  499.) 

(6)  Arch.  du  Tarn,  L.  Communes.  Cordes. 

T.  iivi,  1894.  33 
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de   beaucoup   d'autres.  Mais  ces  conclusions  ne  seraient 
exactes  qu'en  partie.  En  effet,  touchant  l'application  des 
lois  résultant  du  régime  nouveau,  l'opposition,  loin  d'avoir 
été  constante  et  unanime,  n'a  été  qu'exceptionnelle,  lors- 
qu'il s'est  agi  de   l'ensemble  de  mesures  purement  poli- 
tiques ou  administratives.  Quelques  intéressés  ont  seuls 
essayé  d'éviter  les  effets  d'une  législation  qui  pouvait  léser 
leurs  intérêts  privés.  Au  contraire,  lorsque  la  religion  a 
été  mise  en  cause,  toute  innovation  a  suscité  une  majorité, 
tout  au  moins  une  forte  minorité  d'adversaires.  L'enthou- 
siasme du  début,  les  larges  aspirations  à  une  amélioration 
de  l'état  politique  ou  social,  la  ferme  résolution  de  détruire 
la  source  même  de  privilèges  surannés,  toutes  ces  belles 
idées  se  sont  alors  évanouies.  En  modifiant  l'organisation 
ecclésiastique,  la  Révolution  s'est  engagée  dans  une  voie 
que  les  habitants  du  village  n'imaginaient  pas,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  déduit  les  conséquences  logiques  du  mouve- 
ment révolutionnaire  (1).  On  n'a  plus  discuté  sur  des  prin- 
cipes dont  on  ignorait  d'ailleurs  la  portée,  on  a  seulement 
constaté  les  actes  violents  de  la  Convention  et  de  la  Com- 
mune de  Paris,   et  la  crainte   ou  l'horreur  a  envahi  les 
esprits.  Le  villageois,  le  paysan,  manquant  d'instruction, 
raisonnant  peu,  sinon  mal,  n'ont  pas  compris  que  la  Révo- 
lution, terme  relatif  et  provisoire  dans  l'évolution  de  la 
civilisation,  représentait,  en  face  du  traditionnel  principe 
d'autorité   personnifié  dans  l'Église,   cet    autre  principe 


(1)  Sur  ce  sujet,  on  doit  lire  la  Philosophie  de  la  Révolution  française^ 
par  M.  Paul  Janet  (Paris,  1892,  in-18).  Daus  les  pages  qu*il  conFacre  à 
Michelet,  M.  Janet  expose  les  raisons  qui  rempêcbeut  de  croire,  comme  le 
grand  historien,  que  la  Révolution  a  eu  deux  ennemis  :  TAnglais,  à  Texte- 
rieur,  le  prôtre  à  l'intérieur.  Mais  M.  Janet  n'établit  pas,  c'est  là  le  défaut 
de  sa  critique,  qu'il  puisse  y  avoir  une  conciliation  d€  longue  dur^e,  une 
transaction  sérieuse,  définitive  entre  uu  dogme  basé  sur  la  révélation  et  le 
principe  de  rémiincipation  intellectuelle  de  l'individu,  principe  essentiel 
de  la  Kévolution. 
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opposé,  le  droit  conçu  par  les  philosophes  de  penser  libre- 
ment en  toutes  matières.  La  masse  du  peuple  n^a  pas  vu 
aussi  loin  ;  son  scepticisme  moqueur  n'est  pas  allé  jusqu'à 
l'athéisme.  Les  cerveaux  sont  restés  sous  l'empire  d'une 
accoutumance  héréditaire  à  un  rêve  métaphysique  dont  les 
grands  révolutionnaires  eux-mêmes  ont  admis  Vutiliié, 
quand  ils  ont  tenté  de  remplacer  le  dieu  des  chrétiens  par 
la  Raison  ou  l'Être  suprême.  Ces  cultes  hâtivement  ima- 
ginés n'étaient  pas  capables  de  faire  oublier  celui  qui  durait 
depuis  dix-huit  siècles  et  dont  la  formidable  puissance  re- 
posait sur  riiabitude  au  moins  autant  que  sur  ta  foi.  Or  ta 
lutte  contre  TEglise,  devenant  tous  les  jours  plus  ardente, 
se  mêlant  de  plus  en  plus  aux  affaires  générales  de  l'Etat, 
l'opposition  religieuse  s'est  répercutée,  en  quelque  sorte, 
dans  le  domaine  politique.  De  là  une  indifférence  parfois 
malveillante  ou  des  manifestations  hostiles  de  la  part  du 
peuple. 

Ch.  Portal. 
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Les  procès-verbaux  des  Assemblées  générales  du  clergé 
fournissent  à  l'histoire  religieuse  comme  à  l'histoire  géné- 
rale des  renseignements  importants.  Le  clergé,  du  moins 
à  l'origine  (1),  se  réunissait  surtout  pour  discuter  des 
questions  financières  et  contrôler  la  gestion  de  ses  agents. 
Mais  il  en  vint  rapidement  à  délibérer  sur  des  affaires  qui 
intéressaient  à  la  fois  TÉglise  et  le  royaume.  Aussi  ces 
procès-verbaux  mériteraient-ils  une  étude  bibliographique 
détaillée.  Nous  nous  occuperons  plus  spécialement  ici  du 
procès-verbal  de  la  dernière  assemblée,  celle  de  1788, 
dont  il  n'existe  aucune  relation  imprimée  ;  mais  nous  indi- 
querons d*abord  brièvement  les  sources  d'information  que 
nous  possédons  sur  les  assemblées  précédentes. 

(1)  On  considère  en  général  l'année  4560  comme  l'époque  de  la  pre- 
mière assemblée.  En  réalité,  le  clergé  ne  se  réunit,  à  cette  date,  qu'en  sa 
qualité  de  premier  ordre  des  États  Généraux.  Mais  on  posa  à  cette 
époque,  plus  sérieusement  que  jamais,  la  question  de  la  contribution  des 
biens  d'Eglise  à  l'impôt.  Ces  discussions  aboutirent  au  contrat  passé, 
en  l')61,  entre  le  roi  et  le  clergé,  par  lequel  celui-ci  s'engageait  à  racheter 
les  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville,  dans  un  délai  de  six  ans.  Ce  contrat  fut 
l'origine  d'une  série  d'accords  semblables,  qui  assuraient  au  roi  le  paye- 
ment des  «  décimes  ordinaires  *>,  et  dont  la  conclusion  nécessita  la  con- 
vocation d'assemblées  périodiques. 
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l**  Le  recueil  le  plus  commode  à  consulter  est  la  Col- 
lection des  procès-verbaux  des  Assemblées  générales  du 
clergé  de  France  depuis  tannée  1560,  jusqu'à  présent, 
publiée  à  Paris,  chez  G.  Desprez,  de  1767  à  1778,  en  9  volu- 
mes in-folio.  (Bibl.  nat.,  Ld*/!^.) 

Une  table  alphabétique  et  raisonnée  a  été  publiée  pour 
cette  collection  chez  le  même  éditeur  en  1780,  1  vol. 
in-fol.  (Bibl.  nat.,  LdV16.) 

2**  A  la  Bibliothèque  nationale  se  trouvent  les  procès- 
verbaux  imprimés  des  assemblées  de  1625,  1635,  1645. 
Depuis  cette  date  jusqu'en  1783,  on  trouve  la  série  de  tous 
les  procès-verbaux,  sauf  celui  de  1682.  Encore  les  pièces 
imprimées  se  rapportant  à  cette  célèbre  assemblée  sont- 
ellcs  assez  nombreuses  pour  pouvoir  en  tenir  lieu.  (Voir 
le  Catalogue  de  f  Histoire  de  France,  t.  V.) 

3®  A  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  existe  un  procès- 
verbal  manuscrit  de  TAssembléede  1682  (1). 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  du  clergé  est 
mentionné  au  n°  199  du  Catalogue  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève  (2)  (t.  I,  p.  120).  Il  est  en 
partie  imprimé,  en  partie  manuscrit.  Il  a  425  millimètres 
sur  270,  et  comprend  679  feuillets.  L'abbé  Guettée,  dans 
son  Histoire  de  F  Église  de  France  (3)  (t.  XII,  p.  136,  note), 
attribue  la  rédaction  de  la  partie  manuscrite  à  Duchéne, 
garde  des  archives  du  clergé. 

Les  pages  1  à  40  du  volume  sont  imprimées.  Elles  sor- 
tent, suivant  toute  vraisemblance,  des  presses  de  Desprez, 
imprimeur  ordinaire  du  clergé.  Dans  le  manuscrit  qui  suit, 


(1)  Je  n'indique  pas  ici  les  autres  procès-verbaux  manuscrits  existant 
à  Sainte-Geneviève,  puisqu'ils  sont  imprimée  d  autre  part. 

(2)  Catalogue  des  manuscrits  de  la  Bibliotfièque  Sainte-Geneviève.  Paris, 
1893,  in-8.  Le  tome  I  a  seul  paru. 

(3)  Histoire  de  l'Eglise  de  France,  par  M.  l'abbé  Guettée.  Paris,  1847- 
1857,  12  vol.  in-8. 
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on  trouve  intercalées  à  différents  endroits  des  pièces  im- 
primées. Ce  sont  : 

1*  Un  rapportdela.commi8sionpourledongratuit;in-foI., 
i  pages; 

2*  La  décision  de  l'Assemblée  sur  la  manière  dont  le 
don  gratuit  sera  payé  au  roi  et  levé;  in-fol.,  4  pages; 

3*  Les  remontrances  au  roi  sur  l'édit  de  novembre  1887, 
concernant  les  non-catholiques,  in-8%  47  pages; 

4*  Un  rappport  du  bureau  des  moyens,  sur  «  la  façon  de 
parvenir  à  un  nouveau  département  des  impositions  ecclé- 
siastiques »  ;  in-8%  95  pages  ; 

5^  Un  rapport  sur  les  élections  aux  États  généraux; 
in-8'*,  110  pages. 

Les  pages  229-239  sont  vides.  On  peut  voir,  d'après  la 
table  des  matières,  que  le  rédacteur  se  proposait  d'y  insérer 
un  rapport  du  bureau  du  temporel,  concernant  les  aliéna- 
tions des  biens  ecclésiastiques. 

La  table  qui  termine  le  volume  est  très  bien  faite,  comme 
le  sont,  en  général  celles  des  autres  procès-verbaux. 

La  pagination  du  manuscrit  présente  une  particularité. 
Le  feuillet  71  porte  à  la  fois  le  chiffre  71  et  le  chiffre  59. 
Le  premier  est  destiné  à  corriger  le  second,  qui  est  fautif.  A 
partir  de  ce  feuillet,  se  poursuit  une  double  pagination,  la 
plus  ancienne  est  erronée,  et  a  partout  été  rectifiée.  Les 
chiffres  de  la  table  se  rapportent  à  cette  pagination 
inexacte. 

Quoique  la  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas  de 
procès-verbal  complet  de  l'Assemblée  de  1788,  on  y  trouve 
cependant  une  série  de  pièces  se  rapportant  à  celte  assem- 
blée. Elles  sont  au  nombre  de  huit.  Quatre  d'entre  elles 
sont  imprimées  au  procès-verbal  de  la  Bibliothèque  Sainte- 
fleneviève.  Ce  sont  : 

1^  Les  remontrances  du  clergé  sur  l'édit   concernadt 
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les  non-calholiques  (Ld*/601).  C'est  Tarchevêque  d'Arles 
qui  les  avait  rédigées; 

2**  Un  extrait  du  procès-verbal  de  TAssemblée  générale 
du  clergé  tenue  au  couvent  des  Grands-Augustins  (Ld^  603)» 
in-fol.,  8  pages; 

3"  Un  «  Projet  de  délibération  sur  le  don  gratuit  de 
1,800,000  livres  »  (LdV605),  in-fol.,  8  pages.  Cette  pièce 
reproduit  textuellement  la  précédente.  Le  titre  seul,  comme 
on  voit,  est  différent.  Elle  contient,  réunie^,  les  pièces 
1  et  2  du  manuscrit  de  Sainte-Geneviève  ; 

4°  Un  «  Rapport  fait  à  l'Assemblée  du  clergé  sur  le  moyen 
de  parvenir  à  un  nouveau  département  des  impositions 
ecclésiastiques.  »  (Ld*/606.) 

Nous  trouvons  ensuite  trois  pièces  qui  reproduisent  des 
parties  manuscrites  de  notre  procès- verbal.  Ce  sont  : 

1°  Des  «  Remontrances  du  clergé  présentées  au  roi  le 
dimanche  15  juin  1788  »  (LdVGOO),  in-8%  47  pages.  Elles 
ont  trait  au  lit  de  justice  du  8  mai  1788.  (V.  la  27"  séance 
du  procès-verbal).  —  C'est  Tévêque  de  Blois  qui  les  avait 
rédigées. 

2*  Un  «  Mémoire  du  clergé  au  roi  »  (Ld"7602),  in-8*, 
8  pages.  C'est  une  réplique  du  clergé  à  la  réponse  faite 
par  le  roi  aux  remontrances  précédentes  (V.  54"  séance). 

3"*  Un  «  Discours  de  Mgr  de  Narbonne  au  roi  pour  la 
clôture  de  l'Assemblée  »  (Ld7604),  in-8,  10  pages.  Ce 
discours  réitère  les  protestations  de  l'Assemblée  comme 
l'édit  sur  les  non-catholiques. 

Il  reste  une  dernière  pièce,  qui  ne  se  trouve  ni  manus- 
crite, ni  imprimée  dans  notre  procès- verbal.  C'est  un 
((  Rapport  du  bureau  des  moyens  sur  la  vérification  des 
biens  ecclésiastiques  »  (Ld7607).  Ce  rapport  a  pour  auteur 
l'abbé  Bourlier.  Il  y  est  question  d'une  demande  des  pro- 
vinces de  Bordeaux  et  Reims,  tendant  à  faire  vérifier  les 
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biens  ecclésiastiques  par  les  Assemblées  provinciales  char- 
gées déjà  de  la  vérification  des  biens  laïques  de  leur  res- 
sort. Les  commissions  à  qui  incombait  celte  lâche  étaient 
composées  de  membres  de  la  noblesse  et  du  tiers.  Le  clergé 
avait  craint  jusqu'alors  de  soumettre  ses  biens  à  une  telle 
inspection,  pensant  que  sa  liberté  en  serait  gênée,  surtout 
dans  la  fixation  du  don  gratuit.  Cependant  le  bureau  des 
moyens  admit  le  principe  de  celte  vérification  à  une  double 
condition  :  d'abord  des  ecclésiastiques  devaient  être  joints 
aux  commissaires  de  la  noblesse  et  du  tiers;  en  second 
lieu,  le  clergé  se  réservait  le  droit  «  d'accorder  librement 
ses  dons,  d'en  fixer  la  force  et  l'étendue  et  d'en  faire 
lui-même  la  répartition  et  la  levée  ». 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  donner  ici,  d'après  la 
table  des  matières,  un  court  aperçu  des  principales  affaires 
discutées  par  l'Assemblée,  en  suivant  l'ordre  des  séances  : 

2®  Séance  :  Election  du  bureau. 

4®  Séance  :  Audience  du  roi  et  de  la  reine  à  Versailles. 

o''  Séance  :  Nomination  des  commissaires  pour  les  diffé- 
rents bureaux  :  4**  pour  le  don  gratuit  et  les  moyens, 
2*  pour  le  temporel;  3*  pour  la  juridiction;  4®  pour  la  révi- 
sion du  procès-verbal;  S®  pour  l'instruction  des  domes- 
tiques. 

8*^  Séance  :  Les  commissaires  du  roi  viennent  :  discours 
de  M  .  Lambert  ,  contrôleur  général  des  finances  pour 
demander  un  don  gratuit  de  8  millions,  payable  en  deux  ans  ; 

18"  Séance  :  Premier  rapport  du  bureau  des  moyens  sur 
la  demande  d'un  don  gratuit  et  sur  le  mémoire  de 
M.  l'évêque  d'Auxerre,  concernant  la  position  actuelle 
du  clergé. 

24*  Séance  :  Lecture  des  Remontrances  proposées  par  le 
bureau  des  Moyens.  —  Remontrances  sur  les  immunités 
des  biens  ecclésiastiques  et  des  hôpitaux.  Ces  immunités 
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avaient  paru  menacées  par  Tédit  de  septembre  1787  établis- 
sant un  impôt  de  deux  vingtièmes,  dont  les  biens  d'Eglise 
n'avaient  pas  été  formellement  dispersés. 

25®  Séance  :  Lecture  des  Remontrances  proposées  rela- 
tivement aux  lois  enregistrées  dans  la  séance  du  lit  de  jus- 
tice du  8  mai.  Il  s'agit  ici  des  édits  portant  rétablissement 
de  la  Cour  plénière,  et  suppression  d'un  certain  nombre 
d'offices  de  judicature.  Ils  avaient  soulevé  les  protestations 
de  tous  les  Parlements.  On  s'était  ému  surtout  du  droit 
accordé  à  la  Cour  plénière  d'enregistrer  les  nouveaux 
impôts.  Le  clergé  vient  à  son  tour  rappeler  au  roi  que  les 
impôts  ne  peuvent  être  levés  qu'avec  le  consentement  de  la 
nation. 

27®  Séance  :  Délibération  de  faire  connaître  au  roi  l'im- 
possibilité d'augmenter  les  impositions  du  clergé  de  4  mil- 
lions par  an,  d'offrir  une  augmentation  du  10*  des  imposi- 
tions générales  actuelles  et  de  présenter  au  roi  les  remon- 
trances sur  les  immunités  des  biens  ecclésiastiques  et  des 
hôpitaux. 

Remontrances  sur  les  Edits  enregistrés  au  lit  de  justice 
du  8  mai  1788. 

30*  Séance  :  Premier  rapport  du  bureau  de  juridiction 
sur  la  déclaration  du  12  mai  1782  concernant  les  actes  do 
baptême. 

Délibération  de  demander  à  M.  le  garde  des  sceaux  une 
nouvelle  loi  sur  la  matière. 

2®  Rapport  du  bureau  de  juridiction  sur  les  poursuites 
faites  dans  le  diocèse  de  Troyes,  pour  la  réformation  des 
registres  de  baptême,  mariage  et  sépulture  des  paroisses 
du  ressort  du  bailliage. 

36*  Séance  :  Réponses  du  roi  tant  aux  remontrances  con- 
cernant les  immunités  des  biens  ecclésiastiques  et  des 
hôpitaux,  que  sur  la  délibération  relative  au  don  gratuit. 
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40*  Séance  :  Troisième  rapport  du  Bureau  de  la  religion 
et  de  la  juridiction  sur  Tédit  concernant  les  non-catholiques. 

Délibération  de  faire  au  roi  des  remontrances  sur  ce 
sujet. 

43*^Séance  :  Troisième  rapport  du  bureau  des  moyens  et 
délibération  :  il  propose  :  l*de  solliciter  un  arrêt  du  Conseil 
confirmant  les  franchises  et  les  immunités  du  clergé,  2**  d'ac- 
corder un  don  gratuit  de  1 ,800,000  livres,  payable  en  deux  ans. 

Réponse  du  roi  à  la  délibération  sur  le  don  gratuit  et  aux 
offres  de  l'Assemblée. 

Réponse  du  roi  aux  remontrances  de  l'Assemblée  sur  les 
immunités  du  clergé. 

47*  Séance  :  Quatrième  rapport  du  bureau  des  moyens 
sur  le  payement  du  don  gratuit. 

MM.  les  agents  mettent  sur  le  Bureau  l'arrêt  du  conseil 
concernant  les  immunités  du  clergé.  Cet  arrêt  fait  droit  aux 
demandes  précédemment  exprimées  (V.  24*  Séance).  Cf. 
Isambert,  t.  XXVIII,  p.  599. 

54*  Séance  :  Réponse  du  roi  aux  Remontrances  sur  les 
édits  enregistrés  au  lit  de  justice  du  8  mai  1788.  Le  roi  dit 
que  le  clergé  s'était  mépris  sur  ses  intentions,  que  la  cour 
plénière  n'enregistrerait  que  des  impôts  provisoires,  et  que 
les  impôts  définitifs  seraient  votés  par  les  Etats  généraux. 

Mémoire  au  roi  sur  sa  réponse. 

64*  Séance  :  Délibération  d'écrire  une  lettre  au  roi  pour 
lui  demander  le  retour  de  M.  le  cardinal  de  Rohan  dans  son 
diocèse. 

70®  Séance  :  Septième  rapport  du  Bureau  du  temporal, 
sur  l'insuffisance  des  dotations  des  évêques  de  Provence, 
occasionnée  par  Taugmentation  des  portions  congrues. 

74*  Séance  :  Lecture  du  projet  de  remontrances  au  roi 
sur  les  dispositions  de  TEdit  concernant  les  non-catho- 
liques. 
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81'  Séance  :  Douzième  rapport  du  Bureau  du  temporel 
sur  les  formes  de  convocation,  de  délibération  et  de  com- 
position des  Ëtats  généraux. 

Délibération  sur  la  séance  de  Tordre  ecclésiastique  dans 
les  Assemblées  nationales. 

Charles  Rist. 


LES  SOIXANTE -TREIZE 


On  parle  souvent  des  «  soixante-treize  »  Girondins  dé- 
crétés d'arrestation  par  la  Convention  et  qui  durent  leur 
salut  à  la  bienveillance  de  Robespierre. 

Mortimer'  Ternaux,  dans  son  Histoire  de  la  Terreur ^  a 
déjà  rectifié  cette  liste  et  montré  l'inexactitude  de  ce  chiffre 
de  73,  qui  lui  paraît  le  résultat  d'une  faute  d'impression 
par  laquelle  plusieurs  noms  ont  été  réunis  en  un  seul.  Mais 
il  ne  me  paraît  pas  avoir  encore  examiné  le  texte  d'assez 
près. 

Il  suffit  cependant,  comme  on  va  le  voir,  de  s'en  référer 
au  décret  du  3  octobre  1793. 

Ce  jour-là,  la  Convention  prit  diverses  mesures  de  rigueur 
à  regard  des  Girondins. 

D'abord  elle  traduisit  au  Tribunal  révolutionnaire  41 
députés,  à  savoir  :  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Lauze- 
Deperret,  Carra,  Sillery,  Condorcet,  Fauchet,  Doulcet  de 
Pontécoulant,'  Boyer-Fonfrède,  Ducos,  Gamon,  Mollevaul, 
Gardien,  Dufriche-Valazé,  Vallée,  Duprat,  Minvielle,  Dela- 
haye,  Bonet  (de  la  Haute-Loire),  Lacaze,  Masuyer,  Savary, 
Lehardi,  Hardy,  Boilleau,  Rouyer,  Aniiboul,  Lasource, 
Leslerpt-Beauvais,  Isnard,  Duchastel,  Duval  (de  la  Seine- 
Inférieure),  Devérité,  Bresson  (des  Vosges),  Noël, Coustard, 
Andréi,  Grangeneuve,  Viger  et  Philippe-Egalité. 
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Puis  elle  maintint  le  décret  du  28  juillet  précédent^  par 
lequel  elle  avait  déclaré  traîtres  à  la  patrie  :  Buzot,  Barba- 
roux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salle,  Bergoeing,  Pelion,  Gua- 
det,  Chasset,  Chambon  (de  la  Corrèze),  Lidon,  Yzarn-Va- 
lady,  Defermon,  Kcrvélégan,  Henry  Larivière,  Rabaut 
Saint-Etienne,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Cussy  et  Meillan. 

Enfin  la  Convention  mit  en  arrestation,  sans  les  renvoyer 
au  Tribunal  révolutionnaire,  ceux  des  signataires  des  pro- 
testations des  6  et  iSjuin  précédent  contre  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  articles 
précédents. 

Voici  la  liste  de  ces  députés,  qu'on  appelle  les  73,  bien 
qu'ils  fussent  en  réalité,  comme  on  va  le  voir,  au  nombre 
de  75: 

1.  Lauze-Deperret.  —  2.  De  Cazenenze.  —  3.  Laplaigne. 

—  4.  Defermon.  —  5.  Rouault.  —  6.  Salmon.  —  7.  Lacaze. 

—  8.  Corbel.  —  9.  Guiter.  —  10.  Ferroux.  —  11,  Girault. 

—  12.  Chastellain.  — 13.  Dugué-d'Assé.  —  14.  Le  Breton. 

—  15.  Dusaulx.  —  16.  Couppé  (des  Côles-du-Nord).  —  17. 
Saurine.  —  18.  Queinnec.  —  19.  Blad.  — 20.  Maisse.  — 
21.  Peyre.  —  22.  Bohan.  —  23.  Fleury.  —  24.  Vernier.  — 
25.  Grenot.  — 26.  Amyon.  — 27.  Laurenceot.  —  28.  Jary. 

—  29.  Serre.  —  30.  Laurence.  —  31.  Saladin.  —  32.  Mer- 
cier. —  .33.  Masuyer.  —  34.  Chasset.  —  35.  Vallée.  —  36. 
Le  Febvre  (de  la  Loire-Inférieure).  —  37.  Roycr.  —  38. 
Rabaut-Pomier.  —  39.  FayoUe.  —  40.  F.  Aubry.  —  41 
Ribereau.  —  42.  Bailleul.  —  43.  Derazey.  —  44.  Ruault. 

—  45.  Obelin.  —  46.  Babey.  —  47.  Dubusc.  —  48.  Savary. 

—  49.  Blanqui.  —  50.  Massa.  —  51.  Dabray.  —  52.  Dou- 
blet. —  53.  Delamarre.  —  54.  Faure  (de  la  Seine-Infé- 
rieure). —  55.  Hecquet.  —  56.  Descamps.  —  57.  Lefebvre 
(de  la  Seine-Inférieure).  —  58.  Daunou.  —  59.  Periès  (de 
l'Aude).  —  60.  Vincent.  —  61.  Tournier.  —  62.  Rouzet.  — 


558  F.-A.  AULIRD 

63.  Blaux.  —  64.  Marbos.  —  65.  Olivier-Gérente.  —  66. 
Duprat.  —  67.  Garilhe.  —  68.  Philippe-Delleville.  —  69. 
Varlet.  —  70.  Gamon.  —  71.  Blaviel.  —  72.  Estadens.  — 
73.  Bresson.  —  74.  Moysset.  —  75.  Soubeyran  de  Saint- 
Prix. 

Parmi  ces  députés,  huit  étaient  déjà  traduits  au  Tribunal 
révolutionnaire  ou  mis  hors  la  loi,  à  savoir  :  Lauze-Deper- 
ret,  Defermon,  Lacaze,  Masuyer,  Chasset,  Vallée,  Savary 
et  Bresson. 

Ceux  qu'on  appelle  les  73  étaient  donc  bien  au  nombre 
de  75,  si  on  les  considère  comme  signataires  des  protesta- 
tions girondines,  mais  ils  n'étaient  que  67,  si  on  les  consi- 
dère comme  élant  l'objet  d'un  décret  d'arrestation. 

F.-A.    ÂULARD. 
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LE  GÉNÉRAL  SUCHET 


ET  LA  COLONNE  DE  BOULOGNE 


Louis-Gabriel  Suchel,  né  à  Lyon  le  2  mars  1770,  volon- 
taire en  1792,  devient  général  do  brigade  le  3  germinal 
an  YI  (23  mars  1798)  et  divisionnaire  le  22  messidor  an  VII 
(10  juillet  1799).  Il  obtint  la  faveur  de  Bonaparte,  qui  le 
nomma  inspecteur  général  d'infanterie  le  5  thermidor  an  IX 
(24  juillet  1801)  et  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  le 
25  prairial  an  XII  (14  juin  1804).  Il  semble  que  Tambition 
de  Suchet  ne  fût  pas  encore  satisfaite,  car  à  l'époque  du 
couronnement  de  Napoléon,  il  écrivit,  le  20  brumaire 
an  XIII  (11  novembre  1804),  au  prince  Joseph  Bonaparte, 
grand  électeur  de  l'Empire,  pour  solliciter  la  faveur  d'être 
attaché  à  la  maison  de  l'Empereur  ou  tout  au  moins  à  celle 
du  prince.  Il  donne  aussi  dans  sa  lettre  des  détails  sur  la 
pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne  de  Boulogne  (1). 


(1)  Cette  lettre  fait  partie  de  la  collection  lyonnaise  formée  par  mon 
père  et  par  moi  et  actuellement  conservée  à  la  Bibliothèque  publique  de 
Lyon. 
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«  Au  quartier  général  de  Wiraiile,  le  20  brumaire  an  Xlll 
de  la  République  française  et  le  2^  de  l'Empire. 

«  Siichetj  générûl  de  division^  inspecteur  général  d'infan- 
terie^ grand  officier  de  la  Légion  d honneur  et  comman- 
dant la  4""  division  du  camp  de  Boulogne^  à  Son  Altesse 
Impériale  le  prince  Joseph^  électeur  de  l'Empire, 

((  Prince, 

((  J'ai  reçu  avec  reconnaissance  la  lettre  que  vous  avez 
bien  voulu  m'écrire  de  Paris.  Vous  me  donnez  l'espoir  de 
vous  y  voir  bientôt.  Rien  ne  pourrait  me  flatter  davantage, 
mais  par  cela  même  que  j'en  ai  un  très  vif  désir,  j'ai  quelque 
crainte  qu'il  ne  se  réalise  pas.  Je  vous  avoue  qu'il  me 
serait  pénible    d'être,    malgré    le     sénalus-consulte    qui 
m'appelle   au  couronnement  avec  mes  camarades,  con- 
damné à  rester  éloigné  pendant  la  cérémonie  a  jamais  mé- 
morable qui  se  prépare.  Tous  les  bons  Français,  et  particu- 
lièrement  ceux  qui   ont   prouvé  depuis  longtemps  leur 
dévouement  à  votre  auguste  frère,  seront  fiers  de   l'en- 
tourer dans  celle  journée.  Pourrais-je  me  voir  exclu  de 
cet  honneur?  et  pour  vous  ouvrir  mon  cœur  entièrement, 
souffrez  que  j'exprime  ici  un    vœu  que  j'ai  formé  dès 
longtemps.  Après  les  promotions  diverses  qui  ont  eu  lieu 
depuis  l'avènement  de  Sa  Majesté  Je  me  vois,  jeune  encore, 
stationnaire  dans  un  grade,  le  premier  de  l'armée  quand 
je  l'ai  acquis,  aujourd'hui  à  peine  le  troisième.  Mais  comme 
j'attache  peut-être  plus  de  prix  qu'un  autre  à  un  témoi- 
gnage de  l'estime  de  l'Empereur,  comme  j'apprécie  bien 
les  effets  de  l'opinion  et  de  la  considération  publique  dont 
cette  estime  est  la  dispensatrice,  mon  souhait  le  plusardent 
serait  d'être  attaché  à  sa  maison  par  quelque  titre.  Vous 
pouvez  mieux  que  personne  juger  si  la  chose  est  possible  en 
ce  moment;  si  elle  ne  l'était  pas,  je  tiendrais  infiniment  à 
honneur  et  par  inclination  à  faire  partie  de  la  vôtre.  C'est 
sur  votre  bonté  particulière  pour  moi  que  je  me  fonde  prin- 
cipalement, et  je  ne  désire  que  de  la  conserver  sans  altéra- 
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lion.  Vous  n'avez  plus  besoin  de  mes  protestations  à  cet 
égard  ;  je  serai  heureux  quand  il  me  sera  permis  de  vous 
le  prouver  par  des  faits. 

«  Le  18  brumaire,  les  grenadiers  de  l'armée  ont  été 
réunis  près  du  camp  de  la  f*  division,  sur  remplacement 
destiné  à  la  colonne  que  le  camp  de  Boulogne  élève  à 
l'Empereur  Napoléon.  Monsieur  le  maréchal  (1)  a  distri- 
bué les  croix  à  quelques  légionnaires  qui  n'avaient  pas 
encore  reçu  la  décoration,  et  a  posé  la  première  pierre  au 
bruit  du  canon  et  aux  cris  unanimes  de  Vive  l'Empereur! 
La  flottille  pavoisée  a  fait  retentir  les  mêmes  cris.  Dans 
cette  journée  l'armée  de  terre  et  de  mer  et  ses  chefs  ont 
de  nouveau  resserré  les  liens  de  l'harmonie  et  d'une  amitié 
qui  présage  nos  succès.  Nous  allons  nous  occuper  de  suite 
de  la  construction  de  ce  vaste  monument.  J'ai  été  nommé 
commissaire  h  cet  effet  avec  les  généraux  Andréossy  et 
Bertrand  :  je  m'estime  heureux  d'être  appelé  à  la  direction 
d'un  ouvrage  qui  doit  transmettre  le  souvenir  dé  l'armée 
d'Angleterre,  rappeler  l'utile  séjour  que  vous  y  avez  fait 
et  consacrer  l'immortalité  du  plus  grand  homme  de 
l'univers. 

«  Les  colonels  de  la  4*  division,  qui  ont  été  très  honorés 
de  votre  souvenir,  désirent  que  je  vous  les  présente  à 
Paris,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  leur  conserver 
votre  bienveillance. 

«  Permettez  que  j'offre  ici  nies  hommages  les  plus  respec- 
tueux et  les  plus  empressés  à  Madame  la  princesse  et  que 
je  salue  votre  intéressante  petite  famille. 

«  Recevez,  mon  Prince,  l'assurance  sincère  des  senti- 
ments de  reconnaissance,  d'attachement  et  de  vénération 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être, 

«  De  Votre  Altesse  Impériale,  le  très  humble  et  très 
dévoué  serviteur, 

«    L.-G.    SUCHET. 

(1)  Le  maréchal  Soult,  commandant  le  camp  de  Boulogne. 
T.  XXVI,  1894.  36 
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«  P.-S. — Vous  avez  témoigné  quelque  intérêt  à  mon  aide 
de  camp  Saint-(^yr  Nugues.  La  bonté  avec  laquelle  vous 
avez  daigné  Taccueillir  chez  vous  Ta  pénétré  de  recon- 
naissance. Si  vous  n'avez  pas  oublié  un  mot  que  j'ai  eu 
riionneur  de  vous  dire  de  lui,  il  y  a  quelques  mois,  et  qui 
ne  fut  pas  rejeté,  il  aspire  à  une  faveur  dont  je  ne  le  crois 
pas  indigne.  En  l'employant  auprès  de  vous,  vous  trouve- 
riez en  lui  de  la  capacité  et  des  qualités  qui  vous  inspireront 
de  l'amitié  et  de  l'estime.  C'est  un  caractère  sûr;  dès  que 
vous  vous  le  serez  attaché,  vous  pourrez  compter  sur  son 
dévouement.  Il  a  joui  de  l'estime  particulière  des  généraux 
Joubert  et  Ghampionnet  et  jouit  de  celle  du  général  Dessolle 
et  de  toute  mon  amitié.  » 

Je  ne  crois  pas  que  Suchet  obtint  les  faveurs  demandées, 
mais,  ce  qui  valait  mieux,  il  fut  attaché  en  180S  à  la  grande 
armée.  Il  s'illustra  à  Austerlitz  et  dans  la  campagne  de 
1806  et  passa  en  Espagne  en  1808.  C'est  là  qu'il  mit  le 
comble  à  sa  gloire  militaire  par  la  prise  de  Tarragone  qui 
lui  valut  la  dignité  de  maréchal  de  France  (8  juillet  1811). 
Suchet  fut  créé  duc  d'Albuféra  le  3  janvier  1813.  Il  mourut 
au  château  de  Saint-Joseph,  près  de  Marseille,  le  3  jan- 
vier 1826. 

Son  aide  de  camp  Saint-Cyr  Nugues,  né  à  Romans 
(Drôme)  le  16  octobre  1774,  fit  une  brillante  fortune  mili- 
taire. Adjudant-commandant,  il  fut  créé  chevalier  deTEm- 
pirelel8août  1810  et  baron  le  13  juillet  1811.  Il  devint 
lieutenant  général  et  pair  de  France  sous  Louis-Philippe 
et  mourut  à  Vichy  le  25  juillet  1842. 

Etienne  Guaravay. 
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Le  minisire  de  l'Instruction  publique  vient  de  faire  pa- 
raître le  programme  du  prochain  Congrès  des  Sociétés 
savantes,  qui  s'ouvrira  à  la  Sorbonne  le  16  avril  1895. 
Voici  la  circulaire  ministérielle  qui  a  été  adressée,  à  cette 
occasion,  aux  présidents  des  diverses  Sociétés  de  Paris  et 
des  départements  : 

Paris,  le  21  mai  1894. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  ci-joint,  en  dix  exemplaires, 
le  programme  du  33°  Congrès  des  Sociétés  savantes,  fixé,  dès 
maintenant,  au  mardi  16  avril  1895. 

Depuis  quelques  années,  les  Sociétés  savantes  ont  été  invitées 
à  soumettre  au  Congrès  les  objets  d'étude  qu'elles  jugeraient 
utiles  de  voir  figurer  au  programme.  Elles  ont  peu  répondu, 
jusqu'à  présent,  à  cette  invitation.  Il  serait  cependant  très  dé- 
sirable qu'elles  prissent  une  part  plus  grande  à  la  rédaction 
des  programmes  :  le  nombre  et  l'importance  des  communica- 
tions y  gagneraient  à  coup  sûr  et  les  séances  puiseraient,  dans 
une  telle  collaboration,  des  éléments  nouveaux  d'intérêt.  Je 
vous  prie  donc  de  vouloir  bien  appeler  sur  ce  point  spécial 
toute  l'attention  de  vos  collègues,  afin  que  les  délégués  se 
mettent  en  mesure  d'indiquer,  au  cours  du  prochain  Congrès,  à 
leurs  bureaux  respectifs,  les  sujets  de  nature  à  être  proposés 
aux  recherches  de  1896.  La  connaissance  des  ressources  scien- 
tifiques de  leur  région  facilitera  cette  partie  de  leur  tÀche  et 
me  rendra  leur  concours  particulièrement  précieux. 

La  distribution  préalable  de  Tordre  du  jour,  inusitée  autre- 
fois, a  produit,  lors  de  la  dernière  création,  les  meilleurs  ré- 
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sultats.  Aussi,  je  n'hésite  pas  à  maintenir  un  principe  dont 
Texcellence  est  aujourd'hui  démontrée.  Je  m'efforcerai  même 
d'accroître  les  effets  de  son  application,  en  prévenant  les  au- 
teurs plus  tôt  encore,  si  c'est  possible,  des  jours  et  heures  de 
leurs  lectures.  Mais  je  ne  pourrai  réaliser  ce  dessein  qu'en 
avançant  le  moment  où  les  manuscrits  seront  examinés  par  la 
section  compétente  du  Comité  des  Travaux  historiques  et 
scientifiques. 

Veuillez  donc  avoir  l'obligeance,  Monsieur  le  Président,  de 
communiquer  sans  retard  le  programme  ci-joint  aux  membres 
de  votre  Société,  lis  auront  ainsi,  jusqu'au  l*""  février ,  tout  le 
temps  nécessaire  pour  préparer  et  rédiger  leurs  mémoires. 
Mais  le  l"  févner  sera  la  date  extrême  à  laquelle  les  documents 
traitant  des  études  inscrites  au  programme,  et  destinés  par 
conséquent  aux  séances  de  l'après-midi,  devront  être  parvenus 
in  extenso  au  Ministère. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  étrangers  au  programme, 
exposés  plus  spécialement  dans  les  séances  du  matin,  je  de- 
mande aussi  l'envoi,  au  1"  février,  dernier  délai,  du  manuscrit 
complet,  ou  d'une  analyse  détaillée,  s'il  s'agit  de  communica- 
tion verbale. 

Dans  les  deux  cas,  tout  manuscrit  ou  toute  analyse  devra 
m'étre  transmis,  revêtu  de  votre  visa,  sous  le  timbre  du 
i*'  Bureau  de  la  Direction  du  Secrétariat  et  de  la  Comptabilité. 

Vous  comprendrez  certainement.  Monsieur  le  Président,  tout 
le  bénéfice  que  les  séances  du  Congrès  retireront  d'une  juris- 
prudence précise  et  à  laquelle  aucune  exception  ne  sera  admise. 
Vous  vous  joindrez  à  moi,  je  n'en  doute  pas,  pour  engager  vos 
collègues  à  s'y  conformer  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse,  et  je 
vous  remercie  à  l'avance  de  ce  que  vous  ferez  personnellement 
pour  en  assurer  l'observation. 

Recevez,  etc. 

Les  questions  qui  intéressent  les  membres  de  la  Société 
de  rhistoire  de  la  Révolution  figurent  au  programme  de  la 
Section  d'histoire  et  de  philologie,  et  au  programme  de  la 
Section  des  sciences  économiques  et  sociales. 

Dans  le  programme  de  la  Section  d'histoire  et  de  philo- 
logie, ce  sont  les  questions  12  à  15  : 

12**  Étudier,  dans  une  circonscription  électorale  de  1789, 


CQROMQUE    ET   BIBLTOGRAPIUK  565 

bailliage,  sénéchaussée  ou  ville,  la  convocation  des  États  géné- 
raux, les  élections  et  les  cahiers. 

iS*"  Étudier  les  délibérations  d'une  ou  de  plusieurs  munici- 
palités rurales  pendant  la  Révolution,  en  mettant  particulière- 
ment en  lumière  ce  qui  intéresse  Thistoire  générale. 

14**  Étudier,  dans  un  département,  dans  un  district  ou  dans 
une  commune,  le  fonctionnement  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, institué  par  la  loi  du  1  i  frimaire  an  IL 

15°  Étudier,  dans  un  département  ou  dans  un  canton,  le 
fonctionnement  du  régime  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  sous  le  Directoire  et  sous  le  Consulat  jusqu'au  Concordat. 

Dans  le  programme  de  la  Section  des  sciences  écono- 
miques et  sociales,  ce  sont  les  questions  2,  3,  4,  6,  8,  10 
et  11  : 

2°  Déterminer,  dans  une  région  plus  ou  moins  étendue  de  la 
France,  le  sort  des  biens  communaux  depuis  1789. 

3**  Étudier,  dans  une  commune  urbaine  autre  que  Paris,  ou 
dans  une  commune  rurale,  l'organisation  et  le  mouvement 
des  finances,  soit  sous  Tancien  régime,  soit  de  1789  jusqu'à 
nos  jours. 

4**  Etudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionnement 
d'une  municipalité  cantonale  sous  le  régime  de  la  Constitution 
de  l'an  III,  et  en  signaler  les  elfets  par  voie  de  comparaison  au 
régime  muuicipal  qui  a  précédé  et  à  celui  qui  a  suivi. 

6"  Comparer  l'organisation  et  la  vie  des  familles  rurales, 
dans  un  ou  plusieurs  villages  de  la  France,  au  xviu*  siècle  et  de 
nos  jours. 

8°  Étudier,  dans  un  département,  l'application  de  la  loi  du 
19  thermidor  an  Yll,  qui,  sous  le  nom  d'emprunt  forcé,  éta- 
blissait un  impôt  progressif. 

9"*  Faire  connaître  les  mesures  prises  dans  la  seconde  moitié 
du  xvni®  siècle  par  un  certain  nombre  de  villes,  bourgs  et 
villages,  pour  assurer,  à  titre  gratuit,  l'assistance  médicale 
en  faveur  des  habitants  pauvres  ou  peu  aisés. 

10*  Examiner  le  rôle  et  l'influence  des  Écoles  centrales  sous 
la  Révolution,  soit  dans  une  étude  d'ensemble,  soit  d'après  un 
exemple  particulier. 

11'  Esquisser  l'histoire  d'un  lycée  ou  d'un  collège  communal. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  membres  de  notre 
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Société,  qu'en  dehors  de  ce  programme,  ils  peuvent  traiter 
toute  question  qui  se  rapportera  à  leurs  études. 

En  ce  cas,  ils  ont  le  choix  entre  deux  modes  de  commu- 
nication à  faire  au  Congrès.  Ils  peuvent,  soit  lui  envoyer 
un  mémoire  écrit,  soit  lui  faire  de  vive  voix  une  com- 
munication dont  ils  soumettront  d'avance  un  bref  som- 
maire. 

Cette  année,  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a 
été  brillamment  représentée  au  Congrès  :  nous  espérons 
qu'il  en  sera  de  même  l'année  prochaine.  C'est  là,  pour  nos 
collaborateurs,  une  occasion  unique  de  se  faire  connaître, 
de  publier  leurs  idées  et  leurs  recherches. 

Ils  devront  envoyer,  avant  le  1"  février  1895,  leurs 
mémoires  ou  les  sommaires  de  leurs  communications 
orales,  soit  directement  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  (1),  soit  à  M.  Aulard,  secrétaire  général  de  la 
Société  (i,  place  de  l'École),  qui  se  chargera  de  les  faire 
parvenir,  et  qui  se  met  à  la  disposition  de  ses  collègues 
pour  tous  les  renseignements  qui  pourraient  leur  être  utiles 
en  vue  de  cette  participation  au  Congrès. 

Rappelons  à  nos  collègues  qui  n'habitent  pas  Paris  que 
la  participation  au  Congrès  donne  droit  à  un  billet  d'aller 
et  retour  à  demi-tarif. 

—  M.  Camille  Bloch,  archiviste  départemental  de  l'Aude 
et  membre  de  notre  Société,  vient  de  faire  paraître  une 
étude  très  intéressante,  très  bien  documentée  sur  l'histoire 
de  l'instruction  publique  dans   l'Aude  pendant  la  Révo- 

(1)  En  ce  cas,  od  libellera  ainsi  l'adresse  :  Monsieur  le  Minislre  de 
V Instruction  publique  (l*"*  bureau  du  secrétariat)^  Paris.  Il  est  inutile 
d'affranchir.  —  On  est  prié  d'indiquer  très  lisiblement  son  nom,  son 
adresse  et  sa  qualité  de  membre  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution. 
On  joindra  au  manuscrit  une  lettre  indiquant  le  désir  de  participer  au 
Congrès  et  disant  s'il  s'agit  d'un  mémoire  écrit  ou  d'ime  cois'muuication 
orale. 
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lution  (i).  Nous  sommes  heureux  de  recommander  à  nos 
lecteurs  cet  excellent  travail,  que  nous  aurons  souvent 
occasion  d'utiliser  et  de  citer.  F.-A.  A. 

—  Il  vient  de  paraître  une  histoire  de  la  République 
balave  (2).  Ce  livre  n'est  pas  signé.  Mais  il  suffira  d'en 
lire  la  préface  pour  voir  que  l'auteur  est  rompu  aux  inves- 
tigations minutieuses,  à  la  méthode  sévère  de  la  critique 
historique  moderne,  et  que,  de  plus,  il  sait  découvrir  la 
vérité  si  souvent  voilée  sous  la  correction  du  style  des 
documents  officiels.  C'est  qu'il  était,  en  effet,  mieux  que 
personne,  préparé  à  l'écrire  par  ses  travaux  antérieurs  sur 
le  xvm®  siècle  qui  lui  ont  ouvert  les  portes  de  l'Institut  et 
par  les  hautes  fonctions  diplomatiques  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  lui  a  confiées  et  qu'il  remplit  avec 
tant  de  distinction  depuis  dix  ans. 

L'œuvre  qu'il  s'était  proposée,  et  qu'il  a  menée  à  bonne 
fin,  présentait  cependant  de  nombreuses  et  sérieuses  diffi- 
cultés que,  grâce  à  son  tact  de  diplomate  et  à  son  talent 
d'écrivain  y  il  a  su  surmonter  on  ne  peut  plus  heureusement. 
Il  fallait  une  plume  fine  et  exercée  comme  la  sienne,  pour 
raconter  comment  la  République  batave  a  succédé,  en 
1793,  à  la  République  fédérative  des  PrQvinces-Unies; 
puis  faire  l'histoire  de  celle  république  jusqu'à  son  rem- 
placement par  le  royaume  de  Hollande  avec  le  roi  Louis, 
en  1806,  sans  courir  le  risque  d'éveiller  quelques  sus- 
ceptibilités nationales,  et  sans  sacrifier  non  plus  la 
vérité  historique.  Mais  il  a  pensé  avec  raison,  comme 
il  le  dit  dans  sa  préface,  u  que  le  moment  était  venu  où 
ces    événements    pouvaient  être  racontés   sans   réveiller 

(1)  Camille  Bloch,  L'Instruction  publique  dans  VAude  pendant  la  Révo^ 
lution  {nso-noo).  Paris,  Colin,  1894,  in-8  de  68  pages. 

(2)  La  Révolution  française  en  Hollande,  La  République  batave.  Paris, 
Hachette,  1894,  ia-8  de  v-398  pages. 
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de  ressentiments.  Les  torts  anciens  sont  si  mutuellement 
pardonnes  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger  à  en 
renouveler  le  souvenir.  La  France  a  perdu  la  suprématie 
qu'elle  avait  exercée  sur  la  Hollande;  mais  elle  n'a  gardé 
aucun  regret  de  cette  prépondérance,  qui  n'a  été  qu'un  ac- 
cident historique  et  qui  était]contraire  au  droit  des  peuples 
comme  à  la  nature  des  choses.  La  Hollande,  de  son  côté, 
ne  nous  en  a  pas  conservé  rancune;  elle  sait  en  parler 
avec  calme,  sans  haine  et  sans  colère,  en  rendant  même 
justice  aux  conséquences  finales  de  celle  évolution.  Elle 
est  revenue  à  la  maison  d'Orange,  et  elle  a  bien  fait;  car 
elle  a  trouvé,  sous  le  sceptre  incontesté  d'une  dynastie 
nationale,  la  paix,  la  liberté  et  le  bonheur.  Quant  à  la 
Maison  Royale,'  elle  a  apporté  tant  de  magnanimité  dans 
l'appréciation  du  passé  qu'elle  est  allée  chercher  et  qu'elle 
a  trouvé  ses  meilleurs  serviteurs  dans  les  familles  mêmes 
de  ceux  qui  avaient  joué  le  principal  rôle  pendant  la  Révo- 
lution. Les  passions  de  ce  temps-là  sont  éteintes  et  Ton  ne 
risque  plus,  en  explorant  les  cendres,  d'en  faire  jaillir  la 
moindre  étincelle.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'impar- 
tiale histoire  profite  de  cet  apaisement  pour  exercer  ses 
droits  ». 

Après  avoir  exposé  dans  un  premier  chapitre  le  rétablis- 
sement et  la  transformation  quasi  monarchique  du  stathou- 
dérat  par  Guillaume  IV  en  4747,1e  soulèvement  des  pa- 
triotes et  la  victoire  de  la  réaction  stalhoudérienne  en 
1787,  les  efforts  des  patriotes  hollandais  réfugiés  en  France 
et  l'appui  que  leur  apporte  la  Révolution,  l'auteur  aborde 
le  récit  de  la  déclaration  de  guerre  en  4793,  suivie  de 
l'invasion,  puis  de  la  retraite  de  Dumouriez  (février  à  mars 
4793),  de  la  nouvelle  invasion  do  la  Flandre  hollandaise 
par  Moreau  (août  4794)  et  de  la  conquête  définitive  du 
pays  par  Pichegru  après  la  prise  de  la  Haye,  d'Amsterdam 
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et  du  Helder  (janvier-février  4795).  Un  chapitre  des  plus 
intéressants  est  consacré  à  l'établissement  des  nouveaux 
États  généraux  de  Hollande  et  aux  négociations  du  traité 
de  La  Haye,  qui  scella  Talliance  des  deux  républiques, 
batave  et  française,  et  fixa  leurs  relations  réciproques 
(16  mai  1795).  On  assiste  ensuite  à  la  lutte  des  patriotes 
composant  les  Etats  généraux  contre  les  menées  orangistes 
et  révolutionnaires  qui,  dans  certaines  provinces,  notam- 
ment en  Frise  et  dans  la  Zélande,  leur  créent  de  grandes 
difficultés;  à  la  convocation  d'une  Convention  nationale 
{\^  mars  1796)  avec  la  présidence  de  Paulus;  au  rejet  par 
le  peuple  de  la  Constitution  qu'elle  avait  élaborée  et  à  la  '^ 

dissolution  de  cotte  assemblée  (1"  septembre  1797).  On 
entre  alors  dans  l'ère  des  coups  d'Etat,  comme  en  France, 
car  le  parallélisme  entre  les  situations  politiques  des  deux 
pays  commence  alors,  pour  ne  finir  que  quinze  ans  plus 
tard.  Après  celui  du  22  janvier  1798  que  l'on  peut  com- 
parer à  un  18  fructidor  en  miniature,  opéré  sous  les  aus- 
pices du  représentant  de  la  France  Delacroix,  et  qui  ren- 
versa la  seconde  Assemblée  nationale  où  dominait  une 
majorité  modérée,  on  improvise  à  la  hâte  une  Constitution 
calquée  sur  celle  de  l'an  III,  instituant  comme  elle  un 
Directoire  exécutif  et  deux  Chambres  (17  mars  1798)  et  qui  ,A 

fut  approuvée  par  le  peuple  (23  avril).  Mais  ce  gouverne- 
ment n'eut  qu'une  durée  éphémère  et  fut  renversé  presque 
aussitôt  par  le  général  Daendels  (12  juin  1798).  Celui-ci 
ayant  fait  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  Corps  légis- 
latif (31  juillet  1798),  un  nouveau  Directoire,  composé  en 
grande  partie  de  modérés,  prit  la  direction  des  affaires. 
Ce  fut  sous  son  administration  qu'eut  lieu  la  descente  des 
Anglo-Russes  au  Helder,  le  27  août  1799,  repoussée  grâce 
à  la  victoire  de  Brune  à  Castricum  (3  octobre  1799).  Mais 
ce  Directoire  dont,  en  somme,  le  gouvernement  n'avait  pas 
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élé  sans  gloire,  car  il  avait  contribué  à  la  défense  du  terri- 
toire national  envahi,  dut  à  son  tour  disparaître  après  le 
18  brumaire,  son  existence  n'étant  plus  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  institutions  de  la  France.  Le  coup  d*Etat  du 
18  septembre  1801  fut  le  prélude  de  l'établissement  du 
Gouvernement  d'État  ayant  à  sa  tête  trois  directeurs  comme 
il  y  avait  à  Paris  trois  consuls.  Puis,  quand  l'Empire  eut 
été  établi  au  profit  de  Bonaparte,  une  nouvelle  consti- 
tution, celle  du  22  mars  1805,  porta  au  pouvoir  en  Hol- 
lande  un  homme  qui  y  avait#joué  un  rôle  important  et 
l'avait  représentée  au  Congrès  d'Amiens,  Schimmelpen- 
ninck,  en  lui  déférant  le  litre  antique  de  grand-pension- 
naire. Mais  celui-ci  dut  se  retirer  a  son  tour  devant  la 
volonté  de  Napoléon,  quand  il  rétablit  le  trône  de  Hollande 
pour  son  frère  Louis  (5  juin  1806). 

Il  fallait  une  vaste  et  sûre  érudition,  un  rare  talent 
d'écrivain,  une  perspicacité  d'hislorien  pour  rechercher 
les  causes,  dégager  et  exposer  les  faits,  enfin  dérouler  la 
trame,  des  événements  que  nous  venons  de  résumer  suc- 
cinctement. 

A  ce  triple  point  de  vue,  l'auteur  a  pleinement  réussi. 
Il  a  su,  par  de  patientes  recherches  dans  les  Archives 
des  ministères  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  dans 
celles  du  Royaume  de  Hollande  et  aux  Archives  natio- 
nales, retrouver  de  nombreux  et  importants  documents 
inédits  qui  rectifient  ou  confirment  ceux  déjà  publiés,  ainsi 
que  les  renseignements  fournis  par  les  mémoires  contem- 
porains ou  les  historiens  hollandais.  Tous  ces  documents 
ont  été  enchâssés  avec  beaucoup  d'art  dans  un  récit  au 
style  clair,  rapide,  plein  d'expressions  heureuses  et  fines, 
au  milieu  duquel  se  détachent  des  pages  remarquables  que 
nous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici.  Nous  ne  pouvons 
malheureusement  qu'en  indiquer  quelques-unes.  Ce  sont 
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celles  consacrées  au  récll  de  la  conquête  de  la  Hollande 
par  Moreau  et  Pichegru  et  surtout  à  la  descente  des  Anglo- 
Russes  et  à  la  campagne  victorieuse  de  Brune  en  1799; 
au  rôle  joué  par  les  principaux  personnages  qui  appa- 
raissent ou  disparaissent  tour  à  tour  de  la  scène  politique  : 
le  général  Daendels,  Tamiral  Verhuell,  le  grand  pension- 
naire Schimmelpenninckdu  côté  de  la  Hollande;  les  agents 
ou  représentants  diplomatiques  Noël,  Delacroix,  Florent- 
Guyot  et  Semonville,  les  généraux  Brune  et  Joubert,  du 
côté  de  la  France.  Aussi  est-il  facile  de  prévoir  le  bon 
accueil  qui  sera  fait  à  cet  ouvrage.  II  s'adresse  à  la  fois  aux 
travailleurs  en  quête  de  renseignements  inédits  et  d'aper- 
çus nouveaux,  et  aux  curieux  que  ce  récit  attachant  éclai- 
rera sur  des  événements  peu  connus  chez  nous,  et  qui 
cependant  méritent  de  Têtre,  car  ils  sont  intimement  liés  à 
ceux  de  la  Révolution  française. 

Nous  espérons  qu'encouragé  par  le  succès,  l'auteur  nous 
donnera  bientôt  un  second  volume  sur  rétablissement  du 
royaume  de  Hollande,  la  lutte  du  roi  Louis  pour  défendre 
les  intérêts  de  ses  sujets  contre  les  exigences  tyranniques 
de  son  frère,  son  abdication  à  Harlem  le  1®'  juillet  1810, 
l'annexion  à  TËmpire  français  et  la  restauration  de  la 
maison  d*Orange. 

Jules  Finot. 


—  La  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  vient  de  pu- 
blier un  nouveau  volume.  C'est  le  Registre  des  délibérations 
du  Consulat  provisoire  (20  brumaire- 3  nivôse  an  VHI), 
publié  par  M.  Aulard,  d'après  le  manuscrit  des  Archives 
nationales.  Ce  document  inédit  et  presque  ignoré  offre  des 
éléments  officiels  pour  reconstituer  l'histoire  si  mal  connue 
du  gouvernement  provisoire  immédiatement  issu  du  coup 
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d'Élat  du  18  brumaire.  C'est  aussi  une  contribution  impor- 
tante à  la  biographie  politique  de  Napoléon. 

!4M.  Maurice  Tourneux  publiera  prochainement ,  pour 
notre  Société,  des  procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris 
(août  1792 -juin  1793). 

—  MM.  les  archivistes  départementaux  s'occupent  avec 
zèle  d'inventorier  les  documents  relatifs  à  l'histoire  de  la 
Révolution.  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  les  inven- 
taires de  la  série  L,  si  importants  pour  nos  études,  sont 
sous  presse  dans  les  départements  de  l'Isère,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Sarthe,  des  Deux-Sèvres,  du  Tarn,  et  ces 
inventaires  seront  de  véritables  catalogues  détaillés. 
Souhaitons  que  les  Conseils  généraux  ne  soient  pas  avares 
des  crédits  nécessaires  pour  que  cette  utile  entreprise  soit 
rapidement  menée  à  bonne  fin. 


AVIS 
aux  Membres  de  la  Société  de  rhistoire  de  la  Révolution. 

Les  Membres  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution 
peuvent  dès  maintenant  faire  retirer  au  siège  de  la  Société, 
contre  reçu,  le  dernier  volume  paru,  Registre  des  délibérations 
du  Consulat  provisoire.  S'ils  désirent  le  recevoir  par  la  poste, 
ils  devront  envoyer  à  M.  Charavay,  3,  rue  de  Furstenberg, 
a  somme  de  50  centimes  en  timbres-poste. 
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